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CHAPITRE- XXII 

POLITIQUE  EXTÉUIEURE  (1832-1P36). 

Une  des  causes  de  la  politique  de  conquêtes  et  d’aTcnturcs. — 
Vice  radical  de  cette  politique. — Formation  du  droit  public 
européen.  — Ses  maximes  essentielles. — Conséquences  delà 
violation  de  cos  maximes.— Le  gouvernement  de  1830  les  a 
respectées.  — Questions  européennes  pendantes  en  1832.  — 
Fautes  des  trois  puissances  du  Nord  dans  leurs  relations  avec 
le  gouvernement  de  1830.  — La  Prusse  ; le  roi  Frédéric- 
Guillaume  111,  le  prince  de  Wittgenstein  et  M.  Ancillon.— 
M.  Bresson  h Berlin. — L’Autriche;  l'empereur  François  II  et 
le  prince  de  Metternich.  — M.  de  Sainte-Aulaire  à Vienne.  — 
La  Russie;  l'empereur  Nicolas.— Le  maréchal  Maison  à Saint- 
Pétersbourg;  ses  instructions. —Id<^e  d’un  mariage  russe  pour 
le  duc  d'Orl«’*ans.  — Fermentation  révolutionnaire  en  Alle- 
magne.— Réunion  de  MUucbengræt2. — Ses  conséquence?. — 
Allaires  d'Orient.  — Question  d’Egypte.  — Caractère,  situa- 
tion et  politique  do  .MéhémeGAli. — Situation  et  politicjue  des 
grandos  pui.«sances  européennes  entre  la  Porte  et  PKgypte. 
—.Mission  de  M.  de  Bois-lc-Comte  en  Orient. — Ses  entretiens 
avec  MébCmet  Ali.— Paixde  Kuiaièh. — La  Russie  àConstanti- 
nople.— Traité  d’Unkiar-Skelessi. — AtTaircs  d’Espagne.— Mort 
de  Ferdinand  VIL — Question  de  la  succession  espagnole. — 
Politique  du  gouvernement  français  et  ses  motifs.  — Ses  pro- 
messes et  scs  conseils  au  gouvernement  de  la  reine  Lsabelle. 

— Explosion  (le  la  guerre  civile  en  Espagne. — Don  Carlos 
en  Portugal  auprès  de  Don  Miguel.—  -M.  Zéa  Berniudez,  son 
caractère  et  sa  politique. — Origine  de  In  question  de  l’inter- 
vention de  la  France  en  Espagne. — Chutede  M.  ZéaBermudez. 

— M.  Martinez  de  la  Rosa;  son  caractère  et  sa  politique.  — 

1 


1.  IV. 


2 


CriAPITRE  XXII. 

Promulgation  du  sfalu/  royal. — Traité  de  laquadruplo  alliance. 
— Don  Carlos,  expulsé  de  Portugal,  se  réfugie  en  Angleterre 
et  rentre  en  Espagne. — Ré  union  des  Cortès  espagnoles.— Le 
statut  royal  et  la  constitution  de  1H12. — Le  cabinet  de  Madrid 
demande  l’intervention  de  la  France  et  de  l’Angleterre.— 
Leur  refus  et  scs  motifs.— Diversité  des  avis  dans  le  cabinet 
français.  — Chute  de  .M.  Martinez  de  la  Rosa.  — Le  comte  de 
Toreno  lui  succède. — Sa  prompte  chute. — Au  moment  où  le 
cabinet  du  11  octobre  1832  se  disloque  h Paris,  M.  Mcndi- 
zabal  et  le  parti  exalté  entrent,  k Madrid,  en  possession  du 
pouvoir. 

J’ai  refracé,depuissafornialionjiiS(|irii  s;\  dissolulioii, 
la  i>oliti(|iie  pt  les  actes  du  eahinet  du  II  octobre 
au  dedans  de  l’Ktat.  Je  dii'ai  inaiiitenaiit  ce  <|u’il  a fait 
au  deliors,  (|uelle  eouduite  il  a tenue, (piel  rôle  il  a joué 
et  fl  a fait  jouer  à la  France  dans  le  inonde  euro|M‘eii. 

Pour  les  |H*uitles  comme  pour  les  rois , ixuir  les 
hommes  d’Ktal  comme  pour  les  hommes  île  guerre,  la 
IKilitiipie  extérieure  est  le  champ  ou  so  déploient,  dans 
lenrs  libres  fantaisies,  l’imaginaliou,  ramliition  et  l’or- 
gueil. Au  dedans  de  l’Klat,  des  intérêts  |>réseiits  et  évi- 
dents, des  droits  reronuus,  des  puuvoii's  légaux  eoii- 
üemieiit  impérieusomeiil  dans  ceiiaines  limites  les 
prétentions  et  les  es|M'‘raiices.  Au  dehors,  dans  les  rela- 
tions avec  les  étrangers,  et  devant  des  iierspeelives  de 
puissance  et  de  gloire,  |Kinr  soi-même  comme  pour  la 
]iatiie,  la  tentation  est  grande  de  so  livrera  la  passion, 
d’en  apiH-lcr  à la  force  et  do  so  promoliro  lo  siieoôs.  Qno 
sora-oo  si  on  a véi  u dans  un  lomps  d’ontivprisi's  ol  do 
gnorros  prodigionsos,  si  on  a \ii  los  Fiais,  grands  ou 
|H“lils,  voisins  on  lointains,  incossammoni  onvahis,  eon- 
ipiis,  démomhrés,  partagés,  changoant  coup  sur  ooii|t 
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d’étendui*,  de  forme,  de  nom,  de  maitre?  De  tels  sjhic- 
tacles,  même  quand,  à la  fin  du  drame,  des  revers  écla- 
tants les  ont  décriés,  laissent  un  grand  nombre  d'esprits 
en  proie  à la  fièvre  ambitieuse  et  belliqueuse;  ils  se 
complaisent  dans  les  combinaisons  di|>lomatiques  et 
militaires,  dans  les  plans  d’alliance  et  de  camiwgnc  ; les 
exploits  gigantesques  suscitent  les  projets  chimériques  ; 
les  souvenirs  enfanUmt  les  rêves. 

Dès  sa  naissance  et  dans  tout  le  cours  de  sa  vie,  le 
gouvernement  de  1830  a en  à lutter  contre  cette  |«ission 
posthume  d’aventures  et  de  conquêtes.  La  décadence 
était  grande  : au  lieu  de  la  Comenlion  nationale  et  de 
l’emiiereur  Napoléon,  c’était  un  avocat  sophiste  et  un 
soldat  déclamatenr  ipii  se  |tortaient  les  patrons  île  la 
|H)litiqne  amhitieuseet  guerrière;  mais  malgré  leur  mé- 
diocrité emphatique,  M.  Mauguin  et  le  général  buuarque 
exprimaient  des  sentiments  fort  réi>andus  dans  le  pays, 
et  ils  exerçaient,  à ce  titre,  une  puissance  réelle;  ils 
parlaient  au  nom  des  traditions  révolutionnaires  et  mili- 
taires’; ils  unissaient  et  confondaient,  dans  un  incohé- 
rent mais  brillant  amalgame,  les  promesses  de  la  libellé 
et  les  prestiges  de  la  force,  la  Ilé\olution  et  l’Empire.  1^ 
France  ne  voulait  recommencer  ni  l’un  ni  l’autre  île  ces 
terribles  régimes;  elle  simtait,  au  fond  de  son  âme, que, 
|K)ur  échapiKîr  à leurs  désastres  en  jouissant  de  leurs 
bienfaits,  if  fallait  répudier  hautement  leurs  erreurs  et 
leurs  crimes;  mais  encore  éblouie  et  troublée,  elle  se 
plaisait  à les  entendre  célébrer  confusément  et  s uis  de 
beaux  noms;  t’était  là,  disait-on,  l’esprit  libéral  et  l’es- 
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prit  national,  pour  la  France  la  grandeur,  pour  l’Europe 

le  progrès. 

Je  ne  connais  point  d’idée  plus  radicalement  fausse  et 
funeste,  plus  démentie  par  l'exinirience,  plus  ciniti-aire 
aux  vraies  tendances  de  notre  temps  et  à la  grandeur  de 
la  France  comme  au  progrès  général  de  l’Europe. 

L’Europe  est  une  société  de  peuples  et  d’États  à la  fois 
divers  et  semblables,  séparés  et  point  étrangers,  non- 
seulement  voisins,  mais  parents,  unis  entre  eux  par  des 
liens  moraux  et  matériels  qu’ils  ne  sauraient  rompre, 
|Kir  1e  mélange  des  races,  la  communauté  de  religion, 
l’analogie  des  idées  et  des  mœurs,  jiar  de  nombreux  et 
continuels  rapports  industriels,  commerciaux,  politi- 
ques, littéraires,  par  des  progrès  de  civilisation  variés  et 
inégaux  mais  qui  tendent  aux  mêmes  fins.  Les  peuples 
enrojiéens  se  connaissent,  se  comprennent,  se  visitent, 
s’imitent,  se  moilifient  incessamment  les  uns  les  autres. 
A travers  toutes  les  divei'sités  et  tontes  les  luttes  du 
monde  moderne,  une  unité  su|iérieure  et  profonde 
règne  dans  sa  vie  morale  eomme  dans  ses  destinées.  On 
dit  la  Chrétienté.  C’est  là  notre  caractère  original  et 
notre  gloire. 

(a“  grand  fait  a eu  pour  conséquence  naturelle  la  for- 
mation progressive  d’un  droit  public  euroïK-en  et  chré- 
tien, c’est-à-dire  l’établissement  de  certains  prinei|)es 
compris  et  acceptés  comme  la  règle  des  relations  des 
États.  Ce  droit,  longtemps  et  anjonrd'lun  encore  très- 
inqiarfait,  très-souvent  méconnu  et  violé,  n’en  est  jkis 
moins  réel,  et  devient  de  plus  en  pins  clair  et  iuqà  ricnx 
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à mesure  fjue  la  civilisation  générale  se  développe  et  que 
les  rapports  mutuels  des  peuples  deviennent  plus  fré- 
quents et  plus  intimes. 

Les  maximes]  essentielles  et  incontestées  du  droit  pu- 
blic européen  sont  en  petit  nombre.  Parmi  les  princi- 
|)ales  se  rangent  celles-ci  : 

1°  La  paix  est  l’état  normal  des  nations  et  des  gouver- 
nements. La  guerre  est  un  fait  exceptionnel  et  ]qui  doit 
avoir  un  motif  légitime  ; 

â”  Les  États  divers  sont  entièrement  indéjtendants  les 
uns  des  autres  quant  à leurs  affaires  intérieures;  chacun 
•Peux  SC  constitue  et  se  gouverne  selon  les  princiitcs  et 
dans  les  formes  (pii  lui  conviennent  ; 

3”  Tant  (pie  les  États  vivent  en  paix,  leurs  gouverne- 
ments sont  tenus  de  ne  rien  faire  qui  puisse  troubler 
mutuellement  leur  ordre  intérieur  ; 

4“  Nul  État  n’a  droit  d’intervenir  dans  la  situation  et 
le  gouvernement  intérieur  d’un  autre  État  qu’autant 
que  l’intérêt  de  sa  propre  sûreté  lui  rend  cette  inter- 
vention indisjiensable. 

Ces  salutaires  maximes  ont  éternises,  de  nos  jours, 
aux  plus  rudes  épreuves.  Tantôt  on  les  a outrageuse- 
ment foulées  aux  pieds  pour  donner  un  libre  cours  aiLX 
passions  qu’elles  ont  précisément  pour  objet  de  contenir; 
tantôt  on  en  a scandaleusement  abusé  pour  servir  des 
desseins  qu’elles  condamnent  expressément.  Nous  avons 
assisté  aux  plus  immenses  guerres  entreprises  sans 
motif  légitime,  par  une  ambition  égoïste  et  déréglée, 
ou  [)Our  réaliser  des  combinaisons  arbitraires  et  fri- 
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voles  SOUS  un  air  de  fîiandeur.  Nous  avons  vu  une  pro- 
[laiiandc  envaliissante  ]K)rfer  au  loin  ses  violences  et  sa 
lyrannie  au  nom  de  la  lilierlé.  De  firands  j^omerne- 
inents  ont  oi>priiné  rindéi^ndana!  de  pelifes  nations 
pour  maintenir,  chez  elles  comme  chez  eu.v-mcmes,  les 
princi|>es  et  les  formes  du  iwniAoir  absolu.  D’autres  se 
sont  joués  des  droits  et  de  l’existence  des  |iouvoirs  cla- 
hlis,  sous  lu'étexte  de  rétablir  les  flroiis  des  nations.  Des 
conspirateurs  révolutionnaires  ont  réclamé  le  priiici|R' 
de  non-intervention  pour  couvrir  leurs  menées  contre 
la  sécurité  de  tous  les  Étals.  Indignés  de  tant  d'excès 
divers , d’boimétes  et  siii»erticiels  esprits  voudraient 
sni>i>rimer  la  politiipie  extérieure  et  mettre  riiidé|)en- 
dance  des  in'iiples  comme  la  sécurité  des  États  sous  la 
parautie  de  la  |>ai\  [>erpéluelle  et  de  rinaction  di|iloma- 
lûiue.  Un  ne  lutte  pas  contre  la  violence  et  l’iiypocrisie 
avec  des  ebimères  ; ou  ii’aimulera  pas  l’action  exté- 
rieure des  pouvernemeiits  au  moment  même  ou  s’éten- 
dent et  se  multiplient  les  relations  extérieures  des  na- 
tions; ce  (pi’il  faut  demander,  c’est  que  cette  action 
s’exerce  selon  la  justice  et  le  bon  sens.  C’est  là  l’objet 
du  droit  public  euro|K’cn  tel  ipi'il  s’est  formé  à travers 
les  siècles.  Ce  droit  n’a  point  [léri  dans  ses  échecs;  mal- 
pré  les  graves  et  nondircuses  atteiides  (pi’il  a remues,  à 
raison  même  tle  ces  atteiides  et  de  leurs  funestes  consé- 
quences, ses  maximes  soid  devenues  et  ilevienneni  de 
jour  en  jour  i»lus  inécises  et  plus  pressantes;  c’est  de 
leur  emiiirc  seul  epron  (KHit  espther,  autant  (|ue  le  jier- 
met  l’imia'rfcction  des  choses  humaines,  le  maintien 
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iiabituel  île  la  jiaix  et  de  l’indéjKiiidance  mutuelle 
comme  de  la  sécurité  des  Étids. 

Ceci  n’est  jkis  une  esiiérancc  de  jdiilosoplie  : depuis 
plus  de  trois  siècles,  les  faits,  les  plus  grands  faits  de 
riiistoire  i>arlent  bautement.  Tous  les  États  qui  ont 
scandaleusement  et  longlemps  violé  les  maximes  essen- 
tielles du  droit  public  eiiro|)éen  ont  fini  |>;ir  s’en  trouve!’ 
mal,  les  gouvernements  aussi  mal  ([ne  les  peiqilts.  .Vu 
xvi"  siècle,  Cliarles-Quint  promène  son  ambition  et  sa 
force  dans  toute  l'Euroiie,  sans  respect  ni  [tour  la  [>aix, 
ni  |K)ur  Tindé|»i‘ndancc  des  État.s,  ni  [unir  les  droits  tra- 
ditionnels des  [irinces  et  des  nations;  il  tente,  sinon  la 
monarebie,  du  moins  la  domination  européenne;  il  se 
lasse  et  se  dégoûte  à la  peine,  et  il  lègue  à l’Esiagne  le 
règne  de  l*liilip|æ  11  qui,  poursuivant  à son  tour,  sans 
génie  comme  sans  cœur,  les  mêmes  préleutions,  liiisse 
en  mourant  la  monarebie  cs[)agnole  au  deliors  dépouillée 
(le  ses  plus  belles  |iro>  inces,  au  dedans  énerv  (ie  et  frai»|K'e 
(le  .stérilité.  .Vu  xvii'' sièch;,  Louis  .\IV,  abandonnant  la 
[>olili([ue  mesurée  de  Henri  IV,  reprend, avec  encore  plus 
d’éckit,  le  rêve  euro[ic'en  de  Cliarles-Quint,  et  viole 
arrogamment,  tantôt  envers  les  princes,  tantôt  envers 
les  nations,  les  i>rincipes  du  droit  public  de  la  cliré- 
tienté  ; ai>rès  les  plus  brillants  succès,  il  se  trouve  hors 
d’état  de  porter  le  fardeau  (pi'ils  lui  ont  fait  ; il  obtient  à 
grand’iK’ine  de  l’Europi!  une  |mi\  aussi  triste  (fue  néces- 
saire, et  il  meurt  laissant  la  France  épuisée  et  pres(jue 
contrainte  de  siîQenfçM  iner,  [H-ndant  plus  d’un  demi- 
siècle,  dans  la  [lolitiipie  extérieure  la  moins  fière  cl  la 
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plus  inerte.  Nous  a^  ons  \*u,  sur  une  échelle  plus  {îraiule 
encore,  les  mêmes  emportements  de  l’ambition  hu- 
maine aboutir  aux  mêmes  ruines  : (juelle  n’a  jws  été  cm 
EuroïKi  la  i)uissjuiee  de  la  Révolution  française,  ümlùt 
anarchiquement  déchaînée  jKir  les  assemblées  iK)pu- 
laires,  tantôt  des|Kttiquement  maîtrisée  |«r  l’empcri'ur 
Napoléon  ! Elle  a,  sous  l’une  et  l’autre  forme,  remivorlé 
les  plus  é'clatants  triomphes;  mais, en  triomphant, elle  a 
foulé  aux  pieds  les  princi|)es,  les  traditions,  les  établis- 
sements du  droit  public  européen  ; et  après  vingt-eiiaj 
ans  de  domination  aveuglément  hautaine,  elle  s’est  vue 
obligée  d’acheter  bien  chèrement  la  jniix  île  cette  Eii- 
ro[te,  théâtre  et  matière  de  ses  conquêtes.  Dans  le  cours 
de  trois  siècles,  les  |)lus  grands  de  rinstoire,  trois  em- 
pires, les  grands  qu’ait  vus  le  monde,  sont  tombés  dans 
une  rapide  décadence  pour  avoir  insolemment  méprisé 
et  violé  le  droit  public  européen  et  chrétien  ; trois  fois  ce 
droit,  après  avoir  subi  les  échecs  les  plus  rudes,  s’est 
relevé  plus  fort  que  le  génie  et  la  gloire. 

C’est  le  caractère  fondamental  du  gouvernement  de 
1830  d’avoir  pris  le  droit  public  curo|H;en  i>our  règle  de 
sa  iMilitiquc  extérieure.  Non  pas  seulement  en  jiaroles  et 
dans  la  diplomatie  officielle,  mais  en  fait  et  dans  la  con- 
duite  réelle.  Nous  n’avons  pas  hy[)ocrUemcnt  soutenu  et 
pratiqué  telle  ou  telle  maxime  sjiécialc  de  ce  droit  qui 
eût  pu  convenir  au  jxiuvoir  nouveau  que  nous  avions  à 
fonder;  nous  avons  loyalement  accepté  et  respecté  toutes 
ses  maximes  ensemble,  les  pins  difficiles  à concilier 
entre  elles  comme  les  plus  simples,  celles  qui  consacrent 
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l’ordre  établi  entre  les  États  divers  aussi  bien  que  celles 
qui  protègent  rindèpcndance  et  le  libre  développement 
intérieur  de  chaque  État.  Nous  nous  sommes  trouvés, 
après  1830,  en  présence  de  toutes  les  questions  <pii  ont 
fait  et  qui  font  encore  en  Europe  tant  de  bruit,  en  pré- 
sence des  questions  de  nationalité,  des  questions  d’in- 
surrection, des  questions  d’intervention,  des  questions 
d’agrandissement  territoriid  et  de  frontières  naturelles. 
En  Allemagne,  en  l’ologne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Es- 
jagne,  en  Belgique,  toutes  ces  questions  s’élevaient 
aloi-s,  soit  si'parénient,  soit  plusieurs  ensemble.  Nous 
les  avons  toutes  résolues  selon  les  princiiies  du  droit 
public  curopt-en  ; tantôt  nous  avons  res|>eclé  ce  droit 
avec  scrupule,  tantôt  nous  l'avons  exercé  sans  liésita- 
tion;  ici  nous  sommes  intcTv  enus,  là  nous  nous  sommes 
abstenus,  ailleurs  nous  avons  dtk  laré  d’avance  que  nous 
interviendrions  si  d’autres  intenenaient.  Nous  avons 
mis  jKirtout  ausen  ice  de  la  jKililùjue  bumaine  et  libé- 
rale l’influence  morale  dont  nous  |K)uvions  disposer; 
mais  nulle  [art  nous  n’avons  méconnu  ni  dé|wssé  les 
limites  du  droit  international. 

J’ai  déjà  dit  j«r  quels  motifs,  politiques  et  moraux 
publics  et  |)crsonncls,  le  roi  Louis-Philippe  et  ses  con- 
seillers avaient  voulu,  dès  leurs  premiers  ;as,  le  main- 
tien de  la  iKiix  européenne.  Ce  n’était  jxas  uniipiement, 
quehiue  puissante  que  soit  et  doive  être  cette  considéra- 
tion, pour  les  bienfaits  directs  de  la  paix  nième.  L’im- 
mobilibi  extérieure  n’est  [as  toujours  la  condition  obli- 
gée des  États;  de  grands  intérêts  nationaux  |>euvent 
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conseiller  et  autoriser  la  guerre  ; c’est  une  lionncte 
erreur,  niais  une  erreur  de  croire  (|ue,  jKHir  être  juste, 
toute  guerre  doit  être  purement  défensive  ; il  y a eu  et  il 
y aura,  entre  les  États  di\ers,  des  conllits  naturels  et 
des  cbangements  territoriaux  légitimes;  les  instincts 
d’agrandissement  et  de  gloire  ne  sont  |ias,  en  tout  cas, 
interdits  aux  nations  et  à leurs  chefs.  Quand  le  roi 
Charles  X,  en  1830,  déclaia  la  guerre  au  dey  d’Alger,  ce 
n’était  point  là,  de  notre  [Ku  t,  une  guerre  défensive,  et 
pourtant  celle-là  était  légitime;  outre  l’alVront  (jue  nous 
avions  à \enger,  nous  donnions  enlin  satisfaction  à un 
granil  etiégilime  intérêt,  français  et  européen,  en  déli- 
vrant la  .Méditerranée  des  pirates  (|ui  rinfeslaicnt  depuis 
des  siècles.  Kt  la  complète  de  la  Ilégence  a été  légitime 
comme  la  guerre,  car  elle  était  rimiipie  moyen  d’ac- 
complir réellement  et  à toujours  cette  délivrance.  .Mais 
les  droits  de  l’ainhilion,  s’il  est  iiermis  de  parler  ainsi, 
varient  selon  les  temps;  l’esinit  de  guerre  et  de  con- 
quête n’avait  i>as  jadis  les  conséquences  cpii  racconqia- 
gnent  aujourd’hui;  il  renconirail  partout  en  Euro[»e 
dcsohstacles,  des  contre-poids,  îles  limites;  son  souille 
n’était  pas  un  ouragan  universel;  les  plus  ambitieuses 
entreprises  de  Charles-Quint  et  de  Louis  XIV  ne  met- 
taient jias  en  péril  tous  les  États  européens  et  n’ébran- 
laient pas  les  fondements  des  sociétés  humaines;  ils 
pouvaient  s’arrêter,  et  ils  s’arrêtaient  en  elVet,  ou  bien 
on  les  arrêtait  ilans  leurs  succès  comme  dans  leurs  iles- 
scins.  L’Luroi>e  est  aujourd’hui  uu  grand  corps  bien 
autamienl  uniipie  et  susceptible;  toutes  les  (|uestioiis 
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vitales  y ont  été  soulevt’es  et  y feimenteiil  lartout;  tout 
mal  y est  contagieux,  tout  trouble  y <lex  ient  général  ; 
(|iiand  une  grande  entreprise  commence,  nul  n’en  peut 
mesurer  la  portée,  ni  se  |)romettre  qu’il  s’arrêtera  sur 
la  iK>nte  ofi  elle  le  |Kiiisse  ; le  problème  se  trouve  tou- 
jours [dus  xasteet[duscom[diqué  qu’on  ne  l’a  [iréviqun 
coup[K)rté  dans  un  coin  tait  trembler  tout  l’édifice  ; le 
mouvement  est  toujours  [irès  de  devenir  le  chaos. 

Si  du  moins  le  chaos  [irécédait  la  création  ! si  les 
ruines  se  transformaient  en  de  nouveaux  édifices  ! Mais 
il  n’eu  est  rien  : »ju’est-il  resté  de  tous  tes  bouleverse- 
ments lerriloriaux,  de  toutes  les  combinaisons  di[do- 
matiipies,  de  tous  les  États  inventés  [uir  la  [lolitique 
extérieure  de  la  Convention  nationale  et  de  l’Empire? 
Tout  est  tombe,  fondations  et  conquêtes.  Tant  d’imagi- 
nation, de  hardiesse  et  de  force,  dé[)loyées  avec  un  im- 
mense mé|iris  du  droit  [lublic,  u’a  scrxi  qu’à  [icrdre  les 
grands  acteurs  de  ces  œuvres  éphémères,  et  à amener 
la  réaction  du  congrès  de  Vienne  et  de  la  Sainte -.Uliance. 
On  parle  beaucoup  du  nouvel  état  des  sociétés,  de  l’es- 
[iril  nouveau  qui  les  anime,  de  la  nécessité  de  compren- 
diT  et  de  satisfaire  leurs  besoins,  leurs  as|)irations,  leurs 
tendances;  et  pouriant,  dans  ce  (|ui  tient  aux  raïqiorts 
luutuids  des  Étals,  on  méconnaît  absolument  ces  pré- 
ce|ites  d’innovation  clairvoyante  ; ou  se  traîne  toujours 
dans  l’ornière  oii  s’est  longtemps  agittn,'  la  politi(|uc  exté- 
rieure de  l’Eunqte.  L’ambition  et  la  force  sans  frein  ont 
c‘ii  des  siècles  favorables,  non-seulement  à leurs  succès 
[vissagers,  mais  à leurs  solides  triomphes  ; au  sein  de 
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mœurs  grossières  et  \iolentes,  quand  la  phqKirt  des 
États  étaient  encore  flottants  et  en  travail  de  formation, 
entre  des  peuples  que  n’unissaient  étroitement  ni  leui-s 
intérêts  de  tous  les  jours,  ni  des  communications  régu- 
lières et  continues  ; en  rabsence  de  cette  publicité  uni- 
verselle et  rapide,  qui  fait  aujourd'hui  de  toutes  les 
nations  un  grand  ])ublic  incessamment  présent  et  atten- 
tif au  siiectacle  des  événements,  la  guerre,  même  dé- 
nuée de  motifs  légitimes  ou  spécieux,  mémo  démesurée 
dans  ses  piéteutions  et  ses  entreprises,  a |)U  décider 
|>éremptoircment  des  souverainetés  et  des  territoires,  et 
aboutir  à des  résultats  durables.  Alexandre  et  Charle- 
magne n'avaient,  à coup  sûr,  ni  plus  de  génie,  ni  plus 
de  puissance  que  Na|M>léon,  et  leurs  empires  aussi  sont 
tomliés  avec  eux,  mais  non  pas  comme  le  sien;  l'em- 
pire d’Alexandre  s’est  brisé  en  royaumes  junir  ses  géné- 
raux et  celui  de  Charlemagne  s’est  |>artagé  entre  sr.'s 
descendants;  à l’une  et  à l'auln'  éiMVjue,  l’édifice  gigaii- 
tes<|ue  s’est  écroulé,  mais  de  ses  tlébris  se  sont  formés 
immédiatement  des  édifices  qui  ont  duré.  Des  États 
conquis  et  des  trônes  élevés  p;ir  Najioléon,  rien  ne  lui  a 
survécu,  et  i>ar  un  phénomène  étrange,  le  seul  de 
ses  généraux  ((ui  soit  resté  roi  a été  celui  qui  ne 
tenait  pas  de  lui  sa  royauté.  C’est  que  Naiwléon,  dans 
sa  i>oliti(iue  extérieure,  a méconnu  les  vraies  ten- 
dances actuelles  de  l'humanité  : le  temps  n’est  plus 
des  grands  boideversements  territoriaux  accomplis  jiar 
les  seuls  cou|»s  de  la  guerre  et  réglés  selon  la  seule 
volonté  des  vainqueurs;  à peine  leur  main  se  re- 
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tire  que  leurs  œuvres  sont  mises  en  question  et  atta- 
quées par  les  deux  puissances  qui  sont,  l’une  le  bon, 
l’autre  le  mauvais  génie  de  notre  époque,  l’esprit  de 
civilisation  et  l’esprit  de  révolution;  l'esprit  de  civili- 
sation veut  l’empire  du  droit  au  sein  de  la  paix  ; l’esprit 
de  révolution,  évoque  incessamment  la  force,  et  poursuit 
à tout  liasanl,  tantôt  par  l'anarchie,  tantôt  par  la  ty- 
rannie, ce  qu’il  appelle  le  règne  de  la  démocratie  pure. 
C’est  entre  ces  deux  puissants  esprits  qu’est  engagée  la 
lutte  qui  travaille  aujourd’hui  l’Europe  et  qui  décidera 
de  son  avenir.  Dans  cet  état  de  la  société  européenne,  le 
respect  du  droit  public  européen  est,  pour  tout  gouver- 
nement régidicr,  un  devoir  impérieux  et  une  prévoyance 
nécessaire;  de  nos  jours,  l’îimbition  qui  remue  le 
monde  au  mépris  de  ce  droit,  et  pour  la  seule  satisfac- 
tion de  ses  désirs,  est  aussi  étourdie  que  criminelle. 

Quand  le  cabinet  du  11  octobre  1832  se  forma,  ta 
pliqwrt  (les  questions  internationah’s  qui  avaient  agité 
l’Europe  éüiient,  sinon  vidées,  du  moins  assoupies  : la 
Pologne  avait  suecombé;  l’Italie  semblait  se  rendormir; 
l’Esiwgne  demeurait  immobile  devant  son  roi  malade  ; 
la  Suisse  délibéi*ait  régulièrement  sur  la  réforme  de  sa 
constitution  fédérale.  La  question  belge  seule  restait 
eneore  incomplètement  résolue  et  causait  quelque  in- 
quiétude pour  la  paix  euroiiéennc.  J’ai  déjà  rai»polé,  et 
tout  le  monde  sait  quelle  fut,  à l’avénenient  du  cabinet, 
la  transaction  diplomatique  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre qui  amena  le  siège  et  la  prise  d’.Anvcrs.  Je  n’ai  pas 
à en  raconter  les  détails;  je  n’écris  j*as  l’histoire  générale 
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(le  ce  temps;  je  neveux  ((ii’en  earaelériser  la  |M)li(ii{ue 
et  nianpier  la  («irt  (pie  j’y  ai  jirise.  C’est  surloiil  dans 
la  question  belge  que  notre  sincère  et  ferme  adhésion 
aux  prinei|ies  du  droit  ])ublic  euroftéen  a été  plus  com- 
plète et  plus  évidente.  Nous  avons  eu  là  à nous  défendre 
de  toutes  les  tentations  (|ui  |>euvent  assaillir  un  gouver- 
nement le  lendemain  d’une  révolution  ; tentation  réviv 
lutionnaire,  tentation  dynastique,  tentation  d’agrandis- 
sement territorial  ; nous  les  avons  toutes  re|M>ussi'“es. 
Et,  en  même  temps,  nous  avons  fait  prévaloir  id  admettre 
en  Euro|(e  les  intérêts  de  sécurité  et  de  dignité  ipi’a  la 
France  sur  cette  frontière;  nous  avons  secondé  l’élan  de 
la  population  belge  vers  rindé|M‘iidance  nationale  et  la 
lilH'i  té  politiipie  dont  elle  jouit  depuis  trente  ans.  Grand 
esjiace,  même  dans  la  vie  d’une  nation. 

Dans  cette  affaire,  comme  dans  toutes  leurs  relations 
avec  le  gouvernement  du  roi  Louis-l'lnlip|>e,  les  trois 
puissances  du  Nord,  et  à leur  suite  les  puissances  secon- 
daires (|ui  leur  sont  comme  di;s  satellites,  maii(|uèrenl, 
non  pas  de  sages.se,  mais  de  cette  fermeté  const-ipientc 
qui  fait  iiorter  à la  sagesse  tous  ses  fruits.  L’Aulriclie,  la 
Prusse  et  la  Ilussie  ne  s’opjiosèrent  point  à la  séparation 
de  la  Belgiipie  et  de  la  Hollande;  elles  siégèrent  en  coii- 
érence  axec  la  France  et  l’.Vnglelerre  pour  faire  entrer 
dans  l’ordre  européen  le  fait  accompli  et  régler  les  rap- 
jiorls  des  deux  nouveaux  Etats;  elles  acceptèrent  ou 
elles  laissèrent  |»asser  sans  résistance  etfective,  et  elles 
finirent  par  sanctionner  toutes  les  transactions  lalioricu- 
sement  déliattues  dont  cette  (|uestion  fut  successivement 
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l’objet.  Mais  en  reconnaissant  la  nécessité,  elles  la  su- 
bissaient avec  cette  hésitation  et  cette  liumeur  qui  enlè- 
vent à la  modération  son  mérite  et  détruisent  la 
confiance  qu’elle  ilevrait  inspirer.  Que,  dans  les  négo- 
ciations sur  l’affaire  belge,  ces  puissmces  soutins- 
sent les  intérêts  du  roi  de  Hollande;  qu’elles  veil- 
lassent au  [resjiect  général  des  traités,  en  même  temps 
«ju’elles  consentaient  à les  modifier  de  concert;  que 
l’enlente  particulière  de  la  France  et  de  l’Angleterre 
leur  causU  un  ait  déplaisir,  rien  de  plus  simple; 
mais  à travers  ces  conséquences  naturelles  de  leur 
situation,  leur  politiipie  envers  le  nouveau  gouacr- 
nemenl  français  aurait  pu  et  dû  être  nette,  uniforme, 
exempte  de  contradictions  et  d’arrière-j>ensées.  Il  n’en 
fut  rien  : les  gouvernements  absotus,  quand  ils  n’ont 
l>as  un  grand  bomme  à leur  tète,  sont  plus  courbés  sous 
leurs  jiréjugés  et  plus  incertains  dans  leurs  actes  que 
les  gouvernements  libres;  malgré  leur  fastueust-  irres- 
|)ons.abililé,  le  fardeau  du  |)ouvoir  leur  |>èse,  et  |)Our 
l’alléger  ils  se  réfugient  votontiers  dans  rinconsécjucnce 
et  l’inertie.  Tout  en  acceptant  ce  qui  se  jiassait,  depuis 
1830,  en  France  et  autour  de  la  Frane<’,  le  bon  sens  des 
l>uiss;mees  continenttles  fut  étroit  et  court,  sans  liar- 
<liesse  et  sans  grandeur;  l’origine  de  la  nouvelle  monar- 
ebie  fmneaise,  la  confusion  et  la  lutti*  de  ses  jirineipes, 
les  désordres  (pii  avaient  assailli  son  berceau  cl  tpii  la 
IKUirsuivaient  encore,  les  mauvaises  traditions  et  le 
mauvais  langage  d’une  jiailie  de  ses  adhérents,  toutes 
ces  circonstmccs  otfus<[uaient  et  troublaient  la  vue  des 
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anciens  ponverncnients  tlu  continent;  ils  ne  pressen- 
tirent i>as,  et  môme  apres  des  années  d'épreuve  ils  ne 
surent  jkis  apj)récier  à sa  valeur  ce  qui  a fait  le  mérite 
praticjue  et  ce  qui  fem  riionneur  histori(pie  du  frouver- 
nement  du  roi  Louis-Pliilijtpe  ; issu  d’une  révolution, 
ce  îrouvernement  rompit  nettement,  au  dehors  comme 
au  dedans,  avec  l’csjirit  révolutionnaire  ; il  ne  prit  point 
à son  serv  ice  la  jxditique  du  désordre  aussi  bien  (pie 
celle  de  l’ordre,  les  pratiquant  tour  à tour  rime  et 
l’autre,  selon  les  désirs  de  son  ambition  ou  les  embarras 
de  sa  situation  ; il  a constamment  réglé  scs  actes  dans 
un  esprit  conservateur  et  selon  le  droit  |)ublic  curo|)éen. 
Les  pni.ssances  continentales  ne  payèrent  |>as  cette  diffi- 
cile constance  d’un  juste  retour;  de  leur  part,  l’attitude 
extérieure  envers  la  monarchie  de  1S30  fut  autreque  la 
conduite  réelle,  et  les  i)aroles  libres  autres  que  le  langage 
officiel  ; le  mauvais  vouloir  tanbM  fuTcait,  tantôt  s’étalait 
derrière  les  relations  et  les  déclanitions  pacifl(|ues  : 
« On  se  résigne  .à  nous,  m’écrivait  de  Turin  M.  de  Ba- 
rante  le  22  mars  183i,  en  se  réson  ant  d’esiiérer,  tantôt 
plus,  tintôt  moins,  (|u’il  nous  arrivera  malheur;  » et 
le  28  novembre  suivant  : « On  s’est  résigné  à nous, 
d’abord  avec  étonnement  et  crainte;  puis,  on  a regîirdé, 
avec  un  espoir  malveillant,  notre  hdte  contre  le  dé^ 
ordre;  puis,  on  a eu  i|uel(|ue  itlée  que,  si  nous  gagnions 
cette  victoire,  elle  tournei'ait  au  profit  des  gouverne- 
ments absolus.  Maintenant  il  s’agit  de  nous  acce[>ter 
libéraux  et  point  jacobins,  calmes  mais  forls.  On  n’a 
|)as  encore  bien  pris  son  (larti  là-ilessus.  » 
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Quoique  l’accord  fût  général  et  i>crmancnt  entre 
rAutriclie,  la  Prusse  et  la  Russie,  le  caractère  et  les 
sentiments  p(?rsoimels  des  chefs  de  ces  États,  souverains 
et  ministres,  diïéraient  beaucoup,  et  apjwrtaient,  dans 
leurs  rapjKirts  avec  le  gouvernement  du  roi  Louis-Phi- 
lipiH,',  de  noUdiles  différences. 

Des  trois  hommes  qui  dirigeaient  alors  les  affaires  de 
la  Prusse,  le  roi  Frédéric-Quillaume  111,  le  prince  de 
Wittgenstein,  son  plus  intime  confident,  et  M.  .iVncillon, 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  aucun  n’était  d’un 
esprit  éminent,  ni  api>elé,  par  sa  siq>ériorité  naturelle, 
à faire  prévaloir  en  Europe  sa  pensée  et  sa  volonté; 
mais  ils  avaient  tous  trois  des  dis|)ositious  et  des  qualités 
qui  s’accordaient  bien  entre  elles  et  qui  tes  rendaient 
propres  à exercer,  dans  la  })oliti(juc  euroiiéennc,  une 
influence  s;dutaire.  ,Le  roi,  tout  en  tenant  aux  principes 
lie  la  monarchie  absolue  et  aux  traditions  de  la  Sainte- 
Alliance,  ne  [Kniait  [«s,  à d’autres  maximes  et  à d’autres 
formes  de  gouvernement,  une  aversion  systématique 
et  acliarnée  ; s’il  n’avait  pas  réalisé  les  es(iérances  poli- 
thpies  que,  dans  le  mouvement  national  de  1813  à 1815, 
il  avait  laissé  concevoir  à son  peuple,  c’était  moins  par 
passion  jiüousedu  i>ouvoirque  [Kir  un  sentiment  inquiet 
des  difficultés  inhérentes  aux  institutions  libres,  du 
trouble  ((u’elles  porteraient  dans  l’État  et  des  embarras 
où  elles  le  jetteraient  lui-même.  11  avait  du  moins,  île 
concert  avec  son  chancelier,  le  prince  de  Haixletibcrg, 
accompli,  dans  l’ordre  civil  en  Prusse,  de  grandes  et 
libérales  réformes.  C’était  un  prince  sensé,  droit,  que 
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les  épreuves  de  sa  vie  avaient  éclairé  en  même  temps 
que  fatigué  ; avide  de  repos  au  dehors  comme  au 
dedans,  simple,  économe,  silencieux,  il  imposait  le 
iYS|>c-ct  à ses  peuples  et  la  confiance  à ses  alliés  sans 
beaucoup  exiger  d’eux;  il  avait  appris  à comprendre  les 
nécessités  des  situations  difficiles,  sentait  tout  le  [loids 
du  gouvernement,  et  savait  lion  gré  aux  souverains  scs 
voisins  qui  l’aidaient  à poHer  ce  fardeau  dans  ses  États 
en  le  portant  eux-nicnies,  dans  les  leurs,  régulièrement, 
paisiblement  et  au  profit  de  l’ordre  européen.  La  révo- 
lution de  Juillet  lui  avait  donné  plus  d'humeur  contre 
le  roi  Charles  X que  d’irritation  contre  son  remplaçant 
nécessaire;  la  iiKHléi’ation  du  roi  Louis-Philippe  lui 
jdaisait,  son  habileté  le  rassurait,  et  il  désirait  sincère- 
ment rairermissement  de  son  trône,  en  dépit  du  mau- 
vais exemple  de  la  révolution  iiui  l’y  avait  porté.  Le 
prince  de  Witlgcnstein,  homme  de  cour  et  du  monde, 
formé  à l’école  du  xviii'  siècle  et  de  Frédéric  II,  esprit 
fin,  éclairé  et  libre  sans  être  un  liliéral  d’opinion  ni  un 
IKilitiqne  de  iirofession,  ami  dévoué  et  ])oint  rival  am- 
bitieux du  roi  son  maître,  bon  Allemand  autant  <|ue 
Prussien  zélé,  et  correspondant  assidu  du  prince  de 
Metternich,  mais  plein  de  goût  iK)ur  les  mœurs  fran- 
çaises, confirmait  et  secondait  le  roi  dans  sa  i»olili((uc 
impartiale,  traiKpnlle  et  bienveillante  pour  la  France, 
en  même  temps  que  fidèle  à l’alliance  des  trois  cours. 
Nulle  iidluence  n’est,  dans  un  moment  donné,  plus 
efficace  (|ue  celle  d’un  homme  considérable  (|ui  hahi- 
tuellement  n’en  allecte  aucune,  et  <|ui  ne  donne  iiue  les 
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avis  ou  ne  rend  que  les  senices  ((u’on  lui  demande; 
telle  était,  à la  cour  de  Berlin,  celle  du  prince  de  Witt- 
genstein,  et  elle  s’exerçait  non-seulement  auprès  du 
roi,  mais  sur  toute  la  famille  royale  cpi’il  contribuait 
habituellement  à maintenir  dans  le  respect  et  l’obéis- 
sance envers  son  chef.  Moins  important,  quoique 
plus  directement  chargé  des  affaires,  M.  Ancillon, 
puldicistc,  historien,  moraliste  et  philosophe,  sans 
beaucoup  d’originalité  ni  de  i»uissance  dans  ces  diverses 
carrières,  mais  partout  judicieux,  clainoyant  et  conci- 
liant, exposait  avec  dignité  la  {lolitiquc  du  roi  et  la  sou- 
tenait avec  persévérance.  Et  auprès  de  ce  gouverne- 
ment ainsi  disi>osé,  le  ministre  de  France  à Berlin, 
M.  Bresson,  ardemment  dévoué  à la  politique  de  son 
pays,  possédé  de  la  soif  du  succès,  vigilant  avec  i»as- 
sion  et  adroit  avec  autorité,  (juelqucfois  même  avec 
cnipoi-temcnt,  avait  aajuis  une  ]>osition  forte  et  un 
crédit  efficace.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  III  l’écoulait 
avec  confiance  et  le  traitait  avec  faveur;  il  était  entré 
dans  l’intimité  du  prince  de  Wittgenstein , le  voyait  à 
|k;u  près  tous  les  jours,  sans  nécessité  jKtIitRpie,  pour 
le  seul  agrément  de  la  vie  sociale,  et  se  trouvait  ainsi 
toujours  en  mesure  de  faire  servir  les  bons  rapiKirts 
lærsonnels  au  bon  arnmgenient  des  affaires,  quand  les 
affaires  s<î  présentaient. 

A Yieime,  la  situation  du  gouvernement  de  1830  et 
de  sort  représentant  était  plus  difficile  : les  princijMJS 
et  les  passions  absolutistes  dominaient  à la  cour,  et 
semblaient  ne  rencontrer,  dans  le  public  autrichien. 
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aucune  objection.  La  révolution  de  Juillet  était  vue  de 
très-mauvais  œil,  et  la  société  de  Vienne  avait,  [lour 
les  honnnes  dn  gouvenienient  que  cette  révolution 
avait  fondé,  ces  froideurs  mondaines  (jui,  malgré  leur 
frivolité,  embarrassent  et  enveniment  sérieusement  lt*s 
relations  des  États.  L'emiiereur  François  11,  modéré 
par  caractère  et  [«r  expérience,  et  très-sincère  dans  son 
désir  de  la  jciix,  n’en  avait  jias  moins,  pour  les  gouver- 
nements libres  issus  des  mouvements  révolutionnaii'cs, 
une  profoiule  anti|>atbie,  et  se  tenait  jiour  quitte  envers 
eux  lamnii  (jue  sa  jiolitique  fût  étrangère  à toute 
menée  hostile.  Aujirès  de  ce  souverain,  plus  influent 
lui-meme  dans  ses  affaires  (pi’on  ne  l’a  cru  en  géné- 
ral, et  au  milieu  d'une  aristderatie  indéiiendante  et 
lière  (itioicpie  sans  institutions  de  liberté,  le  prince  de 
iMetternicli  gouvernait  depuis  i>lus  de  vingt  ans  la  poli- 
tiipie  extérieure  de  r.Vntriclie  : esi>rit  supérieur  qui 
mettait  son  bonneuret  son  plaisir  à se  montrer  en  toute 
occasion,  avec  un  i>eu  d’étalage,  impartial  et  libre,  mais 
<pii,  tout  ('Il  comprenant  et  en  admettant,  quand  la 
nécessité  l’y  contraignait,  les  nouvelles  faces  des  États, 
n’aspirait  ((u’à  maintenir  intact  l’édifice  européen  tel 
(pie  l’avait  construit  le  congrès  de  Vienne,  apogée  de 
son  infiuence  et  de  sa  gloire.  Nul  homme  n’a  porté 
eu  lui-même  autant  de  mouvement  intellectuel  eu  se 
vouant  à défendre  rinmiobilifé  politique;  ipiand  il 
[larlait,  et  encore  plus  ipiaiid  il  écrivait,  à travers  un 
langage  long,  diffus,  chargé  de  jiériphrases  et  ambitieu- 
sement pliilosopbiipie,  on  voyait  se  déployer  une  inb'l- 
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ligence  riche,  variée,  profonde,  empressée  à saisir  et  à 
discuter  les  idées  générales,  les  théories  abstraites , et 
en  même  temps  remarquablement  [)ratique,  sagace, 
habile  à démêler  ce  que  commandaient  ou  permettaient 
l’état  des  faits  ou  les  dis[>ositions  des  hommes,  et  se 
contenant  toujours  sévèrement  dans  les  étroites  limites 
du  possible  tout  en  ayant  l’air  de  se  jouer  dans  les 
vastes  régions  de  la  ptmsée.  Quand  il  était  de  loisir  et 
dans  le  laisser-aller  de  la  conversation,  M.  de  Metternich 
prenait  à toutes  choses,  à la  littérature,  à la  philosophie, 
aux  sciences,  aux  arts,  un  intérêt  curieux  ; il  avait  et  il 
se  complaisait  à développer,  sur  toutes  choses,  des 
goûts,  des  idées,  des  systèmes;  mais,  dès  qu’il  entrait 
dans  l’action  iwlitique,  c’était  le  praticien  le  moins 
hasardeux,  le  plus  attaché  aux  faits  établis,  le.  plus 
étranger  à toute  vue  nouvelle  et  moralementamhitieuse. 
De  cetle  aptitude  à tout  comprendre,  combinée  avec 
cette  [irudence  quand  il  fallait  agir,  (d  des  longs  succès 
que  lui  avait  valus  ce  double  mérite,  était  résultée  pour 
le  prince  de  Metternich  une  confiance  étrangement,  je 
dirais  volontiers  naïvement  orgueilleuse  dans  ses  vues 
et  dans  son  jugement;  en  1848,  pendant  notre  retraite 
commime  à Londres,  * l’erreur,  me  dit-il  un  jour,  avec 
un  demi-sourire  qui  semblait  excuser  d’avance  scs 
ixaroles,  l’erreur  n’a  jamais  approché  de  mon  esprit. 
— J’ai  été  plus  heureux  que  vous,  mon  prince,  lui  dis- 
je  ; je  me  suis  plus  d’une  fois  aperçu  que  je  m’étais 
trompé;  » et  son  air  me  disait  qu’il  approuvait  ma  mo- 
destie sans  être,  au  fond  de  son  cœur,  ébranlé  dans  sa 


CHAPITRE  XXII. 


i2 

|irL“Somption.  Iji  (fualité  qui  manquait  le  plus  à sou 
habileté  politique,  c’était  le  courafie  ; j’entends  le  cou- 
rage d’impulsion  et  d’entreprise  ; il  n’avait  nul  goût 
]K)ur  la  lutte,  et  il  en  redoutait  les  |M'rils  plus  (|u’il  ne 
désirait  les  succès  auxquels  elle  eût  pu  aboutir.  C’était  là, 
dans  ses  rapporls  avec  le  gouvernement  du  roi  1/Ouis-, 
Philip|>e,  son  principal  emlKirms;  il  lui  rendait  justice, 
reconnaissait  son  imi)ort:iuce  dans  l’ordre  europt-eii,  et, 
«juoique  jieu  bienveillanl  i)our((uelques-unsde  sesin’iu- 
ci|ies,  il  n’avait  garde  de  rien  faire  (|ui  juit  lui  nuire,  et  il 
eût  volontiers  contribué  à l’alfermir;  mais,  pour  y 
contribuer  eflicacement , il  eût  fallu  déplaire  à des 
membres  de  la  famille  inqa'riale,  à la  .société  de  Vienne, 
à reuq>ereur  Nicolas  dont  l’hostilité  envers  le  roi  I.oiii.s- 
Philippe,  bien  (pie  peu  hardie,  était  affichée  et  hau- 
taine ; M.  de  .Mctlernich  ne  voulait  engager  aucun  de  ces 
c(Hittits  ni  courir  aucun  de  ces  risijues;  de  là,  dans  .sa 
jiolitique  envers  le  gouvernement  français,  des  hési- 
tations, des  obscurifés,  des  réserx  es  qui  rendaient  sou- 
vent son  impaiiialité  vainc  et  .sa  .sagesse  de  moindre 
valeur  qu’elU;  n’eùl  pu  être  s’il  eût  osé  davantage  pour 
la  faire  prévaloir. 

M.  de  Sainte-.Vulaire,  ipic  le  duc  de  Broglie  fit  en- 
voyer comme  ambassadeur  à Vienne,  |)eu  de  mois  après 
la  fonuation  du  cabinet,  convenait  |>arfaitemeiit  à celfe 
mission  : noblement  liliéral,  digne  et  doux,  jioli  et  cou- 
mgeux,  zélé  pour  son  dexoir  sans  être  faiseur,  et 
homme  du  monde  sans  mauvaise  comiilaisance  mon- 
daine, il  se  lit  accueillir  la  tète  haute  dans  la  société 
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viennoise,  et  s’établit  auprès  du  prince  île  Mettcrnich 
sur  le  pied  d’une  franchise  aisée,  en  hoiuiue  ipii  n’a 
rien  à taire  et  rien  à demander  que  ce  qui  lui  est  dû.  Il 
n’cût  pas  fallu  charger  M.  de  Sainte-Aulaire  de  décider 
le  prince  de  Mctternicli  à quelipie  grande  résolution  ou 
à quelque  effort  diflicile  auxquels  celui-ci  ii’eùt  ikis  été 
spontanément  dis[)Osé  ; personne  n’exerçait  sur  le  chan- 
celier d’Autriche  une  telle  influence  ; mais  M.  de  Siiinte- 
Aulairc  entretenait  avec  lui  îles  rap|)orls  bienveillants 
et  confiants  qui  suffisaient  au  cours  régulier  des  affaires, 
et  prévenaient,  entre  les  deux  gouvernements,  toute 
complication  et  tout  embarras. 

('.'était  surtout  l’empereur  Nicolas  qui  jiesait,  comme 
un  cauchemar,  sur  le  |>rincc  de  Metternich  et  l’empê- 
chait souvent  de  régler  sa  conduile  selon  toute  sa  rai- 
son. Décidé  à maintenir,  en  tous  cas,  l’union  des  trois 
puissances  du  Nord,  M.  de  Metternich  faisait,  à cette 
idée,  eu  Occident  comme  en  Orient,  jiliis  de  sacrifices 
qu’il  n’eût  été  nécessaire,  et  l’emiæreur  .Nicolas  exi»loi- 
fciit,  au  profit  de  ses  vues  ou  de  ses  passions  personnelles, 
la  prudence  inquiète  du  chancelier  d’.Vutriche.  Nul  sou- 
verain |»eut-ctre  n’a  exercé,  dans  ses  États  et  en  Euroiie, 
auLint  d’empire,  en  ayant  si  peu  fait  pour  l’acquérir  et 
en  en  faisant  un  si  médiocre  emploi.  L’em|)creur  Nico- 
las n’était  ni  un  grand  militaire,  ni  un  grand  (lolitiquc, 
ni  un  grand  esprit,  ni  même  un  grand  ambitieux  ; il 
n’a  ni  agrandi  si;s  États,  ni  fait  faire  à ses  peuples,  en 
prosjiérité,  en  civilisation,  en  lumières,  en  imissancc  et 
renommée  euro|téenue,  de  grands  progrès;  et  jiour- 
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tant  il  a régné  au  dedans  ai  ec  force,  an  deliors  avec  éclat. 
Il  avait  en  lui-môme  les  instincts,  et,  devant  le  monde, 
tous  les  prestiges  dn  pouvoir,  la  beauté  i>ei-sonnelle, 
1 éloignement  et  l’étendue  de  son  empire,  le  nombiv 
de  ses  sujets,  leur  discipline  dévouée,  leur  soumission 
silencieuse.  Dans  deux  ou  trois  occasions  solennelles, 
où  il  avait  été  lærsonnellement  mis  en  jeu,  il  avait 
montré  de  la  présence  d’esprit,  du  courage,  et  exercé 
un  ascendant  efficace  ; depuis,  il  avait  évité  plutôt  que 
clierclié  les  épreuves,  et  il  craignait  plus  de  se  com- 
promettre qu’il  ne  se  plaisait  à se  déployer.  C’était  un 
desiK)te  dur  et  hautain,  mais  prudent,  et  un  grand 
aeteur  royal  qui  avait  plus  de  goût  aux  effets  de 
théâtre  qu’aux  événements  du  drame.  La  fortune 
l’avait  merveilleusement  servi  ; en  montant  sur  le 
trône,  il  avait  trouvé  la  Russie  grande  et  l’EuroiH.'  à la 
fois  en  repos  et  encore  fatiguée;  il  avait  profité 
des  brillants  succès  de  l’cmiKîrcur  .\lexandre  son  frère 
pour  la  gloire  comme  pour  la  sécurité  de  son  empire, 
et  ni  ses  peuples  ni  ses  alliés  n’exigeaient  beaucoup  de 
lui  ; au  dedans,  ses  travaux  de  réforme  se  bornaient  à 
des  efforts  sincères  pour  introituire  dans  l’administra- 
tion de’ ses  États  plus  de  probité  ; au  dehors,  une  immo- 
bilité sujwrbc  snfflsait  à son  influence  ; en  Occident,  les 
événements  ne  lui  donnaient  rien  à faire  ; en  Orient, 
scs  premiers  coups  contre  la  Turquie  avaient  réussi 
sans  l’engager  bien  avant.  Au  milieu  de  cette  situation 
prospère  et  facile,  la  révolution  de  Juillet  vint  choquer 
son  orgueil  de  souverain,  le  gêner  dans  ses  vues  d’ave- 
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nir  et  l’inquiéter  sur  son  repos  ; il  lui  voua  une  haine 
passionnée,  mais  sans  oser  le  dire  hautement  et  sans  se 
porter  l’adversairede  l’évcnemcnt  qu’il  détestait.  Et  pour 
satisfaire  sa  passion  sans  compromettre  sa  politique,  il 
sépara  avec  affectation  le  roi  Louis-Philippe  de  la 
France,  caressant  pour  la  nation  fiançaise,  après  comme 
avant  1830,  en  même  temps  qu’hostile  à son  nouveau 
chef.  Attitude  {wu  digne  pour  un  si  puissant  prince  et 
étrange  inconséquence  pour  un  despote,  car  c’est  le 
soin  ordinaire  du  pouvoir  absolu  de  confondre  inti- 
mement le  souverain  et  le  i)cuple,  et  de  prendre  le 
souverain  pour  le  représentant,  et  en  quelque  sorte 
l’incarnation  des  millions  d’hommes  qui  vivent  sous 
sa  toi.  Esprit  superficiel,  malgré  sa  fastueuse  rigueur, 
l’empereur  Nicolas  oubliait  cette  maxime  vitale  de 
son  propre  système  de  gouvernement,  et  ne  sentait 
pas  combien  il  était  puéril  de  s’obstiner  à ne  pas  traiter 
le  roi  Louis-Philippe  comme  les  autres  rois,  tout  en 
s’inclinant  devant  la  révolution  qui  l’avait  fait  roi. 

Son  obstination,  du  reste,  n’était  pas  toujours  aussi 
intraitable  qu’elle  voulait  le  {«raître,  et  quand  elle  eût 
pu  entraîner  pour  lui  quelque  inconvénient  grave,  il 
savait  la  faire  fléchir.  C’était,  depuis  1830,  sa  coutume, 
quand  il  recevait  l’ambassadeur  de  France,  de  le  bien 
traiter  personnellement  et  de  s’entretenir  avec  lui  des 
affaires  des  deux  pays,  mais  sans  jamais  lui  prier  du 
Roi.  En  janvier  1833,  le  duc  de  BrogUe,  en  faisant  nom- 
mer le  maréchal  Maison  amlxissadeur  à Saint-Péters- 
bourg, lui  prescrivit  de  ne  point  accepter  une  telle 
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atlituile  ; et  après  avoir  ajouté  à ses  instructions  oftl- 
ciellcs  déjà  fort  nettes  ' des  instructions  verkdes  encore 
plus  précises,  il  lit  prier  M.  Pozzo  di  Borpro  de  passer 
chez  lui,  et  lui  dit  (ju’il  se  faisait  un  devoir  de  le  |>révc- 
nir^cpie  si,  en  comblant  le  nouvel  ambassadeur  de  |miH- 
tesscs  |»cTsonnelIcs,  l’empereur  s’abstenait  de  prononcer 
le  nom  du  Boi,  le  maréchal  avait  ordre  de  ipiitter  Péters- 
bourfj  (,lans  les  huit  jours  en  prenant  un  prétexte, et  <|ue 
le  plus  transiKireivl  serait  le  meilleur.  1a*  maréchal  était 
aussi  chargé  de  confirmer  cette  confidence  au  comte 
Pozzo  di  Borgo,  (pii  ne  manqua  pas  d’en  écrire  à sa 
cour.  L’empereur  Nicolas  n’eut  garde  de  se  brouiller 
avec  la  France  innir  le  jilaisir  de  |ersister  dans  une  cIkv 
qiiante  impolitesse  ; à la  première  réception  solennelle, 
il  alla  au-<levant  de  l’amlmssadeur,  lui  prit  la  main, 
lui  demanda  des  nouvelles  du  Boi,  et,  sur  ce  i(oint  du 
moins,  les  convenances  reprirent,  entre  les  deux  cours, 
leur  empire. 

Environ  trois  ans  plus  tard,  et  dans  une  circonstance 
secrète,  les  dispositions  personnelles  de  renqiereur  Nico- 
las euvere  le  roi  Louis-Philippe  et  sa  famille  se  mani- 
festèrent avec  un  mélange  de  réticence  calculée,  de 
susce|)tihilité  vaniteuse , d’insinuations  détournées  et 
d’emiiortement  ipii  passait  du  caractère  de  riiomme 
dans  la  (Kilitique  du  souverain.  Vers  la  (in  de  l’été  de 
1833,  M.  de  Barante  (piitta  l'ambassade  de  Sardaigne 
jKJur  occiqK’r  celle  de  Russie  ; il  n’y  avait,  à cette  éjioque, 
« 

• Piiees  A(s/or..,u;»,  n“  I. 


Digilized  by  Google 


POLITIQUK  EXTÉUIEURE  (1832-1836).  27 

entre  les  deux  {îomernenients,  iwint  de  négociation 
|)endante,  point  d’affaire  sjiéciale  à traiter  ; l’attitude  et 
le  langage  du  nouvel  ambassadeur  étaient  le  prineiiud 
et  presque  le  seul  objet  de  ses  instructions.  On  se 
préoccuivait  alors  du  mariage  futur  de  M.  le  duc  d’Or- 
léans. Avant  de  jiartir  pour  son  jioste,  M.  de  Barante 
demanda  au  duc  de  Broglic  ce  (ju’il  aumit  à faire  ou  à 
dire  si,  de  façon  ou  d’autre,  la  possibilité  d’un  mariage 
entre  M.  le  duc  d’Orléans  et  l’une  desgrandes-ilucbesscs, 
filles  de  l’empereur  Nicolas,  se  présentiit  à lui  ; « Je 
sais,  lui  dit-il,  que  l’empereur  est,  en  ce  moment,  très- 
malveillant  pour  le  Uoi  ; mais  la  politique  russe  est 
sujette  à des  revirements  soudains,  et  le  caractère  de 
l’empereur  n’y  est  pas  non  plus  étranger  ; que  dois-jc 
faire  si  j’entrevois  cette  chance  ? — Le  Roi,  lui  répondit 
le  duc  de  Broglic,  regarde  le  mariage  de  ses  enfants 
comme  un  intérêt  de  famille  étranger  à la  politique; 
demandez-lui  «piclles  sont  ses  intentions.  » Le  Roi  dit 
nettement  à M.  de  Barante  (ju’il  ne  souhaitait  point  pour 
son  fils  le  mariage  russtî;  outre  le  jieu  de  goût  qu’il 
avait  |wur  celte  alliance,  il  était  dès  lors  préoccuiié  de  la 
|)orsi)ective  d’un  mariage  entre  M.  le  duc  d’Orléans  et 
une  archiduchesse  d’Autriche  ; M.  de  Barante  tint  la 
répons<‘  du  Roi  jKtur  iHu  emptoire,  et  en  lit,  sur  ce  point, 
la  règle  de  son  attitude. 

l’eu  de  joura  après  cet  entretien  et  à la  veille  de  son 
«lépaii  (tour  Siiinl-Pétersbourg,  il  reçut  du  duc  de  Bro- 
glie  l’instniction  de  s’arrêter  cà  Berlin  et  de  s’assurer, 
<le  concert  avec  .M.  Bresson,  que,  si  M.  le  duc  d’Orléans 
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et  M.  le  (Ulc  de  Nemours  y faisaient  une  visiti",  ils  recc- 
A raieiit,  du  roi  de  Prusse  et  de  sa  famille,  un  accueil 
bienveillant.  Auciuie  (juestiou  ne  devait  et  ne  i>ou\ait 
être  officiellement  jiosée;  c’était  matière  de  conversation 
discrète  et  jias  une  ligne  ne  devait  être  écrite  à ce  sujet  ; 
M.  Cresson  avait  ortlre  de  prendre  un  congé  et  de  venir 
rendre  compte!  à Paris.  L’assurance  arriva  bientôt  (jue 
les  princes  seraient  reçus  à Berlin  avec  empressement 
et  que  le  roi  de  Prusse  leur  ferait  un  accueil  paternel.  Et 
comme  l’entente  confidentielle  entre  la  Prusse  et  l’Autri- 
che était  telle  que,  sur  de  semblables  questions,  les  deu.v 
cours  ne  décidaient  rien  que  de  concert,  on  eut  à Paris  la 
certitude  que  les  princes  trouveraient  à Vienne,  sinon  la 
même  conlialité  royale,  du  moins  le  même  accueil  qu’à 
Berlin.  Lorstpie,  quelques  mois  après,  le  voyage  ainsi 
résolu  s’accomplit  avec  plein  succès,  on  en  fut  très-préoc- 
cupé à Saint-Pétersbourg;  on  se  demandait  si  les  princes 
viendraient  aussi  en  Bussie;  on  s’étonnait  qu’ils  ne  vins- 
sent pas  : H Ils  auraient  été  les  bienvenus,»  dit  un  jour 
l’emjicreur  Nicolas,  et  ce  projKis  fut  rapj>orté  à M.  de 
Barante  à qui  l’eni|X’reur  ne  laissa,  du  reste,  entrevoir 
aucune  nuance  d’humeur  ; il  lui  parla  même  en  fort 
bons  termes  de  la  situation  de  la  France  et  du  gouver- 
nement du  Roi,  ce  qui  ne  lui  arrivait  guère,  quoicju’il 
ne  se  jiermU  jamais,  à ce  sujet,  aucune  parole  de  blâme 
ou  de  critique.  Un  sentiment  très-différent  de  l’iiumeur 
se  fit  bientôt  indirectement  entrevoir;  une  jiersonne 
très-bien  établie  à la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  l’une 
des  dames  d’honneur  à iwrtrait  et  l’amie  intime  de 
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l’impératrice,  la  baronne  Fredenks  parla  un  jour  à 
madame  de  Bamnle,  avec  (|iii  elle  était  dans  des  ra|>- 
|)orls  confiants  et  faciles,  de  la  (lossibilité  d’un  maria^^e 
entre  M.  le  duc  d’Orléans  et  la  grande-duchesse  Marie  ; 
M.  de  Barante  n’atticlia  pas  aux  jiaroles  de  madame  Fre- 
dervks  grande  imjiortancc  ; il  eut  même  soin  d’éviter 
avec  elle,  plutôt  que  de  la  rechercher,  toute  convei'sation 
à ce  sujet  ; il  connaissait  les  vues  du  roi  Louis-Philipiie, 
et,  convaincu  en  même  temps  que  l’enqiereur  Nicolas 
n’avait,  jiour  une  telle  alliance,  aucune  intention 
sérieuse,  il  tenait  peu  à savoir  si  c’étaient  là  des  velléités 
de  femme  ou  si  madame  Frederj  ks  était  chargée  de 
sonder,  à tout  hasard,  le  terrain. 

Pourtant,  il  lui  revint  que  la  grande-tluchesse  Marie 
elle-même  p;irlait  beaucoup  de  M.  le  duc  d’Orléans, 
qu’elle  s’enquérait  île  son  caractère,  de  son  esprit,  de 
l’agrément  de  sa  \>crsüime,  qu’elle  avait  voulu  voir  son 
portrait.  A un  bal  où  M.  de  Barante  se  trouvait  assis,  à 
souper,  à une  j>etite  table,  auprès  de  l’ini|)ératrice,  et 
où  était  aussi  la  grande-duchesse,  la  conversation  s’en- 
gagea sur  M.  le  duc  d’Orléans,  et  lieaucoup  de  questions 
lui  furent  faites  avec  une  curiosité  bienveillante.  Peu 
après,  M.  de  Banmte  donna  hii-mème  un  bal  o»i  l’em- 
pereur et  l’impératrice  lui  firent  l’honneur  de  venir;  il 
avait  demandé  la  permission  d’engager  la  grande- 
duchesse  .Marie,  et  son  invitation  avait  été  acceptée.  .Mais 
elle  ne  vint  pas,  et  l’enqiereur  prit  soin  de  l’excuser  en 
disant  à l’ambassadeur,  meme  avec  quehiue  détail, 
qu’elle  était  iiulisi>osée.  Quelques  jours  après,  à un  bal 
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de  cour,  la  grandc-<luchesse  parla  à M.  de  Barante  du 
chagrin  (pi’elle  avait  eu  de  ne  jias  venir  à l’ambassade  : 
« J’en  ai  pleuré,  lui  dit-elle,  et  je  inc  suis  promenée  le 
matin  devant  vos  fenêtres.  » 

Ces  démonstrations  hésitantes  et  incohérentes  ne 
jiersuadèrent  |)oint  à M.  de  Barante  (pie  l’enijiereur 
Nicolas  eût  la  pensée  de  donner  sa  lillc  à M.  le  duc 
d’Orléans,  et  il  se  tint  dans  la  résene  <pie  le  roi  Louis- 
Philip|)C  lui  avait  prescrite.  (Jueltpie  temps  après, 
on  commença  à parler  du  mariage  de  M . le  duc  d’Or- 
léans avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklcmhourg,  et 
M.  de  Barante  sut  que  l’empereur  Nicolas  s’exprimait, 
sur  ce  projet,  avec  une  extrême  vivacité  ; il  voulait, 
disait-on,  employer,  pour  le  faire  échouer,  toute  son 
inlluence,  et  il  se  sen  ait,  dans  ce  dessein,  de  sa  corres- 
pondance habituelle  avec  le  prince  Charles  de  Meck- 
lembourg-Strelitz,  général  au  service  de  Prusse,  qui 
avait  à la  cour  de  Berlin  quelque  crédit.  Uuand  on 
apprit  à Saint-Pétei-sliourg  ipie  le  roi  de  Prusse  [icrsis- 
tait  invariablement  dans  un  projet  (|ui  venait  de  lui, 
l’emiiereur  Nicolas  entra  dans  une  étrange  colère  ; il  fit 
une  scène  publique  au  baron  de  Bo<ien,  envoyé  du  duc 
de  .Mecklembourg-Schvverin  en  Bussie,  et  parla  en 
termes  brutaux  de  la  part  ipie  le  roi  de  Prusse  avait 
prise  à ce  mariage.  Hans  un  bal  qui  eut  lieu  vers  celle 
épiMpic  et  où  vint  l’empereur,  il  n’adressa  jioiut  la  pa- 
role à l’amlKissadeur  de  France,  ce  (jui  était  contre  son 
habitude  et  fut  d’autant  plus  significatif  que  les  ambas- 
sadeurs d’Autriche  et  d’Angleterre  curent  avec  lui,  ce 
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soir-là,  la  conversation  accoutumée.  Cet  accès  de  mau- 
vaise humeur  ne  dura  pas  longtemps,  n’influa  point 
sur  les  relations  officielles  de  M.  de  Barante  avec  le 
comte  de  Nesselrode  qui  se  tenait  a>ec  soin  en  dehors 
des  boutades  de  son  maître,  et  bientôt  on  ne  jiarla  plus 
à Saint-Pétei-sbourg  dii  mariage  de  M.  le  duc  d’Orléans. 

Eu  1838,  Jt.  de  Barante  vint  en  congé  à Paris  et  M.  le 
duc  d’Orléans,  marié  et  heureux,  lui  demanda  de  lui 
raconter  fout  ce  (|ui  s’était  passé  et  dit  à Pétersbourg 
au  sujet  de  son  mariage.  Instruit  des  incidents  que  Je 
viens  de  raïqieler,  le  prince  jicnsa  <jue  l’ambassadeur 
avait  eu  raison  de  ne  pas  croire  (pie  l’empereur  Nicolas 
eût  vraiment  [>cnsé  un  seul  instant  à lui  donner  sa  fille 
en  mariage.  Pendant  (pi’on  essayait  d’en  insinuer  l’idée 
à M.  de  Barante,  ou  avait  voulu  flatter  aussi  M.  le  duc 
d’Orléans  lui-même  de  cette  persjHîctive;  une  |)ersonne, 
avec  qui  il  avait  des  relations  intimes,  lui  disait,  à Paris, 
ce  (ju’à  Pétersbourg  madame  Frederyks  disait  à ma- 
dame de  Barante,  et  elle  l’engageait  à ne  pas  rechercher 
un  autre  mariage.  Le  prince  resta  aussi  incrédule  que 
l’ambassadeur. 

Ils  avaient  raison  tous  les  deux  ; Jamais  l’empereur 
Nicolas  n’avait  sérieusement  accepté,  même  en  [lensce, 
un  mariage  si  contraire  à sa  passion.  Si  la  grande-ilu- 
chesse  Marie  avait  eu  occasion  de  voir  M.  le  duc  d’Or- 
léans, s’il  lui  avait  plu,  si  elle  avait  elle-même  vivement 
désiré  celle  union,  iicut-ètre  l’emi>ereur  ii’eùt-il  [«s 
résisté  au  vœu  de  sa  fille;  dur  dans  son  empire,  il 
avait,  dans  sa  famille,  le  cœur  paternel,  et  il  était 


Digiiized  by  Google 


3î  CHAPITRE  XXII. 

en  outre  assez  enclin  à se  faire,  dans  les  questions  de 
mariage,  un  devoir  de  tenir  gnuid  compte  des  goûts  et 
des  sentiments  pci'sonnels  de  ses  enfants.  .Mais  aucun 
motif  semblable  ne  pesait  sur  lui  en  1830,  et  lorsque  le 
voyage  des  princes  français  en  Allemagne  suggéra  au- 
tour de  lui  cette  idée,  l’cmiMM'eur  Nicolas  venait  naguère 
de  s’engager,  envers  le  roi  lÆuis-l*bilip|R’,  dans  des 
manifest'itions  et  des  »rémarcbes  qui  de>  aient  l’éloigner 
encore  jilus  d’un  tel  rapprocliement. 

Après  la  prise  d'Anvers  et  devant  cette  brillante  solu- 
tion française  de  la  (jiiestion  belge,  l’humeur  des  trois 
cabinets  du  Nord,  bien  que  contenue,  a^ait  été  pro- 
fonde : c’était  eux  (jui  avaient  eu  à faire  successivement 
les  plus  grandes  et  les  jtlus  amères  concessions,  des 
concessions  à la  fois  [wlitiques  et  domestiques,  de  prin- 
cipe et  tle  famille;  le  roi  de  Prusse  et  l’emiMireur  de 
Russie  avaient  été  contraints  d’abandonner,  d;ms  le  roi 
tic  Hollande,  l’un  son  Ijeau-frère,  l'autre  le  beau-père 
de  sa  sœur;  l’empereur  Nicolas  était  allé  jusqu’à  en- 
voyer en  mission  extraordinaire  à La  Haye  son  jdus 
intime  confident,  le  comte  Orloff,  i»our  déclarer  au  roi 
(millaume  cet  abandon  et  dompter  son  opiuiàtre  rési- 
stance au  vœu  de  rEuro|>e.  De  tels  sacrijjces,  même 
sincèrement  accomitlis,  laissent  dans  le  cœur  des  plus 
froids  jiolifiques  de  poignantes  blessures.  L’.\utricbe,  la 
Prusse  et  la  Russie  voyaient  en  outre  l’entente  et  l’ac- 
tion commune  de  la  France  et  de  r.\ngleterre  s’afl'ermir 
et  s’élendrc  île  jour  en  jour.  Et  ce  n’était  pas  seule- 
ment une  entente  accidentelle  entre  les  deux  gouver- 


Digitized  by  Google 


POLITIQUE  EXTERIEURE  (183Î-1836).  38 

nemcnts  sur  des  questions  siMiciales  ; c’était,  entre  les 
deux  pays,  malgré  leur  ancienne  hostilité,  une  sym- 
pathie générale  d’idées  et  de  tendances  bruyamment 
proclamées;  sympathie  qui  doimait,  dans  l’Europe  en- 
tière, aux  partisans  des  réformes  politiques  et  aux  arti- 
sans de  révolutions,  de  vives  tentations  et  des  esjwrances 
de  succès.  Par  amour-propre  et  i>ar  inquiétude,  les  trois 
puissances  du  Nord  sentaient  le  désir  et  le  besoin  d’oi>- 
poser  ostensiblement  entente  à entente,  force  à force, 
de  se  soutenir  mutuellement  en  face  d’un  avenir  ob- 
scur, et  de  prendre,  si  l’occasion  s’en  présentait,  une 
revimche  des  échecs  qu’elles  venaient  de  subir. 

Une  cause  plus  directe  et  jdus  pressante  les  poussait 
aussi  dans  cette  voie.  la;s  tentatives  de  révolution  sus- 
citées en  Italie,  en  Pologne  et  en  Allemagne  par  la  crise 
de  1830  avaient  échoué;  mais  les  conspirations  conti- 
nuaient, et  elles  avaient  itour  fauteurs  ardents  les  ré- 
fugiés italiens,  polonais,  allemands,  qui  avaient  trouvé 
en  France,  en  .\ngleterre,  en  Belgique,  en  Suisse,  un 
généreux  asile.  J’ai  déjà  dit  ce  que  je  pense  du  droit 
d’asile,  de  sa  légitimité,  de  son  utilité  iwlitiijuc,  et  aussi 
des  devoirs  qui  y sont  attachés,  soit  pour  les  gouver- 
nements protccteure,  soit  [Hiurles  réfugiés  eux-memes'. 
L'i  question  est  aussi  simple  et  claire  en  principe  i]uc 
déljcate  et  difficile  dans  l’application;  mais  les  difficultés 
de  'l’application  ont  trop  souv  ont  fiiit  oublier  le  prin- 
cii»c  môme  et  la  nécessité  de  le  respecter.  Les  réfugiés 
|K)Iiti(iues,  quehiuc  naturelle  et  même  |>atriuti(iue  qu'ait 

• Tome  II,  p.  83-84. 
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pu  être  leur  entreprise,  n’ont  évidennnent  nul  droit  île 
poursuivre,  du  sein  de  l'iisile  qu’ils  ont  obtenu  et  au 
j)éril  du  gouvernement  qui  les  a accueillis,  leur  guerre 
contre  le  gouvernement  de  leur  [«trie;  et  le  |Knivoir 
qui  les  protège,  i|uclle  que  soit  pour  eux  sa  sympatliie, 
est  évidemment  tenu  de  réprimer  leurs  attaques  contre 
les  pouvoirs  avec  lesquels  il  vit  lui-même  en  paix,  .\insi 
le  commande  imi»éricusement  le  droit  public  qui  est  la 
morale  et  la  loyauté  mutuelles  des  nations.  Ce  droit 
n’exclut  ni  la  bienveillance  témoignée  aux  réfugiés,  ni 
les  secours  accordés  à leur  malheur;  il  n’iuterdil  pas 
non  plus  le  respect  des  atleclions  et  le  maintien  des 
relations  privées  dont  les  réfugiés  peuvent  être  l’objet  ; 
(juand  le  comte  Pozzo  di  Borgo  se  plaignait  que  la  du- 
chesse de  Broglie  reçût  amicalement  chez  elle  le  prince 
Adam  CzaiHorinski,  ce  noble  clief  de  l’émigration  polo- 
naise, le  comte  Pozzo  avait  tort,  et  la  duchesse  de  Bro- 
glie avait  raison  de  dire  avec  sa  vive  fierté  : « Le  prince 
Czartorinski  est  depuis  longtemps  l’ami  de  ma  mère  et 
le  mien  ; je  ne  le  chasserai  pas  de  mon  salon  parce  ipie 
mon  mari  a l'honneur  de  représenter  la  France  et  son 
roi.  » Les  sentiments  généreux  n’autorisent  pas  à 
manquer,  en  pareille  circonstance,  aux  devoirs  de  la 
[Kilitique,  mais  ils  ne  sont  jioint  condamnés  à s’ell'acer 
devant  des  exigences  dures  ou  hautaines;  et  les  gou- 
vernements qui  réelarnent  contre  les  menées  des  réfu- 
giés sont  eux-mêmes  obligés  de  ménager  la  dignité 
comme  la  situation  légale  du  pouvoir  auquel  ils  deman- 
dent de  les  réprimer.  11  y a là,  de  part  et  d’autre,  bien 
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des  couvciiances  à res|K!cler,  bien  des  mesures  à garder, 
bieu  des  embarras  à prendre  en  considération  ; mais, 
cela  reconnu,  le  droit  de  réclamation  demeure  entier 
d'nne  part  et  le  ilevoir  île  répression  de  l’autre  : devoir 
de  probité  iiolitiipie  autant  que  de  piiidence,  dont  l’ac- 
complissement  est  exigé  par  l'Iionneur  des  gouver- 
nants comme  par  la  sûreté  des  États,  et  qui  ne  saurait 
être  méconnu  que  par  une  faiblesse  regrettable  on  par 
une  arrogance  inexcusable.  Malgré  nos  sincères  elforts 
pour  nous  acquitter  de  ce  qui  était  dû  aux  gouverne- 
ments curoiiécns,  ce  fut  là  pour  nous,  de  183-2  à 183(J, 
dans  nos  rapjKnLs  avec  eux,  une  source  de  com|(lica- 
tions  sans  cesse  renaissantes,  et  l'une  des  principales 
causes  qui  portèrent  les  trois  puissances  du  Nord  à faire 
en  commun  des  démonstrations  et  des  démarches  com- 
proniettantes  pour  les  l apports  paciliques  qu’elles  vou- 
laient maintenir,  et  même  pour  le  redressement  des 
griefs  qu’elles  élevaient. 

Au  connnencenient  d’avril  1833,  un  mouvement  ré- 
volutionnaire éclata  à Francfort;  un  de  ces  mouvements 
si  fréquents  de  nos  jours,  sérieux  par  les  idées  et  les 
sentiments  qui  les  suscitent,  frivoles  par  l’étourderie  et 
l’incapacité  de  leui-s  auteni-s.  Au  même  moment,  nn 
conqilüt  semblable  était  découvert  à Turin.  Ils  furent 
l’un  et  l’autre  promptement  réprimés.  Mais  la  diète  ger- 
manique entama  une  grande  enquête  pour  en  rechcr- 
dier  les  sources,  les  ramifications,  les  desseins;  et 
comme  il  était  aisé  de  le  prévoir,  l’enquête  rencontra 
des  ses  premiers  pas  et  mit  au  Jour  les  menées  et  les 
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j)io\ocalions  îles  réfugiés.  Pendant  qu’elle  suivait  son 
cours,  nous  apprîmes  que,  le  l iaoùt,  l’empereur  d’Au- 
triche et  le  roi  de  Prusse,  acconqtagnés  de  leurs  mi- 
nistres, le  prince  de  Metternicli  et  M.  Ancillon,  s’étaient 
rencontrés  au  château  de  Thcresienstadt,  près  de  Tô- 
plitz;  trois  semaines  plus  tard,  le  roi  de  Prusse  et 
l’empereur  de  Russie  se  rencontraient  à Schwedt-snr- 
l’Oder,  et  j)eu  de  jours  après,  l’empereur  Nicolas  et 
l’einiiereur  d’.Vutriche,  aussi  avec  leurs  ministres  des 
affaires  étrangères,  se  réunissaient  à MünchengiTctz, 
l>etite  ville  de  Bohème,  où  le  prince  royal  de  Pnisse 
s’était  déjà  rendu.  Le  résultat  de  ces  conférences  ré|>é- 
tées  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre;  dans  les  premiei’s 
jours  de  novembre  18:1.1,  le  Ixaron  de  Hügcl,  chargé 
d’alfaircs  d’Autriche  en  l’ahscnce  du  comte  Appony,  le 
baron  de  Werther  au  nom  de  la  Prusse  et  le  comte 
Pozzo  di  Borgo  pour  la  Russie,  se  rendirent  successi- 
vement au[)rès  du  duc  de  Broglie,  et  lui  communi- 
quèrent trois  déiièehes  de  leurs  cours  finissant  toutes 
trois  par  déclarer,  dans  les  mêmes  termes,  que  « si  la 
France,  qui  avait  si  bien  su  se  défendre  elle-même  des 
tentatives  des  iKjrturhateui’s,  ne  réussissait  pas  désor- 
mais à déjouer  également  les  machinations  auxquelles 
ils  se  livraient,  sur  son  territoire,  contre  les  États 
étrangei's,  il  pourrait  en  résulter,  pour  queliiucs-uns 
de  ces  Étids,  des  troubles  intérieurs  qui  les  mettraient 
dans  l’obligation  de  réclamer  l’appui  de  leurs  alliés; 
que  cet  ajipui  ne  leur  serait  pas  refusé,  et  que  toute 
tentative  pour  s’y  opposer  serait  considérée,  juir  les 
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trois  cabinets  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Berlin,  comme  une  hostilité  dirigée  contre  cliacuii 
d’eux.  » 

En  soi,  la  démarche  n’avait  rien  que  de  naturel  cl 
de  conforme  au  droit  des  gens  comme  aux  exigences 
du  moment;  mais  le  conceid  qui  l’avait  préparée,  l’iini- 
fonnité  et  le  ton  j)éremptoirc  de  la  conclusion  des  trois 
dé|)è(  hes  donnaient  trop  cviilemment,  à l’acte  des  trois 
cours,  le  caractère  d’une  tentative  d’intimidation  junir 
qu’à  notre  tour  une  fierté  froide  ne  fût  pas  le  caractèi  e de 
notre  réponse.  Les  cabinets  qui  en  avaient  pris  la  résolu- 
tion cl  les  agents  diplomatiques  chargés  de  la  commu- 
niquer au  cabinet  français  l’avaient  si  bien  senti  (pie, 
tout  en  s’acquittant  de  leur  mission,  les  plus  modérés 
s’élaicut  efforcés  de  l’atténuer.  dépêche  autrichienne 
prtHliguait  les  éloges  à l’habileté  et  à l’énergie  du  gou- 
vernement du  Roi  ; la  dépêche  pnissienne,  pleine  envers 
lui  de  témoignages  d’estime  et  d’affection,  rendait  toute 
justice  aax  efforts  qu’il  avait  déjà  faits  pour  contenir 
les  réfugiés;  elle  comte  Pozzo  di  Borgo,  probablement 
peu  satisfait  des  développements  de  la  dépêche  russe,  ne 
l’avait  pas  communiquée  tout  entière  au  duc  de  Bro- 
glie,  et  s’était  contenté  de  lui  en  lire  la  conclusion.  En 
variant,  selon  ces  diverses  attitudes,  son  accueil  et  son 
langage,  le  duc  de  Broglie  repoussa  dignement  la  ten- 
tative d’intimidation,  et  maintint  hautement,  pour  les 
divers  cas  de  complications  ou  d’inten entions  euro- 
jiéennes  qui  pourraient  se  présenter  à l’avenir,  la  li- 
berté d’action  et  la  politiipie  déclan'e  de  la  France. 
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Quand  il  reçut  coniniunieation  de  cette  réponse,  le  prince 
de  Metteniicli  essaya  de  ne  la  comprendre  qu’à  moitié, 
et  de  croire  que  le  Piémont  n’était  jias  l’iin  des  États 
dans  lesfpiels  la  France  ne  soufTrirait  pas,  sans  y inter- 
venir elle-même,  une  intervention  étran{rère  ; mais 
M.  de  Sainte-.Vnlaire,  par  une  prompte  et  franclie  ré- 
partie, ne  lui  lærmit  [>as  d'avoir  l’air  de  se  faire  illusion 
à cetéjîard.  M.  de  Metternicli  n’insista  |>oint.  A Berlin, 
<à  Saint-Pétersbourg  même,  la  ferme  réponse  du  duc  de 
Broglie  n’amena  point  de  répliipie  ; et  toute  cette  affaire 
n’eut  d'autre  résulfil  que  de  manifester  avec  quelque 
faste  le  concert  des  trois  cours  et  le  travail  de  l’empe- 
reur Nicolas  pour  dominer  ses  alliés,  en  révélant  en 
meme  temps  leurs  dissidences  intérieures  et  leur  peu 
de  |>enchant  à pousser  jus<]n’an  bout  leurs  démonstra- 
tions. Il  n’y  a guère  de  plus  mauvais  politiques  que  les 
esprits  plus  haufiins  (|uc  grands  et  plus  passionnés  que 
sérieux,  qui  recberebent  la  satisfaction  momentanée 
de  leur  passion  bien  |)lus  (jue  l’accomplissement  réel 
et  durable  de  leur  des.sein. 

IndéjKjndamment  des  révolutions  de  l’Occident,  l’em- 
pereur Nicolas,  |)cii  de  mois  avant  les  entrevues  de 
Tberesienstadt,  de  Scliwedt  et  de  Müncbengiætz,  avait 
trouvé  en  Orient,  contre  le  gouvernement  du  roi  Louis- 
Pbilippe,  un  nouveau  sujet  d’irritation.  La  lutte  entre 
ta  Porte  ottomane  et  le  pacba  d’Égy|)te  avait  éclaté; 
Mébémet-Ali  avait  conquis  la  Syrie  ; son  fils  Ibrahim, 
vainqueur  à Konièb,  traversait  eu  maître  l’.Vsie-.Mi- 
neurc,  occu|)ait  Smyrne  et  menaçait  Constantino|de.  Le 
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grand  problème  qui  pèse  et  pè'sera  longtemps  encore 
sur  l’Euroi»,  la  question  d’Orient  touchait  à Tune  de 
ses  plus  \iolentcs  crises.  Je  retracerai  tout  à l’heure 
l’incendie  (jui  fut  alors  près  de  s’allumer;  je  ne  veux, 
en  ce  moment,  qu’en  faire  entrevoir  les  premières 
lueurs. 

Que  Méhémet-Ali  aspirât  à secouer  le  joug  du  sultan, 
et  à fonder,  |K)ur  st)ii  propre  compte,  un  État  indéiien- 
dant,  on  n’en  saurait  douter.  En  vain  il  multipliait  les 
protestations  de  lldèlilé  ; en  vain  il  répétait  à M.  de 
Bois-le-Comte,  qu’au  printemps  de  1833  le  duc  de  Bro- 
glie  avait  chargé  d’une  mission  en  Orient  : « Je  suis 
prêt  à toute  heure  à proincltre  en  face  du  monde  que 
je  ne  chercherai  jamais  querelle  avec  le  sultan,  pourv  u 
qu’il  ne  m’en  cherche  pas  non  plus,  et  que  je  vivrai  en 
paix  et  en  soumission;  mais  que  les  grandes  puissances 
euroiiécnncs  nous  garantissent,  à la  Porte  et  à moi,  que 
nous  ne  troublerons  mutuellement,  par  aucune  agres- 
sion, la  paix  ([u’elics  rétabliront  entre  nous.  » M.  de 
Bois-le-Comte  faisait  obsener  au  pacha  que  le  sultan 
était  son  souvei'ain,  et  qu’il  serait  difficile  aux  puissances 
de  donner  une  garantie  (|ui  les  établirait,  le  sultan  et 
lui,  sur  le  pied  d'égalité  : « Savez-vous  pourquoi  je  ne 
suis  i>as  indépendant?  répondait  vivement  Méhémet- 
Ali;  c’est  par  déférence  pour  les  puissances;  croyez- 
vous  que,  sans  le  resixict  que  j’ai  eu  pour  leurs  inten- 
tions, je  serais  dans  la  condition  d’un  sujet  ? Eh  bien  ! 
ce  resi»cct  que  j’ai  eu  pour  vos  conseils,  les  Grecs  ne 
l’ont  pas  eu,  les  Belges  non  plus  ; cl  vous  les  avez 
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récompenses  en  garantissant  leur  indépendance  ; et 
vous  me  punissez  en  refusant  de  garantir  ma  sécurité  ! » 
Laissant  alors  de  côté  son  propre  intérêt  : « Axant  un 
an,  disait-11  avec  une  expression  pleine  de  mystère  et 
de  gravité,  avant  un  an,  la  guerre  éclatera  en  Eurojie  ; 
j’cu  ai  des  avis  certains  ; unis  à l’Angleterre,  vous  aurez 
à combattre  la  Russie,  l’Autriche  et  les  États  du  conti- 
nent. Russie  domine  .à  Constantinople  ; ne  trouvez- 
vous  donc  pas  d’avantigc  à employer  Méliémct-Ali  et  à 
le  charger  d’aller  comlwttre  et  détruire  une  influence 
ennemie  f Pensez-hien  a cela;  il  peut  vous  être  utile  de 
me  laisser  prendre  le  district  d’Adana  ; ce  sera  une 
force  pour  vous  comme  pour  moi.  » M.  de  Bois-lc- 
Comte  soutenait  alors  (|u’il  n’y  aurait  lias  de  guerre  et 
(pie  I’Eui  oik;  était  décidée  à rester  en  paix  ; Méhémcf- 
Ali  paraissait  comprendre  et  n’insistait  pas;  maisqucl- 
<pies  jours  après,  causant  fainilièremcut  avec  l’envoyé 
franv'ais,  il  lui  disait  : « .M.  Caniphell,  agent  politi({ue 
anglais,  vient  demain  me  présenter  M.  Turnhull,  consul 
de  Sa  Majesté  Britannique;  (piand  donnerez-vous  aussi, 
à votre  consul,  M.  Mimant,  un  caractère  politique? 
Voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  ([ui  arrivera?  C’est  que 
non-seulement  vous  vous  êtes  laissé  devancer  par  l’An- 
gleterre,  mais  (|ue  vous  le  serez  par  l’Autriche  et  i>ar 
la  Russie.  Oui,  par  la  Russie  elle-même.  Ne  croyez  iws 
que  je  sois  si  mal  avec  elle  ; au  contraire,  je  suis  fort 
bien.  L’agent  autrichien,  M.  Prokcsch,  qui  piraît  si  uni 
avec  les  Anglais  et  avec  vous,  se  charge  de  maintenir 
de  bons  rapiwris  entre  la  Russie  et  moi.  » Quelquefois, 
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ayant  l’air  d’oublier  la  politique,  le  i>acba  racontait  avec 
abandon  àM.  deBois-lc-Conile  les  vicissitudes  de  sa  vie 
et  les  difTicultcs  qu’il  avait  eues  à vaincre  pour  arriver 
où  il  était  parv  enu  : « Une  des  plus  jurandes,  lui  disait-il, 
a été  le  vice  de  mon  éducation  ; j’avais  cinquante  ans, 
et  je  gouvernais  l’Égypte  depuis  dix  ans  cpiand  j’ai 
appris  fl  lire.  — Quel  motif  a décidé  Votre  Altesse  à se 
livrer  à un  travail  si  ]>énible  î Mahomet  a bien  pu  fon- 
der une  religion  et  poser  les  bases  de  l’un  des  plus 
grands  empires  du  monde  sans  savoir  lire.  — Il  est 
vrai  ; mais  la  nécessité  de  savoir  lire  se  faisait  de  plus 
en  plus  sentir  à moi.  Jusque-là,  je  mettais  en  magasin 
dans  ma  tète  tout  ce  que  je  voyais  et  entendais;  quel- 
quefois l’impression  des  objets  s'affaiblissait;  mtiisdans 
les  moments  de  danger,  ou  quand  je  inc  mettais  en 
colère,  tout  me  revenait  clair  et  lucide  à l’esprit.  Je 
in  aperçus  cependant  que  ma  mémoire  baissfiit;  alors 
je  résolus  d’y  suppléer  [lar  la  lecture  ; tout  homme  que 
je  voyais,  je  lui  disais  de  prendre  un  livre  et  de  lire 
avec  moi.  A force  de  faire  cela,  j’ai  appris  à lire,  et 
assez  promptement.  Depuis  ce  temps,  j'ai  lu  beaucoup 
de  livres,  dernièrement  encore  un  gros  livre  de  géogra- 
phie qu’on  m’a  envoyé  de  Constantinople.  J’ai  lu  sur- 
tout des  livres  de  science  militaire  et  des  livres  i>oliti- 
ques.  Je  lis  aussi  vos  journaux.  J’ai  lu  encore  des  livres 
d’histoire,  et  je  me  suis  convaincu  que  personne,  avec 
d’aussi  faibles  moyens,  n’a  fait  d’aussi  grandes  choses 
que  moi.  11  me  reste  encore  bien  à faire.  J’ai  déjà 
avancé  mon  pays  beaucoup  plus  (|ue  ne  l’est  la  Turquie, 
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ni  la  Grèce,  ni  suiiout  la  Perse.  Mais  j’ai  commencé 
bien  lard.  Je  ne  sais  si  j’aurai  le  temps  d’achever.  Je 
veux  du  moins  laisser  les  choses  à mon  fils  en  aussi  hon 
état  que  je  j)ourrai.  » Et  il  finissait  en  revenant  à son 
idée  fixe,  la  nécessité  que  la  Porte  lui  concédât  le  dis- 
trict d’Adana  ou  que  les  pui.s.sances  lui  ■ramutissent  la 
sécurité  de  ses  jiossessions  : « Je  me  considère,  disait-il, 
comme  un  homme  placé  en  préstince  d’un  ennemi  qui 
tient  le  fer  levé  sur  lui;  j’ai  devant  moi  iiii  houclier; 
vous  me  demandez  de  renoncer  à ce  bouclier;  vous 
êtes  mes  amis;  je  vous  le  livre,  mais  jvirce  que  j’ai  la 
confiance  que  vous  avez  une  autre  défense  à me  don- 
ner ; sans  cela,  ce  serait  vouloir  me  tuer.  » 

Quand  Métiémel-Ali  cherchait  à se  faire  bien 
venir  des  puissances  qu’il  savait  amies  sincères  de 
la  Porte , il  jiarlait  de  son  désir  d’aller , après  la 
paix , liiiir  ses  jours  à Constanlino|ile  et  s’y  con- 
sacrer tout  entier  à relever  et  à ranimer  cet  em- 
pire tombant  en  ruines.  Dans  cette  hyjiothèstî , les 
politiques  eiiroïK’cns  rendaient  eux-mêmes  hom- 
majje  à la  siqiériorité  de  ses  vues  et  de  son  carac- 
tère : « Ortainement , disait  .M.  Prokesch  à M.  de 
Bois-le-<xnnte,  si  on  pouvait,  comme  par  iiii  coup  de 
théâtre,  mettre  Méliémet-Ali  sur  4e  trône  de  Cons- 
tantinople , t’Autriclie  et  toutes  les  puissances  qui 
souffrent  de  l’affaiblissement  de  cet  empire  ne  jxmr- 
raient  le  voir  qu’avec  jilaisir;  Méliémet-Ali  est  un 
réformateur;  il  rem]»lace  jiar  des  institutions  meil- 
leures les  vieilles  institutions  qui  [lérissent  ; Mali- 
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moii<1  osl  nn  révolutionnaii'e  : il  détruit  et  ne  met  rien 
à la  plaec.  » 

Quel  que  fût  le  tour  de  son  ambition,  ennemi  ou 
proteetcur,  un  tel  homme  ébût  insupiwidable  au  sultan 
et  à s<'s  conseillers  ; l’un  des  membres  les  plus  considé- 
rables <lu  Divan,  Kbosrcw-Pacha  lui  portait  une  vieille 
et\i()Iente  haine.  Qu’elle  fût,  avec  Mébémet-.Vli,cn  paix 
ou  en  puern!,  qu’elle  lui  fit  des  refus  ou  des  conces- 
sions, la  Porte  méditait  constamment  sa  mine,  et  cette 
hostilité  acharnée,  ce  travail  incessant  contre  lui,  four- 
nissaient toujours  au  pacha  d’Épyptc  des  motifs  réels 
ou  des  préU'vIes  \ilausihles  pour  engager  la  lutte  où  le 
|K)ussait  son  ambition  ; « Que  vouliez-vous  que  je  fisse? 
disait-il,  en  mai  1833,  'à  M.  de  Bois-le-Comte  qui  lui 
reprochait  son  attaque  contre  le  pacha  de  Saint-Jean- 
d’Acre  et  la  guerre  qu’il  avait  ainsi  soulevée;  j'avais  en 
main  des  preuves  irrécusjd)lesque  la  Porte,  décidée  à me 
détmiiv,  allait  fondre  sur  moi  dans  un  an  ; j’ai  dû  la 
prévenir.  Je  me  suis  trouvé  entre  deux  abîmes  ; j’ai 
mieux  aimé  descendre  dans  l’un  qu’être  précipité  dans 
l’autre.  » 

Devant  la  question  d’Orient  ainsi  hrus<picnicnt  posée, 
et  au  milieu  des  grandes  puissances  toutes  empressées, 
avec  des  sentiments  très-<livers,  d’y  jKirter  la  main,  la 
situation  de  la  France  était  la  plus  difficile.  L’.Xngleterre 
et  rAutriche  avaient  une'idée  simple  et  fixe  ; elles  ne 
s’inquiétaient  tpic  de  maintenir  l’empire  ottoman  et  de 
le  défendre  contre  ses  ennemis.  La  Russie  aussi  n’avait 
qu’une  idée,  moins  simple,  mais  également  exclusive  et 
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constante  ; elle  voulait  maintenir  renipire  ottoman  sans 
l’affermir  et  le  dominer  en  le  jn-otégeant.  La  Prusse, 
presijue  étrangère  à la  (|uestion,  inclinait  habituelle- 
ment vers  l’Autriche  et  l’Anglelcrre  en  ménageant  la 
Russie.  La  (lolitique  de  la  France  était  compliquée  et 
alternative  ; elle  voulait  servir  à la  fois  le  sultan  et  le 
paclia,  maintenir  l’empire  ottoman  et  grandir  l’Égypte. 
La  Porte  se  trouvait  en  présence  de  deux  alliés  véri- 
tables, d’un  protecteur  hy|K)critc  et  d’un  ami  dont  le 
cœur  était  partagé. 

Les  raisonnements,  qucl(|ues-uns  sérieux,  d’autres 
spécieux,  n’ont  pas  manqué  i»our  justifier  cette  double 
politique  de  la  France.  On  a fait  valoir  l’importance  de 
rÉgv|>te  dans  la  Méditerranée,  l’appui  que  la  France  y 
|K)u\ait  trouver  en  cas  de  lutte,  soit  contre  l’Angleterre, 
soit  contre  la  Russie,  suilout  la  nécessité  cpie,  dans 
l’état  précaire  de  l’Orient,  l’Égypte  ne  rcstiU  i>as  en  des 
mains  impuissantes  ou  ne  passjit  i>as  en  des  mains  enne- 
mies. J'ai>précierai  la  valeur  de  ces  misons  (luaiul  j’au- 
rai à parler  des  grands  débats  oii  elles  se  sont  pro- 
duites; elles  ont  été  des  arguments  ai»rès  coup  plutôt 
que  des  causes  déterminantes  avant  l’événement  : à vrai 
dire,  la  politi(|uc  de  la  France,  dans  cette  question,  a 
pris  sa  source  dans  notre  brillante  exjiédition  de  1798 
en  Égy|)te,  dans  le  renom  de  nos  généraux,  de  nos  sol- 
dats, de  nos  savants,  dans  les  souvenira  et  les  impres- 
sions qui  sont  rastés  de  leure  exploits  et  de  leura  travaux, 
dans  des  élans  d’imagination,  non  dans  des  calculs  de 
sécurité  et  d’équilibre  ; un  vif  intérêt  s’est  attaché  au 
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théâtre  de  cette  gloire  nationale  et  singulière  ; l’Égypte 
conquise  par  une  armée  française,  décrite  par  un  Insti- 
tut français,  est  devenue  l’une  des  fantaisies  popuL-tircs 
de  la  France  ; nous  avons  eu  à cœur  ses  destinées  ; et  le 
nouveau  maître,  glorieux  et  singulier  aussi,  qui  la  gou- 
vernait aloi'S  avec  éclat  en  se  tournant  vers  nous,  a été, 
pour  nous,  un  allié  naturel  que  nous  avons  soutenu  par 
penchant  et  entraînement  bien  plus  que  par  réflexion  et 
intérêt. 

Les  embarras  de  cette  situation  se  manifestèrent  dès 
les  premiers  jours  : trois  agents  français  intervinrent 
en  1833  dans  la  lutte  entre  la  Porte  et  l’Égv'ple  ; à la 
fin  de  1832,  le  général  Guillemiuot,  rappelé  en  1831, 
n’avait  pas  encore  été  remplacé  comme  ambassadeur  à 
Constantinople;  M.  de  Varennes,  premier  secrétaire  de 
l’ambassade,  y représentait  la  France  ; quand  la  guerre 
de  Syrie  eut  éclaté,  après  la  bataille  de  Konièh,  il  s’em- 
ploya vivement  à faire  consentir  la  Porte  aux  conces- 
sions que  demandait  Mébcmet-Ali;  nommé  ambassa- 
deur au  commencement  de  janvier  1833,  l'amiral 
Roussin  arriva  le  17  février  à Constantinople,  et  trois 
mois  après,  une  flotte  russe,  secrètement  appelée  le 
21  janvier  iwr  le  sultan,  entrait  dans  le  Bosphore,  et 
venait  protéger  la  Porte  contre  son  ambitieux  vassal. 
L’amiral  Roussin  en  demanda  sur-le-champ  au  Divan 
l’éloignement,  s’engageant  à faire  consentir  Méhémet- 
Ali  aax  conditions  que  la  Porte  lui  avait  fait  proposer 
en  réponse  à ses  exigences;  et,  sur  la  promesse  du  sul- 
tan qu’à  ce  prix  les  Russes  se  retireraient  en  effet. 
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ramind  écrivit,  le  2-2  février,  au  pacha  : o Persister 
dans  les  prétentions  que  vous  avez  soulevées,  ce  serait 
appeler  sur  votre  tète  des  conséijueuccs  désastreuses 
qui,  je  n’en  doute  |ias,  éveilleront  vos  craintes.  La 
Fi’ance  tiendra  l’engagement  qu’elle  a contracté;  elle 
en  a le  lK>u^oir^ct  Je  garantis  sa  volonté.  Il  ne  me  reste 
plus  (pi’à  espérer  (pie  vous  ne  nous  forcerez  jas  à la 
cruelle  nécessité  d’attatpier  une  puissance  en  partie 
notre  ouvrage,  et  de  ternir  une  gloire  dont  je  suis 
l’admirateur  sincère.  » Le  pacha  refusa  avec  hauteur 
de  céder;  les  compUcations  et  les  négociations  conti- 
nuèrent; et  lorstjuc,  sL\  semaines  après,  M.  de  Bois-le- 
Comte  fut  envoyé  en  Orient,  sans  autorité  officielle, 
mais  jHiiir  oh.server  les  faits  et  donner  des  conseils,  il 
trouva  Méhémet-Ali  encore  si  irrité  de  la  sommation 
de  l’amiral  Koussin  qu'il  ne  pid  le  décider  à répondre 
lui-même  à une  nouvelle  lettre  que  l’aniiral  lui  a\ait 
écrite  : « Que  voulez-vous  ipic  j’écrive  à l’ambassadeur? 
lui  dit  le  i»acha;  je  ne  puis  lui  dire  mon  cher  ami,  car 
je  mentirais  ; je  ne  puis  hn  témoigner  mon  ressen- 
timent, car  je  blesserais  votre  gouvernement.  La  France 
a accrédité  auprès  de  moi  un  agent;  votre  consul  est, 
|Hiur  elle,  l’organe  de  ses  relations  avec  moi;  il  est, 
{H)ur  moi,  rinlennédiaire  de  mes  eommunicatious  avec 
elle;  c’est  clle-nièmc  qui  m’a  indi(pié  cette  règle;  je 
m’y  suis  toujoura  fidèlement  conformé.  Ouand  on 
change  l’ambassadeur  à Constantinople,  on  ne  m’en 
informe  |>as,  et  je  n’ai  aucune  relation  avec  lui.  Pour 
mes  relations  avec  le  sultan,  toutes  les  convenances 
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veulent  que  je  les  suive  seul  et  sans  intermédiaire.  » 
Ainsi  la  France,  selon  l’urgence  du  moment,  se  portait 
tantôt  dans  l’un,  tantôt  dans  l'autre  bassin  de  la  balance, 
s’efforçant  de  rester  en  équilibre  entre  ses  deux  amis 
et  d’écarter  ses  rivaux. 

Ce[iendant  la  Russie  d'une  part  et  Méhémet-Ali  de 
l’autre  poursuivaient  leur  travail,  point  complicpié 
quoique  peu  sincère  : en  apprenant  le  refus  du  {tacha 
de  se  contenter  des  offres  de  la  Porte,  l’emitercur  Ni- 
colas inetLiit  de  nouveau  ses  vaisseaux  et  ses  troupes  à 
la  dis[K)sition  du  sultan,  et  .Mébémet-.\li  prodiguait  à 
Constant! no jile  ses  moyens  ordinaires  de  {tersuasion 
pour  déterminer  la  Porte  à lui  céder,  non-seulement 
toute  la  Syrie,  mais  aussi  le  district  d’Adana,  c’est-à- 
dire  la  jtorte  de  l’Asie-Mineure,  dernier  objet  de  contes- 
tation. .\près  beaucoup  de  pourparlers  secrets  et  d’os- 
cillations confuses,  l’un  et  l’autre  réussirent  dans  leurs 
efforts  : te  5 avril,  une  flotte  russe,  jetant  l’ancre  dans 
le  Bosiiliorc,  débarquait  cinq  mille  soldats  sur  la  côte 
d’Asie  {wndant  qu’un  cor|)s  d’armée  russe  marchait 
vers  le  DanulK*,  et  le  16  mai  cent  coups  de  canon 
annonçaient  à Alexandrie  qu’un  firmau  du  5 cédait  au 
pacha  le  district  d’Adana  avec  la  Syrie,  et  que  l’armée 
égyptienne  se  mettait  en  marche  pour  évacuer  l’Asie- 
Miueure.  Liarrangcnient  tenu  alors  [K)ur  définitif,  entre 
la  Porte  et  le  pacha,  avait  été  en  effet  conclu  le  3 mai  à 
Kiitaièh;  Ibrahim-Pacha  opéra  sa  retraite,  et  l’on  put 
dire  que  la  paix  était  rétablie  en  Orient. 

Elle  était  rétablie  à un  prix  qui  semait  en  Euro|)e  la 
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discorde  : le  6 mai,  le  lendemain  même  du  jour  où 
venait  d’être  publié  le  flrman  pacifique  du  sultan , le 
comte  Orloff  entrait  avec  grand  apparat  à (Constanti- 
nople, revêtu  des  titres  d’ambassadeur  cxtrordinaire  et 
de  commandant  général  des  forces  nisses  dans  l’empire 
ottoman.  Il  venait,  au  moment  où  la  Porte  semblait 
hors  de  jiéril , constater  solennellement  la  protection 
que  lui  avait  donnée  la  Russie,  et  lui  promettre  que 
cette  protection  la  couvrirait,  en  tout  cas,  dans  l’avenir. 
L’inutilité  apparente  et  l’éclat  inusité  de  cette  ambassade 
inspirèrent  aux  autres  cours  une  juste  méfiance;  elles 
demandèrent  <à  la  Porte  des  explications;  la  Porte  se 
plaignit  de  la  demande  comme  d’une  injure,  et  affirma 
(jue  la  venue  du  comte  Orloff  « n’étajt  (pi’un  signe 
explicite  de  la  bonne  harmonie  qui  régnait  entre  le 
sultan  et  l’empereur  de  Russie.  » Le  comte  Orloff  passa 
plus  de  deux  mois  à (Constantinople,  attendant,  disait-il, 
que  l’armée  égyptienne  eût  entièrement  évacué  les 
États  du  sultan.  A la  fin  de  juin,  cette  évacuation  était 
accomplie;  Ibrabim-Pacba  avait  repassé  le  Taurus,  et 
le  10  juillet,  les  vaisseaux  et  les  troupes  russes  se  reti- 
rèrent à leur  tour  de  Turquie;  mais  deux  jours  aup- 
ravant,  le  8,  un  traité,  dit  le  traité  d’I’nkiar-Skelessi, 
avait  été  signé  à Constantinople  priant  (art.  3)  : « Par 
suite  du  |»lus  sincère  désir  d'assurer  la  durée,  le  main- 
tien et  l’entière  indépndance  delà  Sublime-Porte,  S.M. 
l’empereur  de  toutes  les  Russies , dans  le  cas  où  les 
circonstances  fpii  purraient  déterminer  de  nouveau  la 
Sublime-Porte  à réclamer  l’assistance  morale  et  mili- 
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taire  de  la  Russie  viendraient  à se  présenter,  quoique  ce 
cas  ne  soit  nullement  h prévoir,  s’il  plaît  à Dieu,  pro- 
met de  fournir,  par  terre  et  i»ar  mer,  autant  »le  troiqies 
et  de  forces  que  les  deux  jwrties  contractantes  le  juge- 
raient nécessaire.  » Et,  en  retour  de  cette  promesse,  un 
article  secret,  annexé  au  traité,  ajoutait  : «Comme 
S.  M.  1 emjiereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  épar- 
gner à la  Sublime-Porte  ottomane  les  charges  et  les 
embarras  qui  résulteraient  pour  elle  de  la  prestation 
d’un  secoui-s  matériel  (à  la  Russie],  ne  demandera  pas 
ce  secours  si  les  circonstances  mettaient  la  Sublime- 
Porto  dans  l’obligation  de  le  fournir,  la  Sublime-Porte 
ottomane,  à la  place  du  secours  qu’elle  doit  jircter  au 
besoin,  d après  le  princiiie  de  réciprocité  du  traité 
patent,  devra  borner  son  action,  on  faveur  de  la  cour 
impériale  de  Russie,  à fermer  le  détroit  des  Dardanelles, 
c est-a-dire  a ne  permettre  à aucun  bâtiment  de  guerre 
étranger,  d’y  entrer,  sous  un  prétexte  quelconque.  » 
Ainsi  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  convertissant  en 
droit  écrit  le  fait  de  sa  iirépomlérance  à Constaidinople, 
faisait  d(?  la  Turquie  son  client  officiel,  et  de  la  mer  Noire 
un  lac  russe  dont  ce  client  gardait  l’entrée  contre  les 
ennemis  possibles  de  la  Russie,  sans  que  rien  la  gênât 
elle-même  pour  en  sortir  et  lancer  dans  la  Méditer- 
ranée ses  vaisseaux  et  ses  soldats. 

Pendant  le  coui-s  de  cette  négociation  et  quand  on 
commença  à en  pressentir  le  résultat,  l’amiral  Roiissin, 
esprit  hardi  et  entier,  toujours  dominé  jiar  une  seule 
idée,  fui  tenté  de  se  mettre  ouvertement  en  travers,  et 
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(k‘  sijfniflcr  à la  Porte,  si  elle  se  livrait  ainsi  à la  Russie, 
l’hostilité  (le  la  France.  Il  en  fut  (h-tourné  isar  son  col- 
lètMie  ranibassadeur  d’Anjîtelerre  à Constantinople,  lord 
Ponsonhy,  aussi  jiassioiiné  ipie  lui  contre  la  Russie, 
mais  (|iii  portait  plus  de  calcul  dans  sa  passion  : « J'ai 
dissuadé  raniiral  Roussin  de  s’o])|>os(-r  à la  sijmalure  du 
traité  russe,  dit-il  un  jour  à M.  de  Rois-lc-Comte  ; c’eût 
été  provoquer  une  lutte  ipic  nous  n’étions  jias  alors  en 
mesure  de  soideuir.  » Telles  étaient,  en  etl'et,  la  colère 
du  sidtan  et  de  ses  conseillers  au  seul  nom  de  Mélié- 
met-Ali,  et  ils  étaient  si  convaincus  qu’il  se  préparait  à 
recommencer  contre  eux  la  guerre  (pie  très-prolwble- 
ment  rien  n’eût  pu  h-s  enqKk-ber  de  s’assurer,  contix- 
lui,  le  luiissant  prolectinir  ipii  s’offrait  à eux.  l’n  con- 
seiller courageux  essaya  un  jour,  au  nom  du  repos  de 
Constantiuo])le  et  de  la  dignité  de  l’empire,  d’impiiéter 
le  sidtan  sur  les  desseins  des  Russes  ; « (Jue  m’impoi-te 
l’empire?  s’écria  .Mabmond  ; ipie  m’importe  Constanti- 
no])lc?  Je  donnerais  Constantinople  et  l’empire  à celui 
ipii  m’apiKirteniit  la  tiMe  de  .Mébémet-.\li.  » Mais  quand 
le  traité  dTnkiar-Skélessi,  ainsi  (-onclu  dans  un  accès  de 
IK-ur  turipie,  devint  public  eiiKuroiie,  les  cabinets  fran- 
yais  et  anglais  tinrent  peu  de  compte  des  alaiTiies  de  la 
Porte,  et  lui  en  insiiirèrent  à leur  tour  de  nouvelles  en 
lui  témoignant  leur  ressentiment  de  son  làcbe  abandon. 
Ils  n’adressèrent  |)asleursi»rotestatiousà  la  Porie  seule; 
M.  de  Lagrené,  ebargé  d’alfaires  de  France  à Saint- 
Pétersbourg  en  l’absence  du  maréchal  Maison,  eut  ordre 
de  remettre  au  comte  de  Nesselrode  une  note  |vir  la- 
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quelle  le  gouvernement  français,  après  avoir  étalili 
«que  le  traité  d’IInkiar-Skélessi  assignait,  aux  relations 
mutuelles  <le  l’empire  ottoman  et  de  la  Russie,  un  ea- 
ractère  nouveau  contre  lequel  les  puissances  île  l’Ku- 
rope  avaient  le  droit  de  se  prononcer,  » déclarait  que 
«si  les  stipulations  de  cet  acte  devaient  subséquemment 
amener  une  intervention  armée  de  la  Russie  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Turquie,  le  gouvernement 
français  se  tiendrait  pour  entièrement  libre  d’adoider- 
telle  ligne  de  conduite  qui  lui  serait  suggérée  ]»ar  les 
circonstances,  agissant  dès  lors  coimue  si  le  traité  en 
question  n’existait  [>as.  » Le  gouvernement  anglais  tint 
à (kinstantinoide  et  à Pétersbourg  le  même  langage.  Et 
les  deux  cabinets  ne  se  bornèrent  j>as  à des  paroles;  ils 
donnèrent  à leui’s  forces  navales  dans  la  Méditerranée 
un  grand  développement;  une  |>artic  de  l’escadre  an- 
glaise panit  devant  SmjTiie  ; on  parlait  de  démarches 
encore  plus  décisives;  on  se  demandait  si  le  jour  n’était 
pas  venu  de  forcer  les  Dardanelles,  d’entrer  dans  la 
mer  Noire  et  d’aller  brûler  cette  flotte  russe  toujours 
près  d’envabir  Constantinople  sous  prétexte  de  la  pro- 
téger. La  ré|tonse  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
aux  notes  qu’il  avait  reçues  de  Paris  et  de  Londres 
vint  aggraver  encore  la  colère  et  la  mériance  qui  inspi- 
raient ces  menaces,  car  le  langage  en  était  aussi  rude 
que  celui  qu’il  rejioussait;  le  traité  d’ITikiar-Skélessi 
ne  contenait,  selon  ,M.  de  Nesselrmle,  rien  qui  ne  fût 
dans  le  droit  des  parties  contracLantes,  «et  S.  .M.  l'Em- 
{)creur,  disait-il  en  terminant,  est  résolu  de  remplir 
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(idcifinciit,  le  cas  cclicant,  les  oblijiations  que  le  traité 
(lu  8 juillet  lui  impose,  agissant  ainsi  comme  si  la  dé- 
claration contenue  dans  la  note  de  Jl.  de  Lagrené  n’exis- 
tait |)as.  » 

Tant  d’irritation  et  de  mouvement  alarma  les  pru- 
dents gardiens  de  la  jiaix  europi'enne  : le  traité  d l'n- 
kiar-Skélessi  avait  fort  dt’-plu  au  prince  de  Mettcmich 
(pii  s’iiupiiétait,  comme  nous,  de  ta  domination  des 
Russes  à Constantinople  ; mais  encore  plus  inquiet  de 
toute  querelle  sérieuse  entre  l’Autriclie  et  la  Russie,  il 
n’avait  eu  garde  de  laisser  éclater  son  humeur,  et  ses 
agents  avaient  [Kuir  instruction  de  blâmer  l’explosion 
de  la  nôtre  : « Pourquoi  avoir  été  porter  votre  protesta- 
tion Jusipi’à  Saint-Pétei-sbourg,  disait  l’intemonce  d’Au- 
triche, le  baron  de  Stürmer,  à M.  de  Rois-le-Comte;  {lassc 
pour  Constantinople  ; mais  à Saint-Pétersbourg  c’est 
une  déuiarcbe  provocante,  et  vous  vous  êtes  attiré 
une  réponse  qui  peut  vous  blesser  et  aigrir  les  esprits.  » 
Quand  l’aigreur  eut  amené  des  actes  qui  menaçaient 
visiblement  ta  luaix  de  l’Europe,  le  chancelier  d’Autri- 
che se  prévalut  du  jiéril  fKHir  agir  sur  l’empereur  Ni- 
colas qui  n’avait,  au  fond,  nulle  env  ie  de  la  guerre,  et 
pour  lui  faire  sentir  les  inconvénients  du  traité  d’Un- 
kiar-Skélessi,  démonstration  plus  brillante  qu’utile,  et 
qui  excitait  contre  la  Russie  plus  de  colère  qu’elle  ne 
lui  valait  de  force  réelle.  M.  de  Metternicli  excellait  à se 
sen  ir  des  changements  apiiortés  jiar  le  temps  dans  l’état 
des  faits  et  des  esprits  pour  insinuer  les  vérités  qu’il  n’a- 
vait pas  d'abord  voulu  dire,  et  jiour  atténuer  les  dangei-s 
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qu’il  n’avait  pas  osé  combattre  au  moment  de  la  crise. 
Les  conférences  de  Müncliengrætz  lui  fournirent  une 
occasion  favorable  pour  exercer  cette  influence  cal- 
mante; il  obtint  de  remi>ereiir  Nicolas  des  paroles  (|ui, 
sans  abolir  le  traité  d’I'nkiar-Skélessi,  en  repous-saient 
les  cônséijuences  et  contenaient  prescjue  un  engagement 
de  n’en  réclamer,  en  aucun  cas,  l’application.  Ce  n’était 
là  qu’une  démonstration  i>acitique  mise  en  balance  d’une 
démonstration  ambitieuse;  en  réalité,  les  situations  et 
les  intentions  restaient  les  mêmes;  mais  aucune  des  puis- 
sances qui  ,se  mesuraient  ainsi  de  l’œil  n’avait,  à vrai 
dire  des  craintes  bien  pressjintes,  ni  le  désir  de  ijousser 
jusqu’au  bout  ses  menaces;  le  chancelier  d’Autriche 
fit  Ix'aucoiqi  valoir  à Paris  et  à Londres  les  concessions 
verbales  de  l’empereur  Nicolas  et  sa  [>ropre  insistance  à 
les  lui  arracher;  le  bruit  s’ai»aisa,  les  armements  se 
l'alentirent,  les  vaisseaux  rentrèrent  dans  les  |Kirts  ; et 
quand  l’année  1834  s’ouvrit,  il  ne  resUnt  jtlus,  de  cette 
première  phase  des  alfaires  d’Orient,  que  l’hostilité 
permanente  entre  la  Porte  et  Méhémct-.\li,  la  situation 
difficile  dans  laquelle  s’était  engagée  entre  eux  la 
France,  les  nu.ages  <jue  sa  faveur  déclarée  i>our  le  pacha 
jetait  déjà  entre  elle  et  l’Aiigleten'e,  et  le  redoublement 
de  malveillimce  que  cette  lutte  avait  suscité  dans  l’àme 
de  l’empei-eur  Nicolas  contre  le  roi  Louis-PhilipiM!  et 
son  gouvernement. 

Au  moment  ofi  cette  question  semblait  finir,  une 
autre  s’élevait  qui  devait  devenir,  sinon  pour  l’Euroiie 
entière,  du  moins  pour  nous,  plus  grave  encore  que  la 
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iliieslioii  (l’Oi  ienI  ; le  roi  Ferdinand  VII  mourait  à 
Madrid,  et  l’Espafme  renirait  dans  la  carrière  des  ré\<v 
lutions. 

Depuis  (pic  Ferdinand  VII  avait  pleinement  reconnu  , 
le  roi  I.ouis-PliilipiH!  et  ne  tolérait  plus  en  Esjta{,nie  les 
menées  patemment  hostiles  des  lej^itiiuisles,  nous  vi- 
vions, avec  le  gouvernement  esiiagnol,  dans  des  raji- 
poHs,  sinon  intimes,  du  moins  nignliers  et  tran<|uilles. 

Ia‘  roi  ne  nous  inspirait  [Miint  de  eontiance  ; la  domi- 
nation \iolenteel  inintelligente  du  parti  absolutiste  nous 
iiupiiétait  pour  ITispagne  elle-même,  agitée  par  des 
conspirations  et  des  rigueui’s  continuelles  ; nous 
nous  eoneerlions  avec  l'Angleleri’e  pour  empêcher 
(pie  la  tyrannie  usurpée  de  don  .Miguel  en  Portugal 
ne  s’aUeimît  iiar  l'aiipui  (pie  la  cour  de  Madrid 
voulait  lui  donner;  mais  nous  n’avions,  au  delà 
des  Pyrénées,  aiieim  grave  iiitérêl  IraiK ;ais  à dé- 
fendre ; nous  prêtions,  à ce  (pii  s’y  passait,  assez  |)en 
d’attention  ; nos  grandes  alfaires  étaient  ailleurs.  Une 
seule  (piestion,  celle  de  l’ordre  de  succession  à la  cou- 
ronne d’Espagne,  ne  laissait  pas  de  nous  ]iréocciiper  ; 
elle  avait  reiai,  depuis  cent  vingt  ans, des  solutions  fort 
diverses  ; rancienne  loi  de  la  monarchie  espagnole 
a|>i(elait  les  femines  au  In'nie,  à défaut  d'héritiers  mâles 
directs,  et  jiisiprau  ivgnede  Philippe  V,  le  fait  avait  été 
conforme  an  droit.  En  171  i,  Pliilip|>e  V substitua  à la 
loi  es|iagnole,  non  ]>as  la  loi  saliipie  comme  on  l’a  dit, 
mais  une  iiragiualiipie  ipii  restreignait  la  succession 
des  feiimies  au  cas  oii  il  n’y  aurait,  pour  le  trône, 
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absolument  point  d’héritiei's  mâles,  Soit  directs,  soit 
collatéraux,  et  les  Cortès  adoptèrent  le  décret  ilu  roi. 
En  1789,  Charles  IV  révocpui  la  prajcinatique  de  Phi- 
lippe V,  rétablit  l’ancien  droit  es|)agnol,  et  fit  sanction-' 
lier  aussi  s!i  mesure  i»ar  les  Cortès,  sans  la  publier. 
(Àiiinus  de  bien  des  gens,  mais  officiellement  secrets, 
l’acte  royal  et  les  procès-verbaux  des  Cortès  restèrent 
entre  les  mains  du  roi.  Les  Cortès  de  Cadix,  dans  la 
constitution  de  1812,  maintinrent,  on  le  réglant  avec 
détail,  le  principe  de  la  succession  féminine;  et  le 
3 avril  1839,  [lendant  la  première  grossesse  de  la  reine 
ChrisUiie  sa  femme,  Ferdinand  Vil,  après  avoir  pris 
l’avis  du  conseil  de  Castille  sur  la  validité  du  décret 
rendu  en  1789  i>ar  son  père  tlharles  IV,  le  lit  soudaine- 
ment et  solennellement  publier  comme  loi  du  royaume. 
Les  représenUuits,  à .Madrid,  des  0011115  de  France  et  de 
Naples  tirent  des  elTorts  |K)ur  s’opiMjscr  à cet  acte  ; mais, 
quand  il  fut  accompli,  leurs  cours  ne  le  rcfioussèrent 
jKiint  il’une  façon  ofticielle  et  positive.  Deux  projets  de 
protestation,  sous  forme  de  lettres  que  le  roi  de  France 
et  celui  des  Deux-Siciles  devaient  adresser  à Ferdi- 
nand MI,  se  préparaient  à Paris,  dans  les  bureaux  du 
ministère  des  atlâires  étrangères,  lorsque  la  révolution 
de  Juillet  éclata  ; les  deux  projets  n’eurent  aucune  suite, 
et  après  tontes  ces  oscillations  publiques  ou  secrètes,  la 
succession  féminine  était,  en  1830,  le  droit  ancien  et 
actuel  de  la  moiuirchie  es|>agnule. 

Au  mois  de  juillet  1832,  Ferdinand  VU  tomba  malade; 
le  parti  absolutiste  et  aimstoliipie,  puissant  autour  de 
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lui  et  «liins  sou  cousi'il,  fil  un  grand  L-fTort  i>mir 
ramener  la  couronne  sur  la  tête  de  l'infant  don  Cîirlos, 
son  chef;  la  reine  r.hrisline,  alarmée,  ne  se  crut  pas 
alors  en  état  de  soutenir  la  lutte  dans  rintérél  de  sa 
jeune  fille,  aujourd’hui  la  reine  IsalwlU;  Il  ; il  fut  un 
moment  question  d’un  mariage  entre  l’infante  et  le  fils 
de  don  üirlos  ; mais  ci’tte  idée  n’eut  iRiint  de  suite  ; et, 
on  seglemltre  l8,t-2,  f erdinand  Vil,  toujours  gravement 
malade,  réxoqua  ce  même  décret  de  17SU  (|ue  naguère 
il  avait  mis  en  vigueur,  et  rétablit  la  pragmaticine  île 
Philiiqie  V.  Seulement,  et  ainsi  que  cela  s’était  jKissé  en 
178!)  [Kiiir  le  décret  de  Charles  IV,  le  nouvel  acte  royal 
resta  secret,  et  dé]K)sé,  dit-on,  à la  chancellerie  de  gnice 
et  justice  de  Madrid,  avec  celte  inscription  : « A ouM  ir 
en  cas  de  mort  du  Roi,  ou  quand  il  l’ordonnera. » 

Mais  à peine  l’infant  don  Carlos  et  son  parti  avaient 
remporté  celle  victoire  qu’une  nouvelle  péripétie  de 
cour  annonça  leur  défaite.  Kerdinaiid  Vil  paraissait 
revenir  à la  santé;  la  reine  Christine  reprit  courage; 
les  iiKKlérés  et  même  les  libéraux  ardents  soutenaient 
sa  cause;  sa  sœur,  dona  l.nisa  üirlolta,  mariée  à l’in- 
fant don  François  de  Paule,  princesse  d’un  caractère 
hardi  et  inqiérienx,  alla  trouver  le  roi,  et  lui  dénonça 
vivement  rintrigne  qui  avait  profité  de  sa  maladie  pour 
lui  arracher  une  concession  funeste  à sa  femme  et  à sa 
fille.  Le  roi  céda  de  nouveau  ; les  ministres  favonihles 
à don  Carlos,  M.  ('.idomarde  et  le  comte  de;  la  Alcudia 
furent  disgraciés  ; le  ministre  d’Espagne  en  Angleterre, 
M.  Zea  Beriinnlez,  chef  du  parti  modéré  à la  cour  sms 


Digitized  by  Google 


ut 

k 

■lit 

;e’. 

ciil 

iii' 


kîv’ 


>iu;i 

jKiiir 

aille? 

terre, 

rsi'"* 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE  {183Î-I836}.  57 

cire  du  parti  libéral  dans  la  nation,  fut  rajipelc  de  Lon- 
dres pour  leur  succéder  ; le  (louvoir  cliangea  de  direc- 
tion; la  reine  Christine  fut  déclarée  régente  tant  (|uc 
durerait  la  nuüadie  du  roi  ; des  mesures  de  clémence 
politique  et  de  réforme  administrative  furent  adoptées; 
à la  fin  de  décembre  1833,  Ferdinand  Vil  reprit  le 
gouveniement  et  réviKpia  publiquement,  comme  lui 
ayant  été  surprise  pendant  sa  midadie,  sa  révocation  du 
décret  |Kir  lequel  il  avait,  en  1830,  publié  et  mis  eu  vi- 
gueur la  pragmatique  de  1789.  Le  i avril  1833,  les  Cor- 
tès furent  convo<iuées  i>our  prêter  sennenl  à rinfaule 
Isalielle  ; elles  se  réunirent  en  etVet  le  20  juin  suivant, 
prêtèrent  serment,  et  le  droit  de  succession  des  femmes, 
à défaut  d’héritiers  mâles  directs,  redevint,  comme  il 
était  avant  Philippe  V,  la  loi  de  la  monarchie  cs|ia- 
gnole. 

En  présence  de  ces  vicissitudes  législatives  et  minis- 
térielles de  l’Espagne,  nous  gardions  une  attitude  très- 
réservée;  nous  ne  voulions  ni  blesser  les  droits  et  la 
fierté  des  Espagnols  en  nous  mêlant  de  leurs  affaires  inté- 
rieures, ni  entraver  à Madrid  la  fortune  i-enaissante  du 
padi  modéré,  ni  pondant  rester  indifférents  à l’intérêt 
français,  aiujuel  la  loi  demi-salique  de  Philipi>c  V conve- 
nait mieux  (ju’uu  système  de  succession  <{ui  pou- 
vait faite  légner  en  Esjiagne,  comme  époux  de  la  reine, 
un  prince  étranger  à la  maison  régnante  en  France,  et 
peut-être  son  ennemi.  C’est  la  coutume  des  gouverne- 
ments violents  de  s’attacher  à tel  ou  tel  intérêt  spécial 
de  l’État  sans  tenir  compte  des  intérêts  divers  qui  com- 
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pli(|iu‘i)t  sa  sitiiatiun  ; mais  les  |>euitles  jiayeiit  clier,  tôt 
ou  tard,  les  oublis  de  cette  |>oliti<|ue  incomplète,  et  les 
gouvernements  sensés  sont  tenus  de  jtenser  à tout.  Six 
semaines  après  la  fomiation  du  cabinet,  le  22  nox  embre 
1832,  le  duc  de  Broglie,  en  donnant  des  instructions  au 
comte  de  Itayneval,  notre  ambassadeur  à Madrid,  se 
préoccuiKiil  des  diverses  combinaisons  que  l’ordre  de 
succession  en  vigueur  en  KsiKigne  (Kiuvait  amener  ; la 
cour  de  Naples  avait  recommencé  à suggérer  à Madrid 
l’idée  d'un  mariage  entre  le  fils  aîné  de  don  Carlos  et 
rinrante  ls;d>elle;  si  cette  idée  avait  quelque  cbance  de 
succès,  et  si  la  transaction  devait  placer  ce  jeune  prince 
sur  le  trône  d'Ks|iagne  comme  roi  en  titre  et  de  sou 
[iropre  chef,  M.  de  Itayneval  avait  ordre  de  rap|)uyer 
baulemenl.  Si  le  fils  de  don  üirlos  ne  devait  monter 
sur  le  trône  que  comme  époux  de  l’infante  Isabelle, 
l’ambiissadeur  de  France,  sans  s’op|K)ser,  ne  devait 
donner  |ioint  d’ajiprolrntion  expresse;  et  si,  d’après  les 
termes  mêmes  de  la  transiction,  la  (piestion  restait 
indécise,  il  lui  était  i)resci  it  de  s'appliquer  à faire  jien- 
cber  la  balance  «lu  côté  de  la  succession  masculine. 
Nous  avions  en  même  temps,  à l'occasion  des  in«iuié- 
tudes  i|u’excilail  la  maladie  de  Ferdinand  VII,  fait  avan- 
cer «pielipies  troiqies  de  jilus  sur  iiotnt  frontière  des 
I*xrénées.  Mais  lorsipie  .M.  Zea  Bermudez,  en  pas.sauf 
par  Paris  \)our  aller  prendre  eu  Esi>agne  j)ossessiou  «lu 
jwuvoir,  It'-inoigna  «piebpie  sollicitude  de  ces  mouve- 
ments militaires  et  de  notre  ingérence  diplomati«[ue  à 
Madrid,  le  duc  «le  Broglie  s’empressa  «le  le  rassurer  et 
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(le  lui  inspirer  pleine  confiance  dans  notre  res|)ect  pour 
rind(3|)endancc  de  l’Espagne  comme  dans  notre  amical 
appui. 

O|iondant  Ferdinand  Vil  (itait  retombé  gravement 
malade,  et,  dès  les  jtrcmiers  jours  de  scptcndire  1833, 
les  déiuk-hcs  de  M.  de  Rayneval  nous  annoncèrent  sa 
mort  comme  imminentt!.  11  mourut  en  ellèt  le  ai)  sej)- 
tembre,  et  révénement  nous  trouva  parfaitement  déci- 
des sur  la  conduite  ((ue  nous  aAions  à tenir  dans  la 
qiK'stion  (|iii  s’élevait.  Je  viens  de  dire  (ju’en  principe 
nous  aurions  pi  éféré  en  Espagne  le  maintien  de  la  suc- 
cession masculine,  et  (pie,  jiendant  (|ue  l’indécision 
durait  encore,  .M.  de  Hay  neval  avait  eu  pour  instruction 
d’agir  en  ce  sens.  Eu  1830, avant  la  révolution  de  Juillet, 
cl  au  moment  oii  l’on  apprit  à Paris  (pie  Ferdinand  Vil 
révo(piait  la  pmgmatiipic  de  Philippe  V,  M.  le  duc  d’Or- 
biaiis  a\ail  manifeste  baiiteinent  son  bli'ime;  il  s’était 
mi'ine  ellbrcé  de  déterminer  le  roi  Charles  X elle  roi  de 
Naples  à protester  contre  un  acte  ipii  compromettait 
ra>ciiir  de  la  maison  de  Bourlwn.  Le  roi  Louis-Philipiie 
n’a\ait  (las  cessé  de  penser  en  1833  ce  qu’il  pensait  en 
1830  comme  duc  d'Orléans.  Il  n’y  avait  donc,  dans  le 
gouveriKanent  français,  à cette  ép(Hpie,  aucun  penchant 
antérieur  et  systémati(|ue  en  faveur  de  la  jeune  reine 
Isabelle;  mais,  à tous  les  titres,  son  droit  était  pour 
nous,  é\ident.  Charles  IV  en  1780  et  Ferdinand  VII  en 
1830  et  en  1833  avaient  eu,  pour  rétablir  l’ancienne  loi 
es|iagnoIe  sur  la  succession  au  trône,  le  même  droit 
que  Philippe  Von  1711  pour  l’abolir.  Les  Corti's  avaient 
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égalenieiii  saiictiomic  leur  résolution.  Après  toutes  ces 
oscillations,  la  succession  féminine  avait  prévalu  ; la 
reine  Isabelle  était  à la  fois  le  gouvernement  de  droit  et 
le  gouvernement  de  fait  ; toutes  nos  informations  nous 
donnaient  lien  de  i>en.ser  qne  le  sentiment  national  espa- 
gnol lui  était  favorable  ; et  s’il  fallait  choisir  entre  les 
jmrtis,  elle  avait  jiourellc,  dans  la  nation,  le  i»arti  libéral, 
et,  à la  cour,  le  jKirti  inoiléré,  c’est-à-dire  les  hommes 
qui  avaient  naguère  énergiquement  défendu  l’indépen- 
dance de  l’Espagne, et  qui,  maintenant, aspiraient  à y fon- 
der des  institutions  analogues  aux  nôtres.  Nous  n’au- 
rions pu  nous  refuser  à rcconnailre  la  reine  Isabelle  sans 
méconnaître  à la  fois  le  droit  et  le  fait,  sans  blesser  les 
sentiments  d'indé|)endance  du  peuple  es|)agnol,  et  sans 
compromettre,  dans  l’avenir,  la  prosjMjrité  de  l'Esiiagne, 
et,  dans  le  préstnit,  les  lionnes  relations  des  deux  États. 
Aussi  n’y  eut-il  [las  dans  le  conseil,  de  la  jiart  soit  du 
Roi,  soit  de  ses  conseillei-s,  un  moment  d’hésitation  ; 
avant  (pie  nous  eussions  reçu  la  nouvelle  jiosilive  de  la 
mort  de  Ferdinand  VII,  le  duc  de  Broglie  avait  préiKiré 
les  instructions  qui  devaient  régler,  à Madrid,  l’attitude 
de M.  de  Rayneval;  elles  |K>rtaient  : «Le  roi  Ferdinand 
tiécédé,  vous  serez  d’abord  d;uis  la  position  d'mi  agent 
dont  le  caractère  officiel  est  comme  su.siicndu  jusqu’à  ce 
tju’il  ail  reçu  de  sa  cour  de  nouvelles  lettres  de  créance  ; 
mais  vous  n’en  devez  jias  moins.  Monsieur  le  comte, 
offrir  immédiatement  à la  reine  tout  l’appui  qu'elle 
IKUirra  désirer  de  notre  part  ; vous  lui  ferez  connaître, 
ainsi  qu’à  scs  ministres,  notre  dis|)osition  bien  formelle 
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à lui  accorder  cet  appui  de  la  manière  et  dans  la  mesure 
(pi’ils  jugeront  le  plus  utiles  aux  intérêts  du  gouverne- 
ment nouveau.  Vous  n’hésiterez  pas  non  plus  à xous 
prononcer  partout  dans  le  même  sens;  et  si,  comme 
nous  avons  lieu  de  le  croire,  le  cabinet  de  Londres 
adresse  à M.  Villiers  des  instructions  analogues,  vous 
vous  concerterez  avec  ce  ministre  pour  que  l’identité 
parfaite  de  votre  attitude  et  de  la  sienne  ait  du  ndentis- 
sement  et  frapiR!  tous  les  esi>rits.  » Dès  (|uc  la  mort  de 
Ferdinand  Vil  fut  annoncée  à Paris,  le  3 octobre,par  le 
télégraphe,  ces  instructions  furent  expédiées  à Madrid, 
et  pour  leur  donner  encore  plus  d’autorité,  M.  Mignet, 
aloi's  directeur  des  arebixes  au  département  des  affaires 
étrangères,  fut  chargé  de  les  y porter,  et  de  les  com- 
menter de  vive  voix  au[)rès,  soit  de  l’ambassadeur  de 
France,  soit  du  gouvernement  espagnol  lui-meme. 

En  traversant  les  provinces  l)as<[ucs,  il  y trouva  l’in- 
surrection en  faveur  de  don  Carlos  déjà  commencée. 
Dès  le  mois  de  mars  précédent,  quand  Ferdinand  Vil 
eut  renouvelé  l’abolition  de  la  pragm.atique  de  Pbi- 
lip(K'  V,  l’infant,  après  avoir  protesté  contre  l’acte 
royal,  avait  été  contraint  de  (piitter  l’Espagne  et  de  se 
retirer  en  Portugal  oii  il  se  promettait  non-seulement 
un  asile,  mais  im  allié.  Di  guerre  civile  était  là  fla- 
grante; don  Miguel,  avec  l’aide  du  parti  absolutiste, 
soutenait,  contre  sa  nièce  dona  Maria  (|u’il  avait  dé- 
tnànée,  des  prétentions  bien  plus  dénuées  de  fonde- 
ments spécieux  et  de  sentiments  légitimes  que  celles 
du  prince  espagnol.  Le  frère  aîné  île  don  Miguel,  l’cm- 
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pereur  tloa  Pèilre,  après  avoir  alHlûiué,  en  faveur  de 
son  fils,  la  couronne  dn  Brésil,  était  venu  réclamer  en 
Euroj>e,  à titre  de  régent,  les  droits  de  sa  fille  ; la  lutte, 
engagée  depuis  dix-huit  mois  avec  des  phases  divei’ses, 
tournait  à l’avantage  de  ta  jeune  reine  ; six  jours  avant 
la  mort  de  Ferdinand  Vil,  dona  Maria,  partie  de  France 
où  elle  avait  reçu  une  amicale  hospitalité,  rléharqnait  à 
Lisbonne;  et  le  lU  octobre,  le  jour  même  où  M.  Mignet 
arrivait  à Madrid,  don  Pédre  forçait  don  Miguel  à lever 
le  siège  de  la  capitale  du  Portugal  et  à ne  ])lus  exer- 
cer dans  ce  royaume  qu’un  pouvoir  errant.  Mais 
trois  jours  auparavant,  le  7 octobre,  doli  Carlos 
était  proclamé  roi  ;'i  Vittoria;  une  bande  de  ses  iMirli- 
sans,  commandée  par  le  Bastjuc  Verastegni,  arrêtait 
M.  Mignet  à Vittoria,  l'y  retenait  (|uel(iues  heures  et  ne 
le  laissait  continuer  sa  route  vers  Madrid  que  par  crainte 
de  la  France.  Une  guerre  civile,  qui  devait  être  longue 
et  acharnée,  éclatait  ainsi  en  Espagne  au  moment 
même  oii  s’accomplissait  en  Portugal  la  défaite  du  tyran 
usurpateur  dont  le  prétendant  espagnol  éhiit  allé  cher- 
cher l’appui 

En  prenant  parti  sur-le-champ  dans  ce  conflit,  nous 
ne  fûmes  pas  déterminés  |iar  la  seule  comparaison  tics 
divei’s  titres  royaux  qui  se  trouvaient  en  présence;  des 
considérations  d'un  autre  ordre  entrèrent  i)Our  l)cau- 
conp  dans  notre  résolution.  C’est  un  grand  spectacle 
que  celui  d’un  j)euple  ipii  travaille  à se  relever  d’un 
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lonjr  déclin,  et  à reprendre,  dans  le  monde  civilisé,  un 
n')le  actif  et  glorieux.  L’Espagne  donnait  à rEnro|H!  ce 
8|)eclacle  ; et  elle  le  lui  donnait  non  par  un  brus(|ue 
mouvement  <rimagination  et  d’ambition  nationale,  mais 
en  subissant  les  plus  rudes  épreuves,  et  en  y dé|)loyant 
ces  qualités  béroïques  ijui  autorisent  les  liantes  esisî- 
rances  et  justiflent  les  difficiles  desseins.  peuple  es- 
pagnol avait  défendu,  avec  un  dévouement  indoin|v 
table,  contre  le  vainqueur  des  rois  et  des  peuples  de 
l’Europe,  son  indépendance  et  le  trône  de  son  roi.  Dans 
cette  longue  et  sanglante  lutte,  le  désir  de  la  régéné- 
ration ])oliUque  s’était  éveillé  panni  les  Espagnols  ; 
c’était  un  besoin  de  leur  situation  comme  un  élan  de 
leur  âme;  en  l’absence  de  leur  roi  captif  et  de  tout  iiou- 
voir  régulier,  il  fallait  bien  ipi’ils  se  gouvernassent  eux- 
mèmes  ; l’exercice  de  la  liberté  |>olitiquc  était,  pour 
Cl»,  la  condition  de  la  vie.  Dans  leur  effort  pour 
fonder,  au  sein  même  de  la  guerre,  un  gouvernement 
libre,  ils  firent  un  étmngc  amalgame  des  idées  mcKlemes 
et  des  vieilles  traditions  de  leur  pays  ; les  théories  les 
plus  i-atlicales  se  mêlèrent  confusément,  dans  la  con- 
duite des  Cortès  de  Cadix  et  dans  la  constitution  (pi’eltcs 
décrétèrent  en  ISlâ,  aux  maximes  de  la  foi  catholique, 
aux  liidiitudes  provinciales  et  municipales,  et  les  ins- 
tincts monarcliiijues  accueillirent,  sans  s’étonner  de 
cette  alliance,  les  principes  révolutionnaires.  Un  réginu; 
régulier  et  libre  ne  pouvait  sortir  directcineiit  de  ce 
cimos,  et  lorsqu’en  181  i Ferdinand  Vit  remonta  sur  le 
trône,  sa  chance  était  lielle  pour  suivre  avec  succès 
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rcxpini>Ic  de  Louis  XVIII,  et  pour  réformer,  sans 
l’énerver,  la  monarcliie  es|)a}{noIe;  mais  au  lieu  de 
porter  remède  à la  nouvelle  maladie  de  sa  nation,  Fer- 
dinand Vn  lui  rendit  raneieune;  l’Esiiaf^ne  retomba 
sous  le  desiM)lisme  subalterne,  insouciant  et  incaiwble 
qui  faisait,  depuis  plus  d’un  siècle,  sa  décadence;  et  à 
la  mpi1  de  Ferdinand,  (|uand  sa  fille  Isidadle  et  son 
frère  don  ûirlos  se  disputèrent  sa  couronuc,  la  ques- 
tion contenue  dans  leur  rivalité  fut  celle  de  savoir  si 
l’Espagne  resterait  jilongée  dans  sa  stérile  ornière,  ou 
si  elle  recommencerait,  avec  i)lus  d’expérience  et  dans 
de  meilleures  conditions,  rceuvre  de  sa  régénération 
politique.  Entre  le  dépérissement  continu  et  la  renais- 
sance laborieuse  de  ce  noble  jample,  notre  voisin  et 
notre  allié  naturel,  ni  le  sens  moral,  ni  la  i»oliti(|ue  pré- 
voyante ne  i)ermettaient  l’bésitation,  et  ce  ne  fut  pas 
seulement  à raison  du  droit  de  la  jeune  reine,  mais 
aussi  jwr  sympathie  jtour  la  cause  et  l’avenir  de  l’Es- 
|iagne  elle-même,  que  nous  nous  empressâmes  de  lui 
promettre  notre  appui. 

Que  ferait  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle  |K)ur 
s’organiser  et  s’affermir  en  donnant  satisfaction  aux 
vœux  de  scs  jiartisans?  Quel  genre  et  ipielle  mesure 
d’appui  serions-nous  api>elés  à lui  prêter?  Nous  nous 
vîmes,  dès  les  premiers  jours,  en  pré.seuce  de  ces  deux 
<]ueslions,  et  elles  ne  tardèrent  pas  à nous  inspirer, 
l’une  et  l'autre,  de  vives  inquiétudes. 

Peu  d’Iiommes  m’ont  inspiré  plus  d’estime  (pic  M.  Zéa 
Bermudez  placé  alors  à la  tête  du  gouvenu'inent  de 
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l’Espagne;  c’était  un  vieil  Espagnol,  plein  d’honneur, 
de  loyauté,  de  probité,  serviteur  aussi  désintéressé  que 
fidèle  de  la  couronne  et  de  son  pays,  sérieux,  laborieux, 
courageux,  obstiné  dans  sa  conscience,  modeste  dans 
sa  flerté  et  simple  dans  sa  vertu.  11  s’étail  bnijours' 
montré  modéré  dans  l’exercice  du  pouvoir,  et  il  avait 
toujours  combattu  les  violences  fanatiques  et  vindica- 
tives du  i>arti  qui  prenait  don  Carlos  pour  drapeau;  son 
dévouement  à la  cause  de  la  reine  Isabelle  et  à la  reine 
régente  l’affermit  encore  dans  sa  modération;  mais 
anti  révolutionnaire  avec  plus  d’bonnéteté  que  de  dis- 
cemeinent,  il  voulait  l’absolu  maintien  de  l'ancienne 
royauté  espagnole,  repoussait  toute  grande  innovation 
poiiti(|uc  et  renfermait  dans  les  réformes  administra- 
tives ses  promesses  de  progrès.  Dès  le  3 décembre  1832, 
quand  Ferdinand  VII  le  rappela  de  Londres  pour  lui 
confier  à Madrid  la  direction  des  affaires  étrangères, 
M.'Zéa  Bermudez  avait  fait,  dans  une  circulaire  aux 
agents  diplomaticjues  espagnols,  une  profession  écla- 
tante de  celte  politique  qui  reçut  dès  lors  un  nom  qu’il 
acceptait  lui-même  volontiers,  le  nom  de  despotisme 
éclairé  [illustrado].  Après  la  mort  de  Ferdinand  VII,  le  4 
octobre  1833,  il  renouvela  plus  solennellement  encore 
sa  déclaration  dans  le  manifeste  que  publia,  sous  son 
ins[)iration,  la  reine  régente.  En  toute  hypothèse,  il 
avait  tort  d’engager  ainsi,  non-seulement  lui-même, 
mais  l’avenir  de  la  reine  régente  et  de  la  couronne; 
rien,  dans  l’état  de  l’Espagne  en  ce  moment,  ne  l’obli- 
geait à étaler  ainsi  une  résolution  systématique  et  ; er- 
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ni.Tiientc;  mais  il  awit  l’esprit  plus  feriiu'  qii’éteiwln,  et 

11  |ireiiait  volontiers  la  limite  de  s<'s  idi-es  jionr  celle 
des  iKîSoins  et  des  destinées  de  son  |)ays  ; « Il  me  semble 
bien  difficile,  écrivait  le  7 octobre  M.ile  Rayneval, 
que  M.  Zéa  puisse  longtemps  résistera  la  clameur  uni- 
verselle. Il  a commis,  si  je  ne  me  lrom|X‘,  une  de  ces 
fautes  auxquelles  il  u’y  a ]H)inl  de  rcmètie.  Il  ne  iHiuvait 
(■(‘rtainemeiit  jvis  abandonner  la  direction  ipi’il  a suivie 
jusipi'ici;  mais  il  ne  di'vait  pas  enlevei'  tout  espoir  aux 
hommes  dont  la  reine  avait  écouté  les  cons«'ils  dans  les 
premiers  temps  de  la  maladie  <lu  roi,  ni  surtout  faire 
l>rouoncer  i>ar  la  reine  des  paroles  qui  semblent  leur 
reprocher  ces  conseils,  (pi’elle  avait  alors  ]iaru  goûter... 
Je  crois  qu’en  publiant  son  manifeste,  M.  Zéa  a eu  lunir 
objet  princiixd  l’eflet  (jue  cette  pièce  pnwluira  au  ile- 
liors;  il  es|»ère  cpie,  s’il  y a dans  les  cours  d’.VIlemagne 
et  du  Nord  i|uel(jues  difficultés  à la  reconnaissance  de 
la  reine  Is.ilKÛle,  ce  langage  et  l’opinion  qu’on  a de  sa 
fermeté  suftirout  jiour  les  lever.  » 

Nous  reçûmes  à Paris,  du  manifeste  esiiagnol,  la 
même  impression  que  M.  de  Rayneval  à .Madrid  ; peu  eu 
barmonie  avec  notre  propre  politique,  il  nous  parut, 
pour  la  reine  Isidielle  et  son  ministre,  une  imiirudence, 
et  une  imprudence  inutile  : le  duc  de  Rroglie  ne  le 
laissa  jias  ignorer  à M.  de  Rayneval  et  iiarlui  au  gou- 
vernement esiiagnol  : « S’il  est  vixii,  lui  écrivit-il  le 

12  octobre  (|ue  M.  Zéa  se  soit  iiarticulièrenient 

proposé  |)our  but  de  se  concilier  les  puissances  du 
Nord,  cette  combinaison  me  prouve  qu’il  n’a  aucune 
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idée  (le  la  situation  actuelle  de  l’Eui  ope.  Le  premier  in- 
térêt extérieur  du  nouveau  gouxernement  d’Espaffne 
est  de  s’appuyer  sur  la  Errance  et  sur  l’.Vngleterre.  Nous 
com[>renons  sans  doute  qu’il  nielle  également  quelque 
prix  à sa  reconnaissance  par  les  autres  cours;  mais 
fussent-elles  moins  portées  (pi’elles  ne  le  sont  pour  le 
maintien  de  la  paix  générale,  elles  n’oseraient  assuré- 
ment rien  entreprendre  aujourd’luii  contre  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Londres,  relalixement  à la  Péninsule. 
C’est  donc  un  bien  déplorable  calcul  de  la  |Kirt  de 
M.  Zéa  que  de  s’exposer  à blesser  ces  deux  cabinets, 
dont  la  miHlération  ne  saurait  être  suspecte,  en  clicr- 
cliant  sou  point  d’appui  dans  la  politique  de  ceux  qui, 
quelque  dis|K)sés  <|u’ils  soient  à adhérer  aux  principes 
|K)litiques  de  ce  ministre,  ne  peuvent  maintenant  lui 
être  utiles  qu’à  la  condition  de  marcher  d’accord  avec 
la  France  et  la  tirande-Bretagne.  » 

C’était  là,  de  notre  part,  pour  le  gouvernement  espa- 
gnol, une  sollicitude  amicale;  sa  disposition  quant  à 
l’appui  que  nous  lui  avions  oU'ert  nous  fit  bientôt  pré- 
voir, pour  nous-mcines,  un  sérieux  embarras.  Je  viens 
de  citer  les  paroles  dont  le  iluc  de  Broglie  s’était  servi 
en  chargeant  le  comte  de  Rayneval  de  celte  olfre  : 
a Vous  ferez  connaître  à la  reine  ainsi  qu’à  ses  minis- 
tres, lui  avait-il  dit,  notre  disjiosition  formelle  à lui 
accorder  notre  appui  de  la  manière  et  dans  la  mesure 
qu’ils  jugeront  le  plus  utiles  aux  intérêts  du  gouverne- 
ment nouveau.  » Ce  qui  préoccupait  alore  le  duc  de 
Broglie,  c’était  le  désir  de  ménager  les  susceptibilités 
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d de  dissiper  les  ombrages  des  Esiwignols  à l’éganl  de 
toute  intervention  étrangère;  ombrages  que  M.  Zéa,  en 
traversant  Paris  j)our  retourner  à Madrid,  lui  avait 
clairement  laissé  voir.  Aussi  quand,  le  6 octobre  1833, 
nous  prîmes  la  résolution  d’appeler  trente-cinq  mille 
hommes  de  plus  en  activité  de  serv  ice,  et  d’accroître 
nos  forces  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  le  duc  de  Bro- 
glie  s’empressa-t-il  d’ôter  à cette  mesure  toute  appa- 
rence d’une  intervention  préméditée  ou  seulement 
prévue  dans  les  affaires  d’Esiiagne  ; « Nous  n’avons 
pour  but,  écrivit-il  le  7 octobre  àM. de  Rayneval,  aucune 
organisation  d’armée  proprement  dite  dans  le  voisinage 
de  l’Es[)agne  ; notre  intention  est  seulement  de  ren- 
forcer les  garnisons  du  Midi.  C’est  dans  ce  sens  que 
vous  voudrez  bien,  monsieur  le  comte,  vous  expliquer 

.avec  M.  Zéa Nous  aimons  à jicnser  que,  dans  la 

mesure  dont  il  s’agit,  le  cabinet  de  .Madrid  verra  bien 
plutôt  un  motif  de  sécurité  qu’un  sujet  d’inquiétude. 
En  vous  cliargcaut  de  déxlarer  (pic  le  Roi  était  prêt  à 
accorder  son  appui  au  gouvernement  de  la  jeune  reine, 
de  la  manière  et  d;ms  la  mesure  ipie  ce  gouvernement 
jugerait  utiles  et  convenables,  nous  sommes  allés,  mon- 
sieur le  comte,  au-devant  de  tous  tes  soupçons  et  de 
toutes  les  craintes  <[uc,  dans  d’autres  circonstances,  il 
aurait  pu  concevoir  en  apprenant  la  détermination  que 
public  aujourd’hui  le  Moniteur.  » 

Mais  quand  nos  offres  d’appui  et  M.  Mignet  arrivèrent 
à Madrid,  la  dis])Osition  du  gouvernement  espagnol 
était  fort  changée;  les  mouvements  carlistes  avaient 
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commencé;  on  annonçait  la  prochaine  rentrée  de  don 
Carlos  en  Espagne  ; l’inquiétude  gagna  rapidement  les 
partisans  et  les  ministres  delà  reine;  leurs  ombrages 
devant  toute  perspective  d’intenention  française  s’é- 
vanouirent; et  dès  qu’il  eut  reçu  la  communication 
de  M.  deRayneval,  M.  Zéa,  loin  de  témoigner  la  moindre 
susceptibilité,  s’empressa  de  la  faire  publier  officielle- 
ment et  dans  des  termes  qui  en  étendaient  fort  la  portée  : 
a Le  roi  des  Français,  dit  la  Gazette  de  3Iadrid  du 
12  octobre,  offre  à la  Reine-Régente,  pour  soutenir  son 
autorité  et  le  trône  de  la  reine  Isabelle,  tout  l’appui 
que,  dans  quel<iue  circonstance  que  ce  soit,  elle  ju- 
gera à propos  de  réclamer.  » 

A la  lecture  de  cet  article  et  des  dépêches  qui  l’infor- 
mèrent du  sens  qu’on  attachait  à Madrid  aux  termes 
de  ses  instnictions,  le  duc  de  Broglie  s’en  inquiéta 
vivement.  Le  gouvernement  du  Roi  n’avait  jamais 
entendu  se  mettre  ainsi  à la  dis|>osition  absolue  du  gou- 
vernement espagnol,  ni  s’engager  à intervenir  |K)ur  lui 
en  Espagne  « dans  quelque  circonstance  que  ce  fût  et 
sur  sa  seule  réclamation.»  Dans  sa  correspondance  avec 
notre  amliassadeur  à Madrid  et  dans  scs  entretiens  avec 
le  comte  de  Colombi,  chargé  d’affaires  d’Espagne  à Paris 
et  frère  de  M.  Zéa,  le  duc  de  Broglie  se  hâta  de  redres- 
ser l’erreur  et  de  rendre  à ses  instructions  leur  juste 
portée :«I>es  antécédents  de  M.  Zéa,  écrivait-il  le  20  oc- 
tobre à M.  de  Rayneval,  ne  nous  avaient  point  préparés 
à ce  qui  semble  une  déviation  si  frappante  et  si  prom[>te 
de  ses  propres  princii^es Nous  n’avons  aucune  envie 
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(l’inlcnenir,  à main  armée,  dans  les  affain-s  d'Espagne; 
ce  serait  [Hdir  nous,  an  contraire,  une  très-fàclieusc  ex- 
trémité. Nous  ne  préleiulons  |>as  non  plus  soutenir  le 
goiivernemeut  actuel  de  l'Esiiague,  quoi  ([u’il  fasse  et 
quoi  qu’il  lui  arrive, quelque  ligne  de  conduite(|u’il  suive 
et  dans(|ucl((ue  imsitioti  (pie  les  événements  le  jdaccut. 
Nous  avons  voulu  avouer  tout  haut  ce  gouvernement, 
fui  donner  force  et  courage  en  lui  déclarant  (ju'il  |k)u- 
vait  compter  sur  notre  amitié,  et  nous  montrer  disjKJsés 
à écouter  favorablement  s(»s  demandes  s’il  était  réduit  à 
nous  en  adresser  ; mais  sans  nous  dessaisir  du  droit 
iidiérent  à tout  gouverneinent  d’en  apprécier  l’opiwr- 
tunité,  la  nature  et  la  portée.  » Le  duc  de  Broglie  avait 
grande  raison  de  faire  ainsi  la  résene  expresse  de  ce 
droit,  car  avant  d’avoir  reçu  avis  de  scs  explications  et 
en  se  fondant  sur  le  sens  (|u’il  attribuait  aux  instructions 
pi-emières,  M.  Zéa  adressa,  le  21  octobre,  au  gouveruc- 
ment  français  la  demande  exorbitante  que  les  troupes 
françaises  vinssent  immédiatement  se  placer  sur  la  fron- 
tière, et  que  le  général  qui  les  commanderait  fût  mis 
aux  ordres  de  l’ambassaileur  de  Fiance  en  Espagne,  leur 
entrée  ne  dé|K‘udaiit  plus  dès  lors  <|ue  d’un  avis  envoyé 
de  .Madrid.  Le  gouvernement  ilu  Boi  consentit  à faire 
approcher  ses  trou|tes  de  la  frontière,  mais  il  se  refusa 
formellement  à remettre  ainsi  le  droit  d’intci'^ention 
aux  mains  de  son  ambassadeur. 

FrainH;  de  la  lu'-cessilé  de  ne  laisser,  dans  l’esprit  de 
nos  propres  agents  comme  dans  celui  des  Esjvagnols 
eux-mêmes,  aucun  doute  sur  les  iiileiitions  du  gouver- 
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ncincnt  ilu  Roi,  et  n'coiinaisscint  avec  une  noble  fran- 
cliise  ce  ijiie  ses  premières  paroles  avaient  pu  avoir 
d’excessif  ou  d’obscur,  le  duc  de  Rroglie  écrivit  le 
13  novembre  1833  à M.  de  Rayneval  : « Votre  dépêche 
n°  103  a dû  iKirticulièrement  fixer  mon  attention.  Ainsi 
(jue  M.  Zéa,  vous  avez  conclu,  des  explications  données 
|wr  moi  à M.  de  Colombi,  (pie  ta  jiensée  du  gouxernc- 
nient  du  Roi  avait  changé  depuis  le  jour  ou  je  vous 
autorisais  à offrir  notre  appui  à la  Régente.  Il  n’en  est 
absolument  rien.  Lorsque,  informés  de  la  mort  de  Fer- 
dinand Vil,  nous  avons  eu  à délibérer  sur  l’attitude  à 
prendre  et  sur  la  marche  à suiv  re,  il  a été  décidé  d’abord 
que  nous  manifesterions  notre  intérêt  pour  la  cause  de 
la  jeune  reine  Isabelle  par  quehpie  chose  de  plus  qu’une 
simple  rccoimaissauce.  Désirant  ensuite  que  l’on  n’in- 
tcTprétàt  point,  à Madrid,  notre  empressement  à nous 
déclarer  en  faveur  de  cette  cause  comme  impliipianl  le 
projet  de  dominér  le  gouvernement  de  la  Régente  et  de 
l’entrainer  malgré  lui  dans  des  voies  qui  lui  ré|nigne- 
raieiit,  nous  avons  résolu  de  n’agir,  dans  aucun  cas, 
sans  la  demande  expresse  de  ce  gouvernement,  et  de  ne 
rien  entreprendre,  en  définitive,  que  de  la  manière  et 
dans  la  mesure  (ju’il  jugerait  lui-même  conveiiahles. 
Mais  en  même  temps,  nous  avons  i(ositivement  établi 
que  nous  entendions  demeurer  libres  d’examiner,  de 
discuter  et  d’accorder  ou  de  refuser  ce  qui  |>ourrait 
nous  être  dt'inandé  par  l’Espigne;  et  c’est  dans  ce  but 
que  vos  instructions  devaient  ne  rien  siiécifier  relative- 
ment à la  nature  de  l’appui  que  vous  seriez  chargé 
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d’offrir  à Sa  Majesté  Catholique.  Tels  ont  été,  dès  le  pre- 
mier moment,  Monsieur  le  comte,  le  système  et  les 
intentions  du  gouvernement  du  Roi;  je  croyais  les  avoir 
suffisamment  indiqués  dans  ma  dépêche  du  i octobre  ; 
j’étais  loin  de  prévoir  (ju’on  en  conclurait  au  œntraire, 
à Madrid,  que  nous  nous  mettions,  en  tout  et  pour  tout, 
purement  et  simplement  à la  disposition  du  cabinet 
espagnol.  Il  y a eu  erreur  de  ma  part,  et  force  est  ]>our 
moi  d’admettre  que  ma  dépêche  était  bien  incomplète, 
puistpie  vous  l’avez  vous-même  interprétée  comme  l’a 
fait  M.  Zéa.  Quoi  qu’il  en  soit,  dès  que  cette  interpréta- 
tion m’a  été  révélée  par  La  lettre  que  M.  de  Colombi  a>ait 
reçue  de  son  frère,  j’ai  dû  m’en  expliquer  avec  lui  (ït 
rétablir  les  situations  respectives  telles  que  nous  les 
avions  comprises  et  déterminées.  11  eût  été  dangereux 
pour  l’Espagne  et  pénible  pour  nous  de  n’avoir  à recon- 
naître et  à constater  ce  malentendu  que  le  jour  où  le 
cabinet  de  Madrid  serait  venu  nous  adresser  une  de  ces 
demandes  dont  le  rejet  nécessaire  eût  pu  le  comi>ro- 
mettre  de  la  manière  la  plus  grave.  Je  n’ai  donc  i)oint. 
Monsieur  le  comte,  dans  mes  explications  avec  M.  de 
Colombi,  rétracté  la  parole  du  gouvernement  du  Roi  ; 
je  n’ai  fait  que  la  reproduire  sous  son  véritable  jour,  et 
écarter  un  commentaire  qu’elle  ne  comportait  jioint. 
Enfin,  j'ai  rectifié  l’erreur  aussitôt  que  j’en  ai  eu  con- 
naissance. » 

Le  duc  de  Broglie  ne  s’en  tint  pas  là  ; en  s’entretenant 
avec  M.  de  Colombi,  il  aborda  au  fond  la  question  de 
l’intervention  armée  de  la  France,  et  lui  exposa  les 
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grandes  raisons  qui  devaient  détourner  l’Espagne  d’y 
recourir  : « Les  trois  puissances  du  Noixl,  lui  dit-il, 
pourront  tarder  à reconnaître  le  nouveau  gouvernement 
d’Espagne;  niais  elles  éviteront  de  se  prononcer  contre 
lui,  et  demeureront  neutres  tant  qu’elles  le  verront 
ne  s’appuyer  matériellement  que  sur  lui-même  |K)ur 
s’affermir.  11  en  serait  autrement,  vous  n'en  sauriez 
douter,  le  jour  où  elles  apprendraient  qu'une  année 
française  a pénétré  sur  le  territoire  espagnol.  D’autre 
part,  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  cette  même 
intenention,  qui  déjà,  comme  simple  éventualité,  pré- 
occupe assez  vivement  les  esprits  à Ixmdres,  y créerait, 
pour  le  cabinet  britannique,  des  embarras  parlemen- 
taires dont  la  réaction  se  ferait  inévitablement  sentir  en 
Espagne,  au  détriment  de  la  Reine.  Enfin,  aussi  long- 
temps que  son  gouvernement  marebe  et  agit  avec  ses 
propres  forces,  il  reste  libre  de  ne  consulter  que  les 
exigences  de  la  situation  telles  qu’elles  lui  apparaissent, 
et  nous  consenons  nous-mêmes  l’entière  liberté  de  ne 
point  nous  immiscer  dans  ce  qui  a rapjwrt  à ses  affaires 
intérieures  ; mais  vous  connaissez  assez  les  lois  et  les 
nécessités  du  régime  sous  lequel  nous  vivons  jiour 
comprendre  que,  si  vous  deviez  solliciter  le  secours  de 
nos  armes,  l’opinion  publique,  en  France,  nous  impo- 
serait alors  certaines  obligations  qui  deviendraient 
comme  autant  de  conditions  mises  à l’envoi  de  ce 
secours.  » 

M.  de  Colombi  et  M.  Zéa  se  laissèrent,  ou  du  moins 
curent  l’air  de  se  laisser  iwrsuader;  mais  nous  eûmes 
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lu  un  premier  symptôme  de  la  situnlioii  qui  se  pré|>nrait 
pour  nous  dans  nos  rapjMirts  avec  l'Es]»agne.  Au  milieu 
de  ce  i>euple  si  fier,  si  persévérant  dans  scs  |wssions, 
les  partis  iKilitiques  n’avaient  pas  en  eux-mêmes  une 
bien  ferme  confiance,  et  se  montraient  singulièrement 
prompts  à réclamer  l’appui  de  l’étranger.  Le  souvenir 
de  l’ex|)éditiou  française  en  1823,  et  de  son  rapide  suc- 
cès jiour  la  délivrance  de  Ferdinand  Vil,  était  présent  à 
tous  les  esprits;  après  1833,  les  constitutionnels  esjw- 
gnols  ne  résistaient  (ws  à la  tentation  d’être  prompte- 
ment et  aisément  siuvés  isir  la  France,  comme  l’avaient 
été,  dix  ans  auiKuavant,  les  absolutistes.  C’est,  pour  les 
partis  comme  jKiur  les  gouvernements,  la  suprême 
éjireuve  de  la  sagi'sse  et  du  courage  de  ne  [tas  se  laisser 
dominer  [tar  les  im|tressions  du  moment,  et  de  savoir 
faire,  dans  leur  conduite,  aux  considérations  de  l’ave- 
nir, toute  la  [tlace  à laquelle  elles  ont  droit. 

Nous  finies,  [tour  venir  en  aide  à M.  Zéa,  dont  nous 
honorions  le  caractère,  tout  ce  <[ui  se  [touvait  faire  sans 
lui  promettre  l'intenention  et  sans  nous  engager  à la 
suite  de  sa  [tolitiipie;  nous  lui  olfrîmesdes  facilités  [tour 
relever,  en  contractant  au  ileliors  un  emprunt,  les 
finances  de  l’Esitagne  ; nous  donnâmes  ordre  que,  sur 
la  demande  du  général  Llamler,  capitaine  général  de  la 
Catalogne,  six  mille  fusils  lui  fussent  délivrés,  et  que  la 
place  de  Saint-Sébastien,  menacée  [lar  les  insurgés  car- 
listes, fût  approvisionnée  de  vivres  ; M.  de  Kayneval  fit 
tous  ses  etîorts  [loiir  ra|)[)roclier  de  M.  Zéa  les  liliéraux 
et  lui  concilier  leur  appui.  .Mais  riionnête  serviteur  de 
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Ferdinan<l  VII  tonUiit  une  œuvre  inipossil)le,  celle  de 
satisfaire  le  parti  qui,  dans  l’avénenient  de  la  reine  Isa- 
belle, avait  vu  sa  victoire,  sans  accepter  aucun  de  scs 
principes  ni  de  ses  cliefs.  L'opposition  éclata  de  toutes 
imrts  ; les  capitaines  généraux,  cpie  M.  Zéa  lui-niênic 
avait  nommés,  donnèrent  l’exemple  de  la  désobéissance 
et  presque  de  la  menace  ; nous  fûmes  si  frappés  de  cet 
état  des  jxirtis  en  Esfiagne  que  le  duc  de  Broglic  crut 
devoir  en  écrire  avec  débûl  à .M.  de  Bayncval,  et  le  char- 
ger d’en  signaler  à M.  Zéa  les  périls,  en  lui  demandant 
ce  qu’il  se  propostÿt  de  faire  pour  les  conjurer  Quand 
cette  déjæcbe  arriva  à Madrid , la  reine-régente,  mal- 
gré l’estime  et  la  conüance  qu'elle  portait  à M.  Zéa, 
avait  renoncé  à le  soutenir;  le  16  janvier  183i,  le  chef 
des  moilérés  de  la  cour  de  Madrid  sortit  du  i>ouvoir,  et 
le  chef  des  mo<lérés  de  l’opiKisilion  libérale,  M.  Martinez 
de  la  Rosa,  fut  apjHjlé  à le  remplacer. 

Quand  j’ai  connu  pour  la  première  fois  M.  Martinez 
de  la  Rosa,  il  était  bien  loin  du  {louvoir  et  ne  s’attendait 
probablement  guère  à l’exercer  jamais  dans  son  pays. 
Après  cin(|  années  de  détention  d’abord  dans  un  cachot, 
puis  dans  les  presidios  de  Coûta,  sans  autre  motif  que 
d’avoir  été  membre  des  cortès  de  1812  à 1814  et  en  1820, 
il  avait  échangé  en  1823  la  jirison  contre  l’exil,  et  vivait 
réfugié  à Paris,  cherchant  et  trouvant  dans  les  lettres 
un  adoucissement  au  poids  de  l’inaction  loin  de  la 
patrie.  Il  vint  un  jour  me  voir  jiour  me  parler  d’un 
diame  historique  : Aben  Humeya,  ou  la  Révolte  des 

* Pxècet  hhtoriqutSty*  lU . 
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Maures  sous  Philippe  II,  qu’il  était  près  de  faire  repré- 
senter sur  l’un  de  nos  théâtres  ; il  m’en  exposa  le  |>lim 
et  m’en  lut  quchiucs  scènes  qui  m’inspirèrent  lieau- 
coup  d’intérêt;  mais  en  écoutant  l’ouvrage,  je  fus  sur- 
tout frap|)é  de  l’auteur  : sa  physionomie  à la  fois  grave 
et  animée  et  un  peu  triste,  la  simplicité  noble  de  scs 
manières,  l’élégance  savante  de  son  langage,  l’élévation 
candide  de  ses  sentiments,  sa  persévérance  tranquille 
et  sans  fiel  dans  ses  idées  politiques,  fruit  évident  de  la 
conviction,  non  de  la  passion  ni  de  l’orgueil , toute  sa 
personne  et  toute  sa  conversation  me  donnèrent,  de  son 
caractère  et  de  ses  lumières  générales,  une  haute  idée. 
Je  ne  prévoyais  pas  que  ce  généreux  et  élo<|uent  esprit 
serait  un  jour  appelé  à gouverner  son  pays;  mais  je 
demeurai  convaincu  qu’il  ne  manquerait  jamais  de 
l’honorcr. 

Son  arrivée  au  pouvoir  fut  très-populaire  ; c’était  le 
premier  retour  du  parti  libéral  et  le  premier  pas  xers 
le  régime  constitutionnel.  11  y eut  prompt  accord  entre 
le  nouveau  cabinet  et  le  conseil  de  régence  institué  par 
le  testament  de  Ferdinand  VH  auprès  de  la  reine-mère  ; 
le  marquis  de  las  Amarillas,  président  de  ce  consi'il, 
homme  considérable  et  éclairé,  avait  beaucoup  contri- 
bué à la  fonnation  du  ministère  et  s’en  faisait  honneur. 
Des  mesures  utiles  et  approuvées  signalèrent  son  avène- 
ment et  attestèrent  sa  direction.  Les  nouvelles  des  pro- 
vinces basques  ])araissaient  meilleures.  11  y avait,  dans 
le  public,  iK)ur  le  moment  satisfaction  et  pour  l’avenir 
esj)é  rance. 
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Mais  les  espérances  des  partis  sont  /impérieuses  et 
impatientes;  ce  que  les  libéraux  attendaient  dn  cabinet, 
c’était  la  prompte  convocation  des  cortès  et  le  rétablis- 
sement du  régime  constitutionnel.  M.  Martinez  de  la 
Rosa  aussi  se  proimsait  ce  but  ; mais  pour  y arriver  et 
avant  d’y  arriver  , il  avait  un  grand  nombre  de 
questions  difficiles  à résoudre  : Quels  seraient  le  jwu- 
voir  et  la  forme  des  Cortès,  le  mode  de  leur  élection, 
les  règles  de  leurs  rapports  /avec  le  gouvernement  de 
la  reine  et  les  vieilles  institntions  munici|)ales  du  pays? 
Comment  s’accompliraient,  à ce  sommet  de  l’État,  le 
partage  et  l’accord  entre  les  traditions  nationales  et  les 
idées  moilenies?  Ce  n’était  ni  les  vaines  Cortès  du  der- 
nier siècle,  ni  les  Cortès  souveraines  de  1811  qu’il 
s’agissait  de  rappeler;  c’était  un  ordre  jKilitique  nou- 
veau et  complexe  qu’il  fallait  constituer.  M.  Martinez 
de  la  Rosa  réfléchissait,  délibérait,  liésitait.  Lardait.  Il 
était  homme  de  principes  et  de  médiLition  bien  plus  que 
d’action;  une  foule  de  difficultés  et  d’exigences  s’éle- 
aaient  dans  son  esprit  auxquelles  le  public  ne  jiensait 
pas.  C’est  la  dis{)osition  des  lettrés  sérieux  et  sincères  de 
vivre  dans  leur  propre  pensée  plus  qu’en  sympathie 
instinctive  et  habituelle  aaec  la  pensée  et  l’impression 
publiques;  ils  ont  besoin  de  se  satisfaire  eux-mêmes 
autant  et  plus  peut-être  que  de  satisfaire  les  spectateurs 
qui  regardent  et  attendent.  M.  Martinez  de  la  Rosa  n’était 
pas  seul  sous  l’empire  de  cette  dis[)osition  ; elle  régnait 
aussi  dans  le  conseil  de  régence,  son  associé  et  son 
appui  obligé  : « il  faut  prévoir  la  réunion  des  Cortès 
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comme  une  cliose  nccessaiie,  disait  le  manjuis  de  las 
.\niariUas  à M.  de  Rayneval,  mais  on  ne  doit  pas  trop  se 
pn'sscrde  convoipier  celte  assemblée  ; lorsqu’on  le  fera, 
il  faut  que  ce  soit  suivant  les  formes  anciennes  et  sans 
trop  altérer  la  constitution  actuelle;  la  pnidence  veut 
qu'on  se  garde  d’effarouclier  le  |H>nple  es|Kagnol  par  des 
mots  auxquels  ses  oreilles  ne  sont  pas  accontnmées;  il 
faut,  autant  que  cela  se  i>ourni,  se  servir  des  anciennes 
institutions  de  rEsjwgne  en  les  rajeunissant;  r.Vngle- 
terre  a suivi  cette  marche,  et  elle  est  devenue  un  (lays 
aussi  libre,  aussi  éclairé,  aussi  florissant  (praueun  autre, 
sans  avoir,  jus<|u’à  ce  jour,  une  constitution  écrite.  » 
M.  de  Rayneval  ne  contestait  jws  l’importance  de  ces 
ménagements;  mais  oljsenateur  inqiarlial  et  libre,  il 
était,  et  nous  étions  nous-mêmes  à Paris  très-préoc- 
ciqvés,  jH)ur  le  cabinet  espagnol,  des  |>érils  de  l’indé- 
cision et  de  la  lenteur  sur  le  point  capiüd  de  sa  mission  ; 
« Les  sentiments  que  vous  ont  niiuiifestés  M.  Martinez 
de  la  Rosa  et  M.  de  las  Ainarillas,  éciivait  le  2.'i  jan- 
vier I83t  le  duc  de  Broglie  à l’ambassadeur,  n’ont 
pu  qu’augmenter  l’estime  qu’ils  nous  inspiraient  et  la 
conflancc  que  nous  étions  disposés  à mettre  dans  leur 
sagesse.  Ce|R'udant  je  ne  vous  caclierai  jws  que,  dans 
le  i»lan  de  conduite  (pi’ils  iwraissent  s’être  tracé,  une 
chose  nous  a surpris.  L’idcR!  que  nous  nous  étions  faite 
de  la  formation  du  nouveau  ministère,  c’était  qu’il  ne 
fallait  y voir  qn’un  des  éléments  d’un  système  qui  devait 
être  complété  jxir  la  convocation  immédiate  des  Cortès. 
Nous  sommes  loin  de  prétendre  que,  si  la  question  pou- 
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ÿilela*  vait  être  [Mistn*  d’une  nianiore  abstraite,  si  on  laaivait 

lp)p!e  l’isoler  de  la  situation  générale  des  esprits,  il  n’y  eût  [mis 

letera,  un  avantage  réel  à préjiarer,  à mûrir  une  détermination 

^,(  giof  si  grave  dans  ses  conséquences  [«ur  l’avenir  tle  l’Es- 

,fiit  jiagne.  Mais,  au  point  on  en  sont  venues  les  choses,  cet 

avantage  ne  sciait-il  jcis  plus  que  compensé  par  les 
j.,,,--  ij  inconvénients  inséparables  d’un  système  de  lem|M)risa- 

tion? N’y  a-t-il  pas  un  danger  véritable  à laisser 

11^, aux  |vartis  le  temps  d’engager  de  délicates  discussions 
sur  la  nature  et  la  forme  des  Cortès  à convoquer?  N’est- 
on  pas  fonilé  à craindre  que,  par  l’effet  de  ces  discus- 
^ sions,  le  gonvernevement  ne  perde  qucb|ue  chose  de  la 

lilH'i  U’!  absolue  (jui  lui  appartient  encore  quant  au  mode 
de  convocidion  et  à l’organisation  îles  Cortès,  ou  du 
moins  que  la  résolution  qu’il  jirendra  plus  tard  sur 

lX/“ 

ce  jKiint  important,  et  i[ui,  adoptée  aujourd’hui,  serait 

accueillie,  quelle  qu’elle  pût  être,  avec  enthousiasme  et 

reconnaissance,  n’obtienne  jilus  une  approbation  aussi 
cl 

unanime  loi-sipie  des  Ibéories  si>écieuses,  présentées 
^ avec  adresse,  auront  séduit  et  entiaîné  les  esprits  inex- 

jiérimentés?  N’e  doit-on  ps  désirer  que  la  Régente,  pr 
l’empressement  qu’elle  mettni  a satisfaire  a fous  les 
vœux  raisonnables  de  l’opinion,  s’entoure  d’une  ppu- 
larité  qui  lui  donne  ensuite  la  force  nécessaire  pour 
résister  aux  prétentions  exagérées  des  prtis?  C’est  dans 
ce  sens.  Monsieur  le  comte,  que  vous  devez  diriger  vos 
entretiens  avec  M.  Martinez  de  la  Rosa  et  les  autres 
membres  du  ministère  et  du  conseil  de  régence.» 

Les  faits  ne  tardèrent  [«s  à justifier  les  inquiétudes 
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du  duc  de  Broglie,  et  à démontrer  la  nécessité  des 
déterminations  promptes  et  des  questions  résolues.  Les 
espérances  conçues  à l’avénement  du  nouveau  cabinet 
se  transformèrent  bientôt  en  exigences  et  les  exigences 
en  mécomptes.  Au  mécontentement  (Kilitiipie  le  mé*- 
contentement  financier  vint  s’ajouter  : ixiiir  rétablir  les 
finances  délabrées  et  déréglées  de  l’Espagne,  un  emprunt 
était  indis|>ensable  ; pour  faire  un  emprunt,  il  fallait 
relever  le  crédit;  pour  relever  le  crédit,  il  fallait  que 
l’Es|>agnc  prouvât  qu’elle  voulait  et  jiouvait  jiayer  ses 
«lettes;  le  sort  des  anciens  emi>ruiiLs  contractés  jKir  l’Es- 
pagne depuis  181i,  royaux  ou  révolutionnaires,  devait 
donc  être  réglé  sans  délai  et  avec  équité.  Nous  pressions 
l’Espagne  de  vider  ces  questions  d’ordre  matériel  aussi 
bien  que  les  questions  d’organisation  politicjue;  nous 
lui  suggérions  des  plans;  nous  lui  offrions  notre  appui. 
Mais,  sur  ce  i>oint  comme  sur  la  convocation  des  Cor- 
tès, le  gouvernement  espagnol  hésitait,  traînait,  et  l’hé- 
sitation du  gouvernement  suscitait  la  fermentation  dans 
le  |>ays  : « Vous  avez  prévu  le  discrédit  où  se  frouve 
déjà  le  nouveau  ministère,  écrivait  M.  de  Rayneval  au 
duc  de  Broglie  ' ; le  mécontentement  croît  tous  les  jours, 
et  i«rait  i)lus  fort  encore  dans  les  provinces  qu’à  Madrid. 
Le  symptôme  le  plus  fâcheux,  à mon  avis,  est  que 
M.  Martinez  de  la  Rosa  ne  paraît  (wis  s’aiœrccvoir  de  l'état 
de  l’opinion  |)ublique  ; il  voit  tout  en  lieau,  disposition 
des  plus  dangereuses  dans  un  homme  d’État.  Je  sais 

• Le  I"  mars  1834. 
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positivement  qu’il  a reçu,  il  y a pou  de  jours,  un  raj)- 
port  fort  alarmant  du  général  Llaudcr  sur  l’état  de  la 
Gatalogue.  Le  surintendant  génénd  de  la  police  lui  a 
tracé  un  rap|»ort  très-sombre  de  l’état  des  piwinces 
en  général.  11  jHjrsistc  à dire,  et  qui  pis  est,  à croire  f|ue 
tout  va  jiour  le  mieux.  En  meme  temps,  il  remet  d’un 
jour  à l’autre  le  travail  relatif  à la  convocation  des  Cor- 
tès dont  il  s’est  chargé  et  auquel  il  veut,  dit-il,  mettre 
la  dernière  main  avant  de  le  soumettre  au  conseil  de 
régence,  l'n  pareil  état  de  choses  ne  s;uirait  évidennn<;nt 
durer;  le  moindre  événement  fâcheux  i>cut  non-seule- 
ment renverser  le  ministère,  mais  j>Ionger  tout  à coup 
l’Espagne  dans  une  anarchie  sans  remède.  Une  prompte 
refonte  du  cabinet  me  paraît  indis|>ensahle;jedis  rc/'onle 
et  non  changement  total,  j»arce  que  je  crois  impoidant, 
(juoique  sa  popidarité  ne  soit  jilus  intacte,  de  consener 
M.  Martinez  de  la  Uosa,  homme  de  bien,  d’une  intégrité 
reconnue,  et  qui  i>eut  être  très-utile  au  gomernement 
lora  de  la  réunion  ilesfîortès  i>ar  son  talent  comme  ora- 
teur; c’est  là  réellement  son  côté  brillant.  » M.  de  Hay- 
neval  nommait  alors,  comme  l’auxiliaire  indiqué  |)ar 
rojiinion  |)our  renforcer  et  animer  le  ministère,  le  comte 
de  Toreno,  homme  d'action,  disait-on,  habile  tiuancier, 
influent  |iarmi  les  lihéiuux  modérés,  plus  propre  (|uc 
M.  Martinez  de  laRosa  à traiter  avec  les  libéraux  ardents 
sans  se  livrer  à eux,  et  qui,  bien  qu’il  l’eût  d’aliord 
refusé,  paraissfiit  disposé  à entrer  dans  le  cabinet  pour 
y faire  promptement  adopter  les  mesures  dont  il  sentait 
l’in-geiite  nécessité. 

T.  IV.  6 
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Peu  de  jours  après  l’arrivée  de  ces  informations  de 
M.  de  Rayneval,  le  gouvernement  du  Roi,  de  plus  en 
plus  frappé  de  l’état  de  l’Esiwgne  et  des  périls  du  gou- 
vernement espagnol,  se  décida  à charger  l’amlxassadeur 
de  faire  connaître  avec  précision  à la  reine  régente  elle- 
même  la  sollicitude  qu’il  ressentait,  et  île  l’engagera 
ne  ])lus  retarder  la  convocation  des  Coi-tès,  conséquence 
naturelle  de  l’avénement  et  appui  nécessaire  du  pouvoir 
de  la  reine  .sa  fille.  Par  deux  déiiêchesdes  18  et  19  mars, 
le  duc  de  Rroglie  donna  à M.  de  Rayneval  cette  instruc- 
tion en  termes  aussi  clairs  qu’affectueux.  Aucun  nom 
propre  n’y  était  mêlé;  aucune  combinaison  minis- 
térielle n’y  était  indiquée;  M.  de  Rayneval  avait  inéine 
ordre  d’informer  M.  Martinez  de  la  Rosa  de  l’objet  et  du 
caractère  de  ta  démarebe  que  le  Roi  prescrivait  à son 
ambassadeur'.  Elle  eut  lieu  très-opportunément,  car 
ces  dépêcbes  arrivèrent  à Madrid  au  moment  m'i  M.  Mar- 
tinez de  la  Rosa  venait  de  terminer  son  travail  sur  le 
régime  constitutionnel  de  l’Esixagne  et  se  disposiiit  à le 
présentiu’  à la  reine  régente.  11  le  lui  présenta  en  effet 
jKir  un  raïqxH’t  en  date  du  4 avril,  signé  de  tous  les 
ministres;  à la  suite  de  ce  rap|)ort  venait  le  statut  royal 
qui  réglait  l’organisation,  les  formes  et  les  droits  des 
Cortès  générales  du  royaume.  Adopté  et  signé  le  10  avril 
I>ar  la  reine  régente,  le  statut  royal  fut  publié  le  15  à 
Madrid  ; et  le  20  mai  suivant  un  décret  royal  régla  pro- 
visoirement le  motle  d'élection  de  la  chambre  dite  des 
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proeuradores,  en  fixant  an  20  juin  les  opérations  électo- 
rales et  au  2i  juillet  l’ouverture  solennelle  des  Cortès 
elles-mêmes. 

Si  les  peuples  qui  veulent  être  libres  se  croyaient 
tenus  d'être  sensés,  les  Esjwgnols  auraient  reconnu  que 
leur  humeur  au  sujet  des  lenteurs  de  M.  Martinez  de  la 
Rosa  avait  été  excessive,  et  le  mérite  de  son  œuvre  leur 
eût  fait  oublier  qu’elle  s’était  fait  un  peu  attendre.  Il  n’y 
avait  jws  encore  trois  mois  que  le  cabinet  était  fonué, 
et  il  avait  eu  à {jouvemer  et  à préjvarer  un  nouveau 
gouvernement  au  milieu  d’une  gueiTC  civile.  Le  statut 
royal  attestait  une  rare  intelligence  des  conditions  de 
la  liberté  renaissante  au  sein  d’une  ancienne  société. 
M.  .Martinez  de  la  Rosa  ne  s’était  jioint  laissé  aller  à la 
présomptueuse  et  ebimérique  manie  de  la  création  ; il 
n’avait  point  prétendu  organiser  <à  nouveau  l’État  tout 
entier  ; il  avait  pris  la  société  et  la  monarchie  espagnoles 
comme  des  faits  jiréexistants  et  incontestés  qu’il  était 
appelé  à réformer  et  à compléter  selon  les  besoins  et  les 
lumières  tle  notre  temjis,  mais  en  les  resjieclant  et  en 
les  affermissant,  non  en  les  détruisant  pour  les  recon- 
struire. Le  statut  royal  n’était  ni  une  déclaration  abs- 
traite de  principes  et  de  droits,  ni  une  constitution 
générale  et  systématique  ; c’était  la  résurrection  forte 
des  Cortès  du  royaume  constituées  de  façon  non-seule- 
ment à contrôler  le  pouvoir,  mais  à exercer  sur  toute 
la  marebe  du  gouvernement  une  influence  efficace, 
et  à amener  successivement  les  réformes  dont  le 
vœu  public,  contrôlé  à son  tour  i>ar  la  discussion  et  le 
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temps,  ferait  sentir  la  nécessité.  On  n’y  rencontrait  ni 
le  (lojrine,  ni  le  langaj^e  de  la  souveraineté  du  peuple; 
c’était  rintervention  du  pays  dans  son‘gomernement, 
réglée  avec  une  sincérité  patrioli(|ue  et  loyale,  sans 
préventions  niéticule^ises  comme  sans  prétentions  arro- 
gantes; et  le  rapport  adressé  à la  reine  régente,  qui 
l*récédait  le  statut,  était  un  ex|K)sé  grave  et  élégant, 
quoi([uc  un  peu  dilftis,  des  conditions  essentielles  du 
régime  représenUdif  telles  ({u’elles  a|)paraissent  de  nos 
jours  aux  esprits  sérieux,  après  les  discussions  de  la 
science  et  les  expériences  de  la  piditique. 

Au  moment  de  sa  publicidiou,  cet  acte  fut  accueilli 
en  Espagne  par  une  approbation  générale  ; les  royalistes 
constitutionnels  étaient  réellement  satisfaits  ; leur  satis- 
faction et  l’impn’ssion  commune  du  public  imposaient 
aux  plus  ardents  libéraux  le  silence  et  même  l’appa- 
rence du  contentement;  les  jounianx,  nombreux  et 
très-libres  en  fait,  ébdent  presque  unanimes  dans  leurs 
éloges.  iM.  Martinez  de  la  Rosa  eut  sans  doute  alors, 
coiniiK!  [sditique  et  comme  auteur,  une  de  ces  joies  à 
la  fois  personnelles  et  pures  (|ui  font  succéder,  aux 
troubles  et  aux  fatigues  d’un  difficile  travail,  le  senti- 
ment d’une  grande  œuvre  accoirqilie  et  digne  de  durée. 
Mais  les  œuvres  constibdionnelles  ont,  de  i\os  jours,  le 
sort  (m’avaient,  au  dire  de  Tacite,  les  amours  du  peuple 
romain;  leurs  succès  sont  courts  et  de  mauvais  augure. 
l.e  statut  royal  de  M.  Martinez  de  la  Rosa  avait  en  Es- 
pagne un  rival  (pii  iKuivait  se  taire  un  moment,  mais 
qui  n’attendait  (jue  le  jour  propice  pour  lui  déclarcr  la 
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guerre;  c’étiit  la  conslitulioii  décrétée  en  1H12  à Cadix 
jvir  les  Cortès  de  la  lutte  i»ur  rindé|>endance  nationale 
et  restaurée  à Madrid  en  18-20  par  les  Cortès  de  la  révo- 
lution : œuvre  inspirée  par  des  idées  et  des  passions 
essentiellement  contraires  à celles  qui  avaient  dicté  le 
statut  royal.  L'entière  reconstruction  à nouveau  de 
l’édifice  politique,  l’absolue  souvei-aineté  du  i>eiiple, 
c’est-à-dire  du  nombre,  l’iinité  de  l’assi'mblée  repré- 
sentative, le  sutfrage  universel  et  sans  condition,  la 
complète  séparation  ilu  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif,  l’interdiction  aux  membres  des  Cortès  d’être 
réélus  aux  Cortès  immédiatement  suivantes,  toutes  les 
théories  radicales  et  révolutionnaires  étaienl  proclamées 
et  rédigées  en  lois  dans  la  constitution  de  181-2,  avec 
plus  de  rigueur  (lu’clles  ne  l’avaient  été  en  France  en 
ITtM,  et  même  par  la  Convention  nationale.  C’était  la 
République  une  et  indivisible  abaissant  sous  son  joug  et 
prenant  à son  sei-vice  l’ancienne  royauté . Et  elle  avait  pour 
soutenir  sa  cause  un  |«u  ti  tout  formé,  dressé  à la  lutte, 
habitué  à la  domination,  conduit  par  des  chefs  connus 
du  pays  et  qui  avaient,  dans  les  mauvais  temps,  défendu 
son  indé|)endance  et  réclamé  ses  droits,  pleins  d’idées 
finisses  et  de  sentiments  nobles,  mauvais  publicistes, 
patriotes  sincères  et  orgueilleux  auteurs.  Le  statut  royal 
chfHpiait  Icura  convictions  politiques  et  blessait  leur 
amour-propre  jiersonnel.  Bien  loin  de  les  satisfaire, 
.M.  Martinez  de  la  Rosi,  en  le  publiant,  les  avait  irrites 
et  ralliés  contre  lui  ; il  se  trouva  dès  lors  placé  entre  les 
carlistes  et  les  réxolutionnaires;  il  eut  à soutenir  deux 
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guerres  civiles,  l’une  en  pleine  effervescence,  l’autre 
près  d’éclater. 

Les  affaires  extérieures  et  les  succès  qu’il  y obtint  vei's 
cette  éjKKjue  apportèrent  un  moment,  aux  discordes 
de  l’Esiagne,  quelque  distraction.  Quoique  chassé 
de  Lislioiine  comme  d’Oporto,  don  Miguel  entretenait 
encore  en  Portugal,  contre  nièce  dofla  Maria,  une 
lutte  obstinée.  11  avait  auprès  de  lui  l’infant  don  (^rlos 
qui,  de  la  frontière  portugaise,  corres[K)udait  avec  scs 
partisans  en  Espagne  et  fomentait  leurs  insurrections 
avec  Icui's  espérances.  M.  Martinez  de  la  Hosa  résolut 
de  mettre  un  terme  à cette  hostilité  anarchique  entre 
les  deux  ro\*aumes;  il  se  concerta  avec  don  Pèdre,  en- 
core régent  pour  sa  fille;  et  le  10  avril  1831,  au  moment 
même  où  le  statut  royal  venait  d’être  publié  à Madrid, 
une  armée  espagnole,  sous  le  commandement  du  géné*- 
ral  Rodil,  entra  en  Portugal  pour  en  chasser  don  Carlos 
avec  don  Miguel.  Le  ministre  d’Es|>agnc  à Londres,  le 
comte  de  Florida-Blanca,  reçut  en  même  temps,  comme 
le  chargé  d’affaires  de  Portugal,  M.  Moraez  Sarmento, 
ordre  de  demander  au  gouvernement  anglais  son  con- 
cours iMJur  atteindre  à ce  but.  Les  <leux  desseins  eurent 
un  égal  et  prompt  succès;  le  général  Rodil  avança  raiii- 
dement  en  Portugal,  jioussant  devant  lui  et  dispei-sant 
les  troupes  de  don  Miguel;  et  le  15  avril,  un  traité,  au- 
quel il  ne  manquait  plus  que  les  signatures,  était  conclu 
à Londres  entre  l’Angleterre,  l’Espagne  et  le  Portugal, 
stipulant  que  les  deux  reines  uniraient  leurs  forces 
pour  expulser  les  deux  infants  de  la  l*éninsule,  et  que 


Digitized  by  Google 


•,  l’autre 

itintrers 

minks 

ctit« 

retenait 

k line 

(jrios 

ees» 

•l'IiiiüS 

S<ilut 

c/itre 

,en- 

■leiit 

rid. 

iie- 

le 

IL* 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE  (I83Î-I836).  ff7 

l’Angleterre  enverrait  des  vaisse;aux  sur  les  eûtes  de 
Portugal  pour  les  seconder  dans  leur  entreprise. 

La  négociation  en  était  déjà  à ce  point  lorsepie  M.  de 
Talleyrand  en  fut  informé  jwr  le  comte  de  Florida- 
Blanca,  disent  les  uns,  et  selon  d’autres,  par  lord  Palmer- 
ston  lui-même  qui  lui  projiosa  un  peu  inopinément  la 
simple  accession  de  la  France  au  traité  déjà  convenu 
entre  les  trois  puissances;  l’ambassadeur  rendit  compte 
au  crdiinet  de  ce  qui  se  [tassait  et  demanda  des 
instructions.  Ce  ne  fut  pas  sans  surprise  que  nous 
reçûmes  cette  communication  tardive,  et  l’amind  de 
Rigny,  ministre  des  affaires  étrangères  deimis  la  retraite 
du  duc  de  Broglic,  en  écrivit  sur-le-champ  à M.  de  Uay- 
neval  : « On  avait  voulu  d'abord,  lui  dit-il,  nous  réser- 
ver simplement  la  faculté  d'accéder  à ce  traité  [lar 
un  acte  séparé.  M.  de  Talleyrand  ayant  représenté  que 
nous  ne  [Mtuvions  accei»ter  une  attitude  aussi  secon- 
daire, on  nous  a offert  d’y  j)rendre  une  [mi  t [dus  directe 
en  ap|«rence,  au  moyeu  de  dis|iositions  insérées  dans 
le  corps  du  traité,  lest[uelles  porteraient  en  substance 
qu’en  considération  de  notre  union  intime  avec  l’An- 
gleterre, nous  avons  été  invités  à entrer  dans  cette 
alliance,  ([ue  nous  y avons  consenti,  et  que,  s'il  y avait 
lieu,  nous  accorderions,  pour  l’expulsion  des  deux  [irc- 
tendants,  la  coo[iération  dont  on  tomberait  d’accord. 
Vous  voyez  qu'en  réalité  le  second  projet  diffère  [>eu  du 
premier,  et  qu’il  ue  [«été  guère  moins  à l’objection 
élevée  [>ar  notre  ambassadeur,  puiscpi'il  nous  repré- 
sente comme  u’intenenant  dans  rarrangenieut  en 
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question  que  sous  les  auspices  de  l’Aujilelerre.  J’ai  écrit 
à M . de  Talleyrand  ])our  l’engager  à présenter  un  contre- 
projet  d’après  lequel  les  parties  contractantes  seraient 
placées  dans  une  position  moins  inégale.  Dans  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  adopté,  le  coiis<m1  flélibérerait  sur  le 
jvirti  (pic  nous  aurions  à prendre.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  dire,  monsieur  le  comte,  (|u’en  demandant  cette 
modification,  ce  n’est  pas  à une  vaine  siisceptibilib’*, 
mais  à des  considérations  d’intérêt  général  ipie  nous 
obéis.sons...  Dans  la  situation  actuelle  île  l’Espagne, 
nous  croyons  (]ue  tout  ce  qui  tendrait  à représenter  ce 
pays  comme  n’agis.sant  jias  dans  l’accord  le  plus  complet 
avec  la  France  accroîtrait  les  dangers  pour  k’  gouver- 
ment  de  la  reine...  Les  jiartisans  de  don  Carlos,  en 
voyant  la  France  concourir  avec  moins  d’apparat  (]ue 
l’Angleterre,  ou  ne  concourir  en  aucune  façon  à un 
acte  dirigé  contre  eux,  ne  manqueraient  jias  de  pré- 
tendre que  nous  relirons  notre  aiipiii  à la  régente,  ou 
(|ue  nous  voulons  rester  neutres...  Si  donc  nous  regret- 
tons qu’une  autre  direction  n’ait  pas  été  donnée  à la 
négociation  de  Londres,  c’est,  avant  tout,  dans  un  esprit 
bienveillant  iKiur  l’Es|iagne.  Nous  n’en  sommes  que 
plus  fondés  à nous  étonner  de  voir  cpi’iin  diplomate 
espagnol,  qu’on  doit  supposer  bien  informé  des  disjio- 
sitions  de  son  gouvernement,  se  prête  à un  arrange- 
ment aussi  peu  conforme  aux  vrais  intérêts  de  son  pays 
tpi’aux  liens  qui  l’unissent  à la  France  ; et  notre  sur- 
prise redouble  lorstpie  nous  nous  rappelons  la  note  |wr 
bupielle,  le  27  janvier  dernier,  M.  Martinez  de  la  Rosa 
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VOUS  demandait  notre  concom-s  jwur  écarter  don  Carlos 
du  Portugal,  note  que  M.  de  Florida-Blanca  doit  néces- 
sairement connaître.  » 

L’apologie,  un  peu  embarrassée,  du  gouvernement 
esfiagnol  ne  se  fit  i«s  attendre  : « Je  me  suis  empressé 
de  voir  M.  Martinez  de  la  Rosa,  répondit  le  2 mai  M.  de 
Rayneval  à l’amiral  de  Rigny  ; il  était  loin  de  s’attemlrc 
à un  dénoùmcnt  aussi  prompt  de  la  négociation  enta- 
mée par  M.  de  Florida-Blanca.  11  m’a  confirmé  ce  ipie 
vous  présumiez,  que  ce  ministre  avait  été  au  delà  de  ses 
instructions,  ou  pour  mieux  dire  qu’il  avait  agi  sans 
instructions  et  même  sans  pouvoirs.  Il  a été  lui-même 
surpris  de  la  facilité  inattendue  .du  cabinet  britaiiiiique  ; 
c’était,  pour  ainsi  dire,  jtour  l’acquit  de  sa  conscience 
qu’il  lui  avait  adressé  la  note  dont  la  traduction  était 
jointe  à vos  dépêches.  Il  me  paraît  certain  que  ce  n’est 
pas  de  projios  déliliéré,  moins  encore  par  suite  des  ins- 
tructions de  son  gouvernement,  qu’il  a suivi,  en  ceijui 
concerne  la  France,  la  marche  ijiie  vous  lui  repro- 
chez... Il  aura  oliéi,sans  réflexion,  àl’inipiilsiouquel’eu- 
voyé  iKirtugais,  ou  même  le  cabinet  anglais  lui  auront 
donnée.  Votre  Excellence  ne  lient  ignorer  ce  que  j’ai 
mandé  diverses  fois  du  peu  d’empressement  de  l’.Vngle- 
terre  à nous  admettre  dans  les  transactions  relatives  au 
Portugal.  Mais  si  M.  de  Florida-Blanca  n’a  pas  d’abord 
senti  tout  le  prix  de  votre  iiarticipation  à la  convention 
<lu  22  avril,  il  n’en  a |»s  été  de  mémo  de  M.  Martinez 
de  la  Rosa  ; il  a reconnu  sur-le-champ  que  c’était  là  le 
point  le  plus  important  pour  l’Esiagne,  et  que,  sans 
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cela,  le  traité  eût  été  un  acte  de  médiocre  valeur.» 

A Londres  aussi,  ({uand  le  cabinet  finn^'ais,  en  mani- 
festant sa  surprise  du  silence  <iu’on  avait  gardé  avec  lui 
sur  cette  négociation,  eut  refusé,  dans  le  traité,  la  jkv- 
sition  secondaire  qu’on  lui  offrait,  on  sentit  la  nécessité 
de  clianger  d’attitude;  le  contre-projet  présenté  (lar 
M.  de  Talleyrand  fut  accepté,  malgré  l’humeur  assez 
vivement  exprimée  de  lord  l’almerston;  et  dès  le  24 
avril,  l’amiral  de  Rigny  put  écrire  à M.  de  Rayneval  : 
« Le  traité  dont  je  vous  entretenais  par  ma  déjiéche  du 
18  a été  signé  avant-hier,  et  M.  de  Talleyrand  vous  en 
envoie  directement  une  copie.  Vous  y verrez  ipi’il  a 
été  fait  droit  à nos  objections  contre  la  rédaction  du 
projet  (jui  nous  avait  d’abord  été  soumis.  » 

On  a voulu  voir,  dans  ce  procédé  du  cabinet  anglais, 
une  preuve  du  mauvais  vouloir,  on  a même  dit  souvent 
de  ta  haine  de  lord  Pidmerston  pour  la  France.  Je  crois 
qu’on  se  trompe  : lord  Palmeraton  ne  porte  à la  France 
jioint  de  haine,  ni  même  de  mauvais  vouloir;  il  est  .Vn- 
glais  et  sert  l’.Vngleterre,  et  scs  sentiments  changent, 
comme  sa  conduite,  selon  ce  (|n'à  ses  yeux  l’intérêt 
anglais  commande.  On  peut  dire  cl  je  pense  (|u’il  s’a- 
donne trop  exclusivement  à cet  égoïsme  i>atrioti<jne,  et 
que,  i>our  le  crédit  général  comme  pour  l’honneur  |>oli- 
titpie  de  l’Angleterre,  il  tient  trop  peu  de  compte  des 
sentiments  moraux  et  des  liesoins  d’équité  que  la  civili- 
sation moderne  a dévclop|)és  dans  fàme  des  hommes  au 
sujet  des  relations  des  peuples.  L’égoïsme  patriotique  est 
légitime,  |>ourv  u qu’il  ne  ressemble  jkis  trop  à l’indiffé- 
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rence  brutale  des  temps  barbares.  Mais  à cetle  disposition 
lord  Palmerston  en  ajoute  une  autre  qui  a,  dans  la  pra- 
tique des  affaires,  des  inconvénients  graves  : la  question 
spéciale  cl  du  moment  dont  il  s’occupe  le  préoccupe  à 
ce  point  qu’elle  écarte  toute  autre  considération , toute 
autre  idée  ; quoique  d’un  esprit  remarquablement 
actif,  fécond,  sagace  et  vigoureux,  il  n’a  pas  cette 
grandeur  d’imagination  et  de  pensée  qui  ne  perd 
jamais  de  vue  l’ensemble  des  choses,  et  qui  assigne  à 
chaque  intérêt,  à cha(|uc  affaire  la  place  et  la  mesure 
d’importance  qui  leur  appartiennent  dans  le  système 
général  des  intérêts  et  des  affaires  du  pays.  11  oublie 
sans  cesse  la  politique  générale  dans  laquelle  il  est  en- 
gagé; chaque  question  devient  jx)ur  lui,  à mesure 
qu’elle  se  présente,  la  politique  tout  entière,  et  il  la 
traite  avec  une  habileté  énergique,  niais  sans  pré- 
voyance. 1^  bonne  entente  avec  la  France  était,  en 
183i,  l’intention  sincère  du  cabinet  dont  lord  Palmçr- 
stou  faisait  partie,  et  la  sienne  propre  comme  celle 
du  adiinct  ; mais  quand  on  demanda  aux  deux  puis- 
sances leur  concours  actif  dans  la  Péninsule,  lord  Pal- 
merston ne  jiensa  plus  qu’à  maintenir  en  Portugal  la 
préiKindérance  exclusive  de  l’Angleterre,  comme  si 
les  affaires  du  Portugal  n’étaient  pas  alors  étroitement 
liées  à celles  de  l’Es|Nigne,  et  il  recommença  à com- 
battre en  Espagne  l’iiifluence  de  la  France  comme 
si  Louis  XIV  et  le  jiacte  de  famille  existaient  en- 
core. De  là  son  silence  avec  nous  au  commencement 
de  la  négociation,  son  empressement  à préparer  sans 
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nous  le  traité,  et  son  Immeur  <|iian(l  il  fallut  nous  y 
faire  la  place  qui  nous  convenait.  Sans  rinfluence  de  ses 
collègues,  surtout  de  lord  (Irey,  plus  soigneux  que  lui 
de  la  politique  générale  de  r.Vngleterrc,  cette  place 
nous  eût  été  plus  obstinément  contestée. 

A peine  conclu,  le  traité  de  la  quadruple  alliance  de- 
vint efficace.  En  Pàirope,  son  effet  dépassa  même  son 
impoi  tauce  réelle  ; il  fut  pris  eu  général  pour  une 
alliance  éclatante  des  deux  grandes  inouarcliies  consti- 
tutionnelles, en  réponse  et  en  contre-poids  à l'alliance 
des  monarchies  absolues.  Ni  le  cabinet  français  ni  le 
cabinet  anglais  n’enteudaient  lui  donner  une  telle  por- 
tée; mais  ils  en  acceptèrent  volontiers  l’apparence.  En 
Portugal,  le  traité  détermina  la  défaite  et  la  retraite  des 
deux  prétendants;  il  panintà  Lisbonne  le  5 mai,  et  dès 
le  26,  don  Miguel,  liattu,  poursuis  i et  cerné  par  l’armée 
espagnole  et  par  celle  de  don  Pèdre,  capitulait  à Evora 
en  s’engageant,  moyennant  une  pension  de  37.“>,000  fr., 
à ne  jamais  rentrer  eu  Portugal,  et  il  s’embarquait 
pour  l’Italie.  L’infant  don  Carlos  avait  été  coiiqdétement 
oublié  dans  cette  capitulation;  mais  le  secrétaire  de  la 
légation  anglaise,  M.  Craut,  plus  touché  de  la  détresse 
de  ce  prince  que  son  royal  allié,  représenta  aux  géné- 
raux de  don  Pèdre  l’indignité  d’un  tel  oubli,  et  signa 
le  même  jour  avec  eux  des  articles  en  vertu  desquels 
l’infant,  sans  condition  ni  engagement  de  sa  part,  fut 
conduit  en  sûreté  au  jietit  j>ort  voisin  d’Aldea-Callcga, 
et  s’y  embarqua  immédiatement  pour  l’Angleterre. 

Au  premier  bruit  de  cette  partie  de  l’arrangement. 
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M.  Martiuez  de  la  Rosa  eu  ressentit  une  vive  inquié- 
tude : «Il  est  très-mécontent,  écrivit  M.  de  Rayneval  à 
l'amiral  de  Rigny,  qu’en  réglant  le  déjiart  et  rembar- 
quement de  don  Carlos,  on  ne  lui  ail  pas  imposé  pour 
condition  de  contracter  un  engagement  semblable  à 
celui  qu’on  a exigé  de  don  Miguel.  Ui  veille  du  jour  oii 
il  a reçu  avis  du  prochain  départ  de  don  Carlos,  dans 
une  conférence  que  .M.  Villicrs  et  moi  avons  eue  avec 
lui,  il  a exprimé  le  désir  qu’il  ne  fût  jias  permis  à l’in- 
fant de  quitter  le  l'ortugal  .avant  que  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Londies  se  fussent  entendues 
sur  le  lieu  de  sa  résidence  future.  » Et  le  jour  même 
où  M.  de  Rayneval  écrivait  cette  déiR-cbe,  M.  Martinez 
de  la  Rosa  lui  adressait,  ainsi  qu’au  ministre  d’Angle- 
terre, une  longue  note  dans  laquelle,  après  avoir  exjiosé 
tous  les  motifs  de  sa  sollicitude,  il  demandait  formelle- 
ment « que  don  Carlos  soit  tenu  de  donner  certaines 
garanties  semblables  à celles  qui  ont  été  exigées  de  l’in- 
fant don  Miguel  ; qu’il  ne  soit  |»as  laissé  à son  libre  ar- 
bitre de  fixer  le  lieu  de  sa  résidence,  de  telle  sorte  qu’il 
puisse  faire  choix,  par  exemple,  de  quelqu’un  des  États 
qui  n’ont  pas  encore  reconnu  la  reine  légitime  d’Es- 
pagne; enfin  ipic  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Londres  le  déclarent  v;dable  et  subsistant  encore,  bien 
qu’ayant  déjà  atteint  son  but  immédiat,  afin  qu’il  ne 
soit  pas  vain  et  illusoire  si  l’un  des  deux  princes  ou  les 
deux  réunis  tronbl.aient  de  nouveau  la  tranquillité  de 
ces  royaumes.» — «M.  Martinez  de  la  Rosa  qui  craint 
excessivement,  écrivait  M.  de  R.âynev.al,  non  que  le 
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<lépart  de  don  Carlos  sans  garanties  pour  l'Espagne  me- 
nace ce  pays  de  dangers  réels,  mais  que  le  résultat  ne 
soit  de  faire  taxer  le  ministère  d’imprévoyance  et  d’im- 
péritie, désire  ardemment  que  l’on  puisse  trouver  un 
moyen  de  réparer  l’omission  dont  il  se  plaint.  » 

Los  inquiétudes  de  M.  Martinez  de  la  Rosa  étiient 
moins  personnelles  et  plus  fondées  que  ne  le  croyait 
M.  de  Rayneval.  Quinze  jours  à peine  après  son  débar- 
quement en  Angleterre,  don  Carlos  en  partait,  traver- 
sait la  Manche,  arrivait  le  -i  juillet  à Paris,  le  G à 
Bordeaux,  le  8 à Bayonne,  et  étiit  le  10  au  delà  des 
Pyrénées,  à Elisondo,  à la  tète  ou,  i>our  mieux  dire,  au 
milieu  de  l’insurrection  soulevée  en  son  nom. 

On  se  récria  vivement  contre  l’inluibileté  ou  l’inutilité 
de  la  j)olice  ; on  raconta,  pour  aggraver  son  tort,  (jue 
don  Carlos  avait  passé  quelques  jours  à Paris,  dans  une 
des  rues  les  plus  populeuses,  et  qu’il  y avait  fait  des 
visites  en  voiture  découverte.  Le  préfet  de  iiolice, 
M.  Gisquet,  a formellement  démenti  cette  assertion  : 
« Don  Carlos,  dit-il,  n’a  séjourné  que  vingt -quatre 
heures  à Paris;  il  y est  resté  enfermé  dans  un  appar- 
tement, et  il  n’a,  je  crois,  fait  part  de  sa  présence  qu’à 
deux  de  ses  partisans  dévoués'.  Quehjues  personnes  ont 
même  douté  que  don  Carlos  ait  |>assé  par  Paris,  et  pen- 
chent à croire  (ju’il  se  rendit  en  Espagne  i»ar  des  voies 
détournées.»  D’autres,  pour  expliquer  ce  succès  de 
l’infant,  ont  fait  valoir  l’appui  secret  que  lui  donnaient, 

* 3f«moire<  de  Jlf.  t.  III|  p.  511-515. 
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au  nom  de  la  Icgilimité,  les  |niissances  qui  n’avaient  pas 
reconnu  la  reine  Isabelle;  appui  réel,  car  nous  fûmes 
obligés,  peu  après  l’arrivée  de  l’infant  en  Navarre,  de 
retirer  ï'exequalur  au  consul  de  Prusse  à Bayonne  <|ui 
senait  d’intermédiaire  aux  correspondances  des  insur- 
gés; et  le  duc  de  Frias,  alors  ambassiuleur  d’Esimgne  à 
Paris,  me  jwrlant  un  jour  des  secours  d’argent  que 
les  cabinets  du  Nord  fournissaient  à don  Carlos, 
me  dit  qu’il  avait  lui-même  interceiité  une  somme 
de  125,000  fr.  cxi»édiée  à cette  destination.  Mais  ni 
la  connivence  de  cabinets  lointains  toujours  froids  et 
parcimonieux,  même  dans  leurs  faveurs,  ni  l'insufli- 
sance,  fautive  ou  inévitable,  de  la  police,  ne  détermi- 
nèrent ce  premier  succès  de  don  Carlos,  et  la  hardiesse 
de  ce  prince,  d’ailleurs  médiocre  et  timide,  à courir  de 
tels  hasards;  il  avait,  en  Es|Jagne  et  en  Europe,  un 
vrai  parti  politique,  des  hommes  convaincus  qu’en  lui' 
résidait  le  droit,  et,  jmr  ce  seul  motif,  ardents  à le  sen  ir. 
C’est  mal  connaître  la  nature  humaine  que  de  cher- 
cher, dans  des  incidents  jnirerncnt  matériels,  l’expli- 
cation de  telles  entreprises  et  de  leur  pi'rsévérancc 
obstinée;  il  y faut  des  causes  plus  hautes  : la  foi,  fondée 
ou  erronée,  dans  un  princi|ie  moral,  et  la  passion  des 
grandes  aventures,  le  besoin  de  rétablir  le  droit  et  aussi 
celui  d’animer  sa  vie  par  des  émotions  nobles  et  fortes, 
ce  sont  là  les  mobiles  qui  poussent  les  hommes  à tout 
risquer,  à tout  sacrifier,  même  la  paix  de  leur  patrie  ; 
et  la  guerre  civile,  qui  a été  si  souvent  le  fléau  des  na- 
tions, n’est  i«is  du  moins  leur  déshonneur. 
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l’ar  line  coïncidence  fatale,  an  moment  oi'i  la  pré- 
sence inattendue  de  don  Carlos  dans  les  provinces  bas- 
ques y redoublait  la  confiance  des  insurgés  et  ranimait 
dans  toute  l’Espagne  l’ardeur  de  scs  partisans,  les  Cortès 
étaient  sur  le  imint  de  se  réunir  à Madrid,  ramenant  sur 
la  scène  prcsipie  tous  les  sun  ivants  des  Cortès  de  1812 
et  de  1820  avecleui's  tlieories,  leuiï  passions  et  le  sou- 
venir toujoui’s  clicr  de  leur  œuvre,  de  cette  constitution 
radicale  dont  le  statut  royal  tenait  la  jilace.  Et  jKnir  que 
rien  ne  manquiit  à l’incendie,  liuit  jours  avant  la  réu- 
nion des  Cortès,  le  choléra  éclata  soudaineineiit  à Madrid 
avec  une  «xti-èine  violence,  et  y souleva  ces  terreurs  et 
ces  fureurs  populaires  dont  les  factions  |Hilitiques  sont 
si  iiromptes  et  si  habiles  à s’eiiqiarer  : « J’ai  de  bien 
tristes  événements  à vous  annoncer,  écrivait,  k's  18  et 
20  juillet,  M.  de  Hayneval  à l’amiral  de  Iligny  ; les 
iiitpiiétudes  qu'avaient  excitées  les  symptômes  d’épidé- 
mie qu’on  avait  cru  remanpier  à Madrid  commençaient 
à SC  calmer,  et  tout  se  [irépai-ait  ])our  le  retour  de  la 
reine  lors(pie,  tout  a eouji,  dans  la  journée  du  10,  le 
choléra  s’est  manifesté  dans  toute  la  ville  avec  une  vio- 
lence inexplicable.  En  (|uel(jues  heures  il  avait  fait  près 
de  trois  cents  victimes.  Dans  la  soirée,  on  a pu  aperce- 
voir un  eommeneeincnt  de  désordre;  ces  mèmesbruits 
d’enqioisonnement  des  fontaines,  qui  partout  ont  été  si 
avidement  recueillis  par  le  peuple,  se  sont  ré{>andus 
avec  une  extrême  rapidité,  propagés  i»ar  la  malveillance 
jilus  encore  que  par  la  crédulité.  Ce  sont  les  moines,  et- 
notammcul  les  jésuites,  qui  ont  été  désignés  comme  les 
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auteurs  de  ce  crime  imaginaire.  Hier,  dès  le  matin, 
quelques  religieux  ont  été  tués  dans  les  rues.  Enfin  la 
populace,  excitée  par  des  meneurs,  et  accompagnée,  à 
ce  (|u’on  assurc,  d’un  assez  grand  nombre  d’individus 
de  la  garde  urbaine,  s’est  portée  d’abord  sur  le  coin  enl 
des  jésuites  et  sur  ceux  de  Saint-Thomas  et  des  Pères 
de  la  Merci.  Il  iKU-aît  que,  dans  le  premier,  on  a fait 
résistance,  et  que  même  des  coups  de  feu  ont  été  tirés 
des  fenêtres  sur  les  assaillants  qui,  ayant  forcé  les  portos, 
ont  fait  main  basse  sur  tous  ceux  qui  n’ont  pu  réussir 
à s’échapper.  On  ne  sait  pas  précisément  le  nombre  des 
jKii’soifncsqui  ont  péri  ; les  uns  (Mirlent  de  dix  à douze, 
les  autres  de  trente  à quarante.  Les  deux  autres  couvents 
ayant  été  évacués  à temps  par  les  moines,  personne  n’y 
a péri,  mais  ils  ont  été  forcés  et  complètement  pillés... 
Si  cet  essai  que  les  agitateui’s  viennent  de  faire  de  leurs 
forces  reste  impuni,  toute  la  force  morale  du  gouver- 
nement est  détruite  dès  ce  moment,  et  on  ne  voit  pas 
quelle  digue  il  pourra  opiwser  au  débordement  révolu- 
tionnaire qui  le  menace...  La  journée  du  17  a démon- 
tré clairement  qu’un  parti  désorganisateur  s’est  formé 
dans  l’ombre,  et  qu’il  est  beaucoup  plus  fort  que  le 
ministère  et  M.  Martinez  de  la  Rosa,  en  particulier,  ne 
l’avaient  supposé.  Ce  mouvement  si  subit  et  si  violent 
et  les  atrocités  qui  l’ont  accompagné  ont  profondément 
affecté  le  premier  ministre.  11  a vu  détruire  en  un  ins- 
tant sa  plus  chère  esjiérancc,  celle  d’arriver  à un  chan- 
gement de  l’ordre  [)olitii[iie  en  Es|,agnc  sans  que  des 
crimes  ou  des  excès  aient  souillé  une  éjKxjue  pendant 
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laquelle  il  joue  le  premier  rôle.  Eu  meme  temps  que  ce 
sentiment,  il  éprouve  la  crainte,  que  justpi’ici  il  n'avuit 
nullement,  <le  ne  pouvoir  retenir  le  [wrti  exagéré.  » 
Dans  ce  triste  état  îles  affaires  publiipies  et  de  son 
âme,  M.  Martinez  de  la  Kosa  ne  manqua  pourtant  ni  à 
son  |iays,  ni  à lui-mème  : dés  la  ûn  du  mois  de  juin,  il 
avait  satisfait  à un  voeu  généi’al  et  fortifié  son  cabinet 
en  apiielant  le  comte  de  Toreno  au  ministère  des 
finances;  le  surlendemain  des  troubles  qui  avaient 
ensanglanté  Madrid,  il  fil  révoquer  les  diverses  autorités 
civiles  et  militaires  qui  s’étaient  montrées  faibles  contre 
l'émeute  ; un  décret  royal  interdit,  sous  des  i>eines 
sévères,  toute  menée,  toute  manifestation  séditieuse  : 
a Reste  à siivoir,  écrivait  M.  de  Rayneval,  si  tout  cela 
ne  se  bornera  (ws,  comme  il  n’arrive  que  tro;)  souvent 
ici,  à des  jiaroles,  et  si  le  gomernement  aura  la  force 
d’exécuter  ce  qu’il  se  propose.  » M.  Martinez  de  la  Rosa 
avait  de  plus  une  pressante  et  délicate  question  à 
résoudre  ; les  Cortès  étaient  convoquées  pour  le  24 
juillet;  fallait-il,  à raison  du  choléra  qui  continuait  de 
sévir  avec  x iolence,  en  ajourner  l’ouverture?  Et,  si  un  ne 
l’ajournait  pas,  de\ait-on  faire  revenir  d’.\ranjiiez  la 
reine  régente,  jiour  donner,  par  sa  présence,  à la  céré- 
monie, la  solennité  ipi’attcndait  le  public?  La  reine 
Cbristiue  et  son  ministère  prirent,  sur  ces  questions,  le 
parti  le  plus  courageux  et  le  plus  digne  ; les  Cortès  no 
furent  point  ajournées  ; et  le  24  juillet  1831,  la  régente, 
assise  à gauche  du  trône  vide  de  la  jeune  reine  sa  tille, 
ouvrit,  par  un  discours  d’une  élévation  et  d’une  fran- 
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chise  remarquables,  ce  début  du  régime  constitution- 
nel dans  la  monarchie  espagnole. 

La  Teille  même  de  ce  jour,  l’attaque  de  la  constitution 
de  1812  contre  le  statut  royal  de  1834  commença;  un 
complot  fut  découvert  qui  avait  pour  but  le  rétablisse- 
ment de  cette  constitution  au  milieu  même  de  la  séance 
royale,  et  avant  que  jiei'sonne,  reine  et  nation,  eût  prêté 
sonnent  au  statut.  Les  principaux  conspirateurs  furent 
arrêtés,  et  le  cabinet  es|iagnol  eut  la  douleur  de  trouver 
parmi  eux  l’un  des  plus  héroïques  défenseurs  de  l’Ks- 
pagne,  le  général  Palafox  que,  jmju  de  jours  aupara- 
vant, la  reine  régente  avait  créé  duc  de  Saragosse,  en 
mémoire  de  sa  glorieuse  défense  de  cette  ville.  Triste 
symptôme  de  la  maladie  des  esprits  et  pronostic  déplo- 
rable de  la  lutte  près  de  s’engager  : des  hommes  que 
l’Es|)agne  honorait,  et  à bon  droit  car  ils  étaient  de 
ceux  qui  l’avaient  stiuvée  et  qui  la  voulaient  libre,  décla- 
raient la  guerre  à la  monarchie  constitutionnelle  nais- 
sante et  à d’autres  hommes,  patriotes  sincères  aussi  et 
leure  anciens  amis,  jiarce  que  ceux-ci  n’adoptaient  pas 
des  théories  {>olitiques  qui  servent  à faire  des  révolu- 
tions, mais  qui  nulle  {tart  n'ont  fondé  la  liberté. 

Toute  la  session  des  Cortès  ne  fut,  dans  la  chambre 
des  procuradores  (les  députés)  que  le  développement  de 
cette  guerre  ; elle  éclata  surtout  à propos  de  trois  ques- 
tions, l’adresse  de  la  chambre  en  réiwnse  au  discours 
de  la  couronne,  une  (létition  (jui  demandait  une  décla- 
ration des  droits,  mélange  confus  de  maximes  et  de 
promesses  absolues  en  faveur  des  diverses  libertés 
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publi(iucs  que  le  statut  royal  n’avait  i«s  réglées,  et  les 
questions  de  fin.mccs,  suilout  celle  des  divers  emprunts 
contractes  au  nom  île  l’Espagne  de  18ti  à 1830.  Le 
même  caractère  dominait  dans  tous  ces  débats  ; c’était 
toujoui-s  le  gouvernement  révolutionnaire  de  l’Es|)agne, 
de  1810  à 1813  et  de  1820  à 1823,  disputant  l’empire 
au  gouvernement  constitutionnel  que,  d’accord  avec 
l’ancienne  royauté,  les  politiques  modérés  tentaient  de 
fonder.  Ni  la  sincérité,  ni  le  talent,  ni  le  courage  ne 
manquaient  dans  l’un  et  l’autre  parti  ; je  n’hésite  pas  à 
[icnscr  et  à dire  que,  jKiur  les  lumières,  l’esprit  politique 
et  l’intelligence  comme  le  respect  des  grandes  lois 
morales  qui  décident  en  définitive  du  sort  dos  institu- 
tions et  des  peuples,  les  défenseurs  du  statut  royal 
l’emportaient  de  l)caucoup  sur  leurs  adversaires  ; mais 
ils  étaient  aux  prises  avec  les  préjugés  libéraux  et  les 
liassions  populaires;  et  leur  digne  chef,  M.  Martinez  de 
la  Rasa,  n’axait  pas  ce  tact  pratique,  cette  promptitude 
de  résolution  et  d'action,  cet  habile  maniement  des 
hommes  qui  sont  de  tout  temps,  et  encore  plus  dans 
les  jours  d’orage,  des  conditions  de  succès  dans  le  gou- 
vernement ; il  soutenait  éloquemment  les  discussions, 
il  liiisait  des  concessions,  il  se  résignait  à des  échecs  ; 
mais,  soit  par  sa  faute,  soit  par  la  fatalité  de  sa  situation, 
la  violence  de  l’attaque  surpassait  la  force  de  la  résis- 
tance ; et  dans  cette  lutte  jKirlcmentaire  où  il  avait  pour 
lui  la  raison  et  le  i»ouvoir,  le  cabinet  s’usait  rapide- 
ment au  lieu  de  s’affermir. 

II  fléchissait  on  même  temps  sous  le  iwids  de  la 
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guerre  civile,  de  jour  en  jour  (ilus  adiaraee.  En  vain 
les  Cortès  sc  prononçaient  violemment  contre  les  carlis- 
tes; en  vain  te  cabinet  envoyait  contre  don  Carlos,  dans 
les  provinces  basques,  le  vainqueur  de  don  Miguel  en 
Portugal,  le  général  Rodil  avec  son  armée.  L’insurrec- 
tion avait  trouvé  dans  Zumalacarreguy  un  de  ces  chefs 
improvisés  qui  déploient  tout  à coup  les  qualités  de 
riiomme  de  guerre,  de  rbonnnc  de  parti  et  du  héros 
pojadaire.  Après  quelques  succès  au  début,  Rodil  et  ses 
lieutenants  n’éprouvèrent  plus  que  des  échecs  répétés. 
Le  cabinet  le  rappela  et  donna  le  commandement  des 
troujæs  de  la  reine  à Mina,  se  flattant  que  le  renom  et 
l’habileté  du  ^ieux  chef  triompheraient  de  son  jeune 
rival  ; mais  Mina,  (jiioiipie  toujours  ardent  et  en  faveur 
dans  le  parti  exalté,  était  fatigué  et  malade  ; quelques 
coups  bien  frappés,  qui  sigiiiüèrent  son  arriv  ée,  n’ame- 
nèrent aucun  résultat  décisif,  et  les  [uissions  comme  les 
habitudes  des  deux  chefs  en  présence  rendirent  la 
guerre  cruelle  jus<ju’<à  la  férocité.  Mina  menaça  de  la 
I>einc  de  mort  ({uiconque  serait  trouv  é,  sans  bonne  rai- 
son, sur  la  grande  route  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil.  Zumalacarreguy  mit  à l’ordre  du  jour  de  ses 
lroiq>es  la  victoire  ou  la  mort.  De  part  et  d’autre,  tantôt 
011  ne  faisait  jiointde  quartier  sur  le  champ  de  bataille, 
tantôt,  après  la  bataille,  les  prisonniei-s  étaient  fusillés 
sans  pitié.  Des  bandes,  d’aliord  réprimées,  reparaissaient 
dans  l’Aragon  et  la  Catalogne  ; d’autres  menaçaient  de 
se  fonner  dans  les  provinces  du  centre,  de  l’ouest  et  du 
midi.  Plus  les  maux  et  les  spectacles  de  ta  guerre  deve- 
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naient  odieux,  plus  sa  fin  semblait  incertaine  et  peut- 
être  impossible. 

Alors  aimmença,  chez  ce  jieuple  si  indé|)cndant  et  si 
fier,  un  phénomène  étrange  ; de  tous  côtés,  on  se  prit  à 
parler  de  la  nécessité  de  l’intenention  élnmgère.  Non- 
seulement  dans  les  i)rovinces  désolées  jwr  la  guerre, 
mais  à Madrid;  non-seulement  entre  hommes  iioliti- 
ques,  mais  parmi  les  militaires  eux-mêmes;  dans  les 
Cortès,  dans  le  conseil  de  régence,  au  sein  du  cabinet, 
on  disait  que  l’inteneution  étrangère  iKuivait  seule 
mettre  un  terme  à la  lutte  ; des  députés  arrivaient  de  la 
Biscaye  et  de  la  Navarre  iwur  déclarer  au  gouverne- 
ment que  tels  étaient  leur  avis  et  leur  vœu;  des  membres 
modérés  des  Cortès  se  rendaient  au|)ièsde  M.  Martinez 
de  la  Rosa  pour  lui  exprimer  la  même  con^iction  ; le 
général  Llauder,  devenu  ministre  de  la  guerre,  tenait 
à M.  de  Rayneval  le  môme  langage  ; le  général  Cordova, 
revenant  de  l’armée,  s’expliquait  dans  le  même  sens  ; 
le  marquis  de  las  Amarillas  disait  nettement  dans  le 
conseil  de  régence  : « Ixs  forces  dont  te  gouvernement 
lient  disposer  pour  soumettre  les  provinces  insurgées 
sont  insuffisantes  ; il  ne  reste  <iue  trois  moyens  pour 
atteindre  ce  résultat  : le  premier,  une  transaction  avec 
ces  provinces,  moyen  indiqué  à une  éiioque  déjà  éloi- 
gnée par  le  conseil  de  régence,  et  qui,  aujourd’hui,  offre 
de  grandes  difficultés  et  peu  de  chances  de  succès  ; le 
second,  la  médiation  du  gouvernement  français  qui 
recevniit,  à cet  effet,  les  pleins  pouvoirs  du  gouverne- 
ment cs|»agnol  et  deviendrait  garant  des  stipulations 
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convenues  ; le  troisième,  une  inten  ention  armée  de  la 
France.  » Devant  la  question  ainsi  posée,  le  comte  de 
Toreno  gardait  une  attitude  résenée,  pour  le  moment 
pins  contraire  que  favorable  à l’inleixention  ; M.  Marti- 
nez de  la  Rosa  en  repoussait  hautement  l’idée  : « Quand 
l’Espagne  tout  entière  demanderait  l’intenention  fran- 
çaise, avait-il  dit  au  moment  même  où  se  négociait  le 
traité  de  la  quadruple  alliance,  il  y aurait  au  moins  un 
Espagnol  qui  s’y  opposerait,  et  cet  Esiiagnol  ce  serait 
moi.  » Sans  tenir,  à la  fin  de  183V,  un  langage  aussi 
absolu,  il  persistait  dans  sa  résistance  à tout  appel  des 
étrangers  pour  vider  la  querelle  des  Espagnols  entre 
eux;  deux  iietits  imprimés  qui  annonçaient  l’entrée  en 
Es|>agnc  d’une  armée  française  avaient  été  colportés 
dans  les  nies  de  Madrid,  et  c’était,  disait-on,  la  police 
cUe-mème  qui  en  avait  autorisé  la  circulation  ; M.  Mar- 
tinez de  la  Rosa  fit  interdire  formellement  aux  aveugles, 
crieurs  publics  de  profession  à Madrid,  toute  distribu- 
tion d’imprimés  ou  d’écrits  qui  n’auraient  pas  reçu  l’ap- 
prolxition  de  la  censure.  C’était  le  premier  ministre 
presque  seul  (jui  maintenait,  contre  l’inquiétude  et  l’iin- 
[»atience  publiques,  la  dignité  du  pays. 

En  nous  transmettant  ces  informations,  M.  de  Ray- 
iieval  y joignait  sa  propre  pensée  et  se  montrait,  lui 
aussi,  convaincu  que  l’interxention  année  tle  la  France 
|)ouvait  seule  étoufl’er  en  Espagne  la  guerre  civile,  et 
sauver  le  trône  de  la  reine  Isabelle  des  périls  dont  il 
était  menacé. 

Nous  étions  aussi  affligés  que  surpris  de  cet  état  des 
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esprits  an  delà  des  Pyrénées;  non  que  nous  eussions  le 
moindre  doute  sur  notre  droit  il’en  juper  librement  et 
de  ne  faire  que  ce  (|ui  conviendrait  à l’intérêt  de  la 
France;  j’ai  déjà  dit  avec  (piel  soin,  aussitôt  après  l’avé- 
nement  de  la  reine  Isabelle,  le  duc  de  Broglie  avait 
expli(|ué  et  établi  à cet  égard  notre  pensée;  nous  n’avions 
rien  négligé  depuis  lors  jiour  maintenir  la  liberté  de 
nos  résolutions  et  iKiur  en  bien  convaincre  le  gouver- 
nement es|)agnol.  Kn  apprenant  l’arrivée  de  don  Carlos 
dans  les  provinces  basfpies,  l’amiral  de  Rigny  écrivit  à 
M.  de  Rayneval  : « Vous  ne  sauriez  mettre  troj»  de  soin 
non-.seulement  à décliner  toute  deinande  qu’on  viendrait 
à vous  faire  d’une  intenention  etfective,  mais  encore  à 
em|>ê‘clier,  s’il  est  (Missible,  (|ue  l’idée  même  ne  s’en 
présente  au  cabinet  espagnol;  et  s’il  se  décidait  à nous 
demamler  ce  genre  île  secours,  vous  dorez  soigneuse- 
ment éviter  de  laisser  préjuger  notre  décision....  La 
révolte  de  trois  ou  quatre  [letites  provinces  qui  toutes 
ensemble  ne  déliassent  pas,  en  population  et  en  éten- 
due, un  de  nos  départements  moyens,  et  où  les  villes 
même  sont  restées  fidèles  au  gouvernement,  me  semble 
bien  insuffisante  ])Our  motiver  un  apjicl  à la  force  étran- 
gère. Vendée,  à plusieurs  reprises,  a présenté  de 
bien  autres  obstacles  à un  gouvernement  enloiiré  d’en- 
nemis extérieurs;  il  en  a triompbé  pouidant,  moins 
encore  par  la  force  que  par  l’aclion  du  temps,  par  la 
lassitude  des  i>o[)ulationX  et  en  substituant  un  mélange 
de  prudence  et  de  fermeté  aux  mesuies  de  terreur 
qu’il  axait  employées  d’abord.  Alors  aussi  on  disait  qu’il 
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était  impossible  de  dompter,  par  des  moyens  réguliers, 
une  insurrection  qui  durait,  non  jws  depuis  quelques 
mois,  mais  depuis  plusieurs  années;  l’événement  a 
prouvé  le  contraire.  C’est  dans  ce  sens  que  vous  devriez 
vous  exprimer  si  vous  aviez  lieu  de  croire  qu’on  se 
disposât  à réclamer  notre  inten  ention  » 

Tout  en  tenant  ce  langage,  nous  avions  à cœur  de 
venir  en  aide  au  gouvernement  es|»agnol,  et  de  lui 
donner  la  force  morale  comme  les  secours  indirects 
dont  il  avait  besoin  pour  se  servir  efticacement  de  scs 
propres  moyens.  M.  Martinez  de  la  Rosa  avait  témoigné 
le  désir  que,  i>ar  un  acte  officiel,  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  la  (piadruple  alliance  le  déclarassent 
applicable  aux  circonsL-mees  nouvelles  dans  lesquelles 
le  retour  de  don  Carlos  plaçait  l’Espagne;  nous  nous 
empressâmes  de  satisfaire  à ce  vœu,  et,  le  18  août  183i, 
des  articles  additionnels  furent  signés  â Londras,  por- 
tant : « S.  M.  le  Roi  des  Français  s’engage  â prendre, 
dans  la  partie  de  ses  États  (|ui  avoisine  l’Espagne,  les 
mesures  les  mieux  calculées  pour  ein|H'cber  qu’aucune 
espèce  de  secoura  en  liommes,  armes  ou  munitions  de 
guerre  soient  envoyés,  du  territoire  français,  aux  in- 
surgés en  Espagne;  2“  S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de 
Craiide-Bretagne  et  d’Irlande  s’engage  à fournir  .à 
Sa  Majesté  Catholique  tous  les  secours  d’armes  et  de 
munitions  de  guerre  que  S;i  Majesté  Catholique  iiourra 
réclamer,  et  en  outre  â l’assister  avec  des  forces  navales 

• Dépêches  de»  16  et  22  juillet  et  du  12  décembre  1834. 
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si  cela  devient  nécessaire.  » Nous  redoublâmes,  en  effet, 
de  viplance  sur  la  frontière  des  Pyrénées  pour  empê- 
cher que  rinsurrcction  carliste  reçût  de  France  aucun 
appui;  nous  renforçâmes  lesenice  des  douanes;  nous 
établîmes  des  j)osles  de  gendarmerie  sans  cesse  circu- 
lante ; ce  fut  à ce  moment  (juc  nous  retirâmes  l’f.re- 
qualur  au  consul  de  Pnisse  jwr  (|ui  passait  la  corres- 
pondance des  insurgés.  Enfui,  des  le  ü juillet  1831, 
l’amiral  de  Riguy  écrivit  à .M.  de  Rayneval  : « Peut-être 
conviendrait-il  au  gouvernement  espagnol  de  prendre  â 
sa  solde  une  portion  quelconque  de  la  légion  étrangère 
que  nous  avons  en  Afrique.  S'il  en  était  ainsi,  [leiit-ètrc 
pourrions-nous  lui  fournil'  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
que  nous  débarquerions  à Cartbagène.  » Nous  offrions 
et  nous  rendions  au  gouvernement  espagnol  tous  les 
bons  ofQces  qu’il  jiouvait  attendre  d’alliés  sincères  qui 
ne  re|K>ussaient  que  la  perspective  d'avoir  à répomlre 
eux-mêmes  de  ses  destinées  en  mettant  leurs  forces  à sa 
disposition. 

Mais  l’Espagne  et  le  gouvernement  espagnol  étaient 
en  proie  à de  bien  autres  |»érils  que  ceux  de  la  guerre 
civile  dans  les  provinces  basques.  Tantôt  en  exploitant 
ces  périls  et  l’irribition  iiujuiète  qu’ils  suscitaient  dans 
le  piiys,  tantôt  jku'  sa  propre  et  directe  impulsion,  le 
jvirti  radical  faisiiit  au  ministère  et  au  sbitut  royal  une 
guerre  de  jour  en  jour  jdus  ardente  et  plus  redoutable. 
Au  sein  des  chambres,  M.  Martinez  de  la  Rosa  et  H.  de 
Toreno  lutüiient  avec  un  courage  et  un  bdent  quelque- 
fois efficaces;  la  cliambre  des  proceres  les  soutenait 
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fermement,  et  dans  la  chambre  des  procuradores  ils 
pcnlaient  et  reconquéraient  tour  à tour  une  majorité 
toujours  incertaine.  Mais,  au  dehors,  le  pouvoir  man- 
quait absolument  d'unité  et  de  moyens  d’action;  les 
restes  des  anciennes  libertés  locales  et  les  essais  inex- 
jiériinentés  des  libertés  nouvelles  devenaient  également 
des  causes  d’anarebie;  les  attaques  contre  le  cabinet 
modéré  éclataient  partout,  ümtôt  [)our  réclamer  ouver- 
tement la  constitution  de  181-2,  tantôt  pour  la  seule 
satisfaction  des  imssions  révolutionnaires.  L’esprit  de 
révolte  pénétrait  dans  l’armée  elle-même  : le  18  jan- 
vier 1835,  à Madrid,  huit  cents  hommes  du  2'  régi- 
ment d’infanterie  légère  d’Aragon  se  soulevèrent  en 
criant  : « Vive  la  liberté  ! A bas  les  ministres  ! » Le  ca- 
pitaine général  de  la  Vieille-Gastille,  le  général  Gin- 
térac  accourut  jiour  les  rap|ieler  à l’ordre  et  tomba 
sous  plusieurs  coups  de  feu.  Ils  s’enqiarèrcnt  de  l’iiôtel 
des  |»ostcs,  s’y  défendirent  contre  les  trou|)Cs  fidèles,  et 
en  sortirent  sans  autre  châtiment  que  d’aller  rejoindre 
dans  les  provinces  bas(]ues  l’armée  qui  combattait  les 
carlistes.  En  février,  en  mars,  en  avril,  à Malaga,  à 
Saragosse,  à Murcie,  ici  contre  un  ordre  de  discipline 
du  ministre  de  la  guerre,  là  contre  une  inteixlic- 
tion  de  l’arcbevéque  qui  ne  voulait  i«s  que  les  chan- 
tres de  la  cathédrale  allassent  chanter  sur  le  théâtre 
<les  airs  jiopulaires,  de  violentes  séditions  troublè- 
rent la  [Kiix  publique,  aboutissant  toujours  au  cri  : 
«Vive  la  constitution  de  1812!»  et  au  massacre  de 
<|uelques  moines.  Les  craautés  mutuelles  de  la  gucri-e 
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ci\ilc  dans  les  provinces  bas<iues  avaient  soulevé  en 
Europe  un  vif  niouveincnt  de  réprol«ition  ; le  cabinet 
anj^lais  avait  envoyé  en  Biscaye  un  connnissaire  sjwi- 
cial,  lord  Eliot,  pour  tenter  d’y  mettre  un  terme,  et 
nous  avions  formellement  adhéré  au  but  de  sa  mission. 
Une  convention  fut  eu  effet  conclue  le  28  avril  1835 
entre  le  général  Valdez,  cpii  avait  succédé  à Mina,  et 
Zumalacarreguy,  portant  «que  la  vie  des  prisonniers 
serait  res|Hatée,  <|u’ils  seraient  échangés  deux  ou 
tiois  fois  par  mois,  et  (juc  i>ersonne  ne  i>ouri"(it  être 
mis  à mort  pour  ses  opinions  jadituiues  sjuis  avoir  été 
jugé  et  condanmé  d’après  les  lois  actuelles  de  l’Espa- 
gne. » Cet  acte  de  stricte  justice  et  de  simple  humanité 
e.xcita  dans  la  chambre  îles  procuradores  un  violent 
orage;  c’était,  disait-on,  le  fruit  d’une  influence  étran- 
gère; comment  les  ministres  avaient-ils  pu  soutfrir 
qu’on  traitiU  avec  Zumalacarreguy , un  chef  de  re- 
iKîlles?  On  demanda,  et  la  motion  fut  adoptée,  ijue  le 
traité  fût  comnumitiué  aux  chambres  (jui  eu  exami- 
neraient les  motifs;  et  le  1 1 mai,  au  sortir  d’une  séance 
dans  hapielle  .M.  Martinez  de  la  Uosji  avait  courageu- 
sement défendu  le  traité,  un  rassemblement  populaire 
se  forma  sur  son  passage  et  le  |)oursuivit  justpie  chez 
lui  de  ses  insidtes  et  du  cri  : «Vive  la  constitution  ! » 
Tant  de  comlxits,  de  périls  et  d’impuissance,  en  face 
de  deux  ennemis  contraires,  épuisèrent  la  conliance  et 
lasscuent  la  luitiencc  de  M.  Martinez  de  la  Ros;i  lui- 
meme  ; le  conseil  de  régence  se  réunit  au  conseil  des 
ministres,  et  le  17  mai  183.5,  la  résolution  y fut  prise,  à 
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riinanimilc,  de  rédiimer  la  conpéralioii  année  des 
puissances  si|inataires  du  traité  du  2-2  avril  I83i,  no- 
iimment  de  la  France,  la  scnle  dont  l’adion  en  faveur 
de  rEs|>ajjrne  pût  être  décisive. 

La  demande  ne  nous  arriva  (wiiit  inattendue  ; M.  de 
Rayncval  nous  l’avait  annoncée  en  l’appuyant  de  tous 
les  arj^iuneuts  (|uc  sa  ])iopre  convidion  lui  [louvait 
sufîgércr;  et  avant  (pie  nous  l’eussions  reçue,  le  duc 
de  Broglie,  par  une  dépêche  du  23  mai  1833,  avait  fait 
pressentir  <à  l’anihassadeur  du  Roi  notre  réfionse,  en  lui 
développant  les  motifs  ipii  s’op|K)saient  à l’inteia  enlion  ' . 
Appelés  à une  résolution  imsilivc,  nous  avions  non- 
seulement  à en  déliliérer  entre  nous,  mais  à nous  con- 
certer à ce  sujet  avec  r.\nglelerre,  car  le  traité  de  la 
quadruple  alliance,  dans  l’article  même  inviwpié  juir 
l’Espagne,  i»ortail  expressément  : « Dans  1e  cas  oii  la 
cooi>ération  de  la  France  serait  jugée  nécessaire  par  les 
hautes  parties  contractantes  pour  atteindre  complète- 
ment le  but  de  ce  traité,  S.  M.  le  Roi  des  Français  s’en- 
gage à faire,  à cet  égard,  ce  ipii  serait  arrêté  de  com- 
mun accord  entre  Elle  et  scs  trois  augustes  alliés.  » 

Ainsi  nettement  [tosée,  la  (piestion  fut  scrupuleuse- 
ment débattue  et  dans  le  conseil  réuni,  et  dans  nos 
entretiens  |Kirtieuliers  : M.  Tbiers  développait,  avec  sa 
venc  à la  fois  naturelle  et  ingénieuse,  les  raisons  qui 
le  décidaient  en  faveur  de  l’inlen  ention  ; je  lui  dis  un 
jour:  « Vos  raisons  sont  fortes;  je  comprends  cpi’on 
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puisse  tenir  l’une  ou  l’autre  conduite.  » Plus  tard,  dans 
l’un  des  {grands  déliats  soulevés  à ce  sujet,  au  sein  de 
la  chambre  des  députés,  M.  Thiers  me  demanda  de  la 
tribune  si  je  permettais  qu’il  rappelât  ces  paroles  : 
« Sans  nul  doute,  » lui  réiiondis-je,  et  il  les  rappela  en 
effet.  Je  n’ai  rien  à ajouter  aujourd’bui  à l’explication 
que  j’en  donnai  alors  ; «Je  ne  retire  aucunement  ces 
paroles,  dis-je;  la  chambre  comprendra  sans  jieine  qu’à 
cette  é|)0(|ue,  redoutant  dans  l’intérieur  du  cabinet  une 
séiwration  que  je  n’ai  jamais  cherchée  et  (jue  je  regret- 
terai toujours,  je  n’aie  employé,  d;ms  mes  conversa- 
tions j*articidières  comme  ailleurs,  <[ue  le  langage  qui 
me  semblait  propre  à la  prévenir.  J’ajouterai  que  mon 
opinion  sur  celte  question  n’a  pas  été,  dès  le  premier 
jour,  complète  et  absolue,  comme  d’aUtres  j)eul-être; 
elle  s’est  formée,  elle  s’est  affermie  progressivement  et 
en  présence  des  événements.  Mais  l’Iionorable  M.  Thiers 
sait,  aussi  bien  que  personne  et  que  moi-même,  que 
toutes  les  fois  qu’il  a fallu  i)rcndrc  une  résolution,  et 
se  |>rononcer  pour  ou  contre  l’intenention,  je  me  suis 
prononcé  contre.  C'est  le  seul  fait  que  je  tienne  à con- 
stater en  ce  moment.» 

11  m’est  commode  de  le  rap|)clcr  aujourd’hui.  Le 
grand  argument  (pi’invoquaienl,  en  1833  et  1830,  les 
partisans  de  l’intenenlion,  c’était  que,  sans  ce  secoui’s, 
la  cause  de  la  reine  Isalællect  du  régime  constitutionnel 
serait  perdue  en  Es|mgne.  Vingt-cinq  ans  se  sont  écou- 
lés, vingt-cinq  ans  de  rudes  épreuves  pour  l’Espagne; 
aucune  inten  ention  n’a  eu  lieu,  et  l’Espagne  n’en  a pas 
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eu  besoin;  elle  s’est  sauvée  elle-mcmc.  Grande  sécurité 
pour  son  avenir  aussi  bien  que  sujet  d’un  légitime 
orgueil.  Entre  les  amis  de  l’Espagne,  ceux  qui  ont  le  plus 
espéré  d’elle  ne  sont  pas  ceux  qui  l’ont  le  moins  bien 
connue. 

Dès  le  premier  jour,  le  roi  Louis-Philipjie  fut,  dans 
son  conseil,  l’un  des  plus  décidés  contre  l’intervention  ; 
et  pour  lui,  à vrai  dire,  c’était  sa  sollicitude  j)our  la 
Fi-ance,  plutôt  que  ses  esi>éranccs  pour  l’Esixignc,  qui 
le  décidait  : « Aidons  les  Es|>agnols  du  delioi’s,  me 
disait-il,  mais  u’entrons  pas  nous-mêmes  dans  leur 
barque  ; si  une  fois  nous  y sommes,  il  faudra  en  prendre 
le  gouvernail , et  Dieu  sait  ce  (jui  nous  arrivera. 
Na[>oléon  a échoué  à conquérir  les  Espagnols  et 
Louis  XVIII  à les  retirer  de  leurs  discordes.  Je  les  con- 
nais; ils  sont  indomptables  et  ingou^  emables  pour  des 
étrangers;  ils  nous  ai)pellcnt  aujourd’hui;  à peine  y 
serons- nous  (ju’ils  nous  détesteront  et  nous  entrave- 
ront de  tous  leurs  moyens.  Rap|)elez-vous  la  dépêche 
où  Rayneviü,  eu  nous  prêchant  l’intervention,  en 
montrait  les  accomp;igncmcnts  nécessaires;  il  faudra, 
disait-il,  que  l’armée  française,  pour  consolider  son  ou- 
vrage, occupe  jMîndant  un  temps  plus  ou  moins  long 
le  jtays  qu’elle  aura  jweiflé  ; sans  quoi  le  feu  s’y  rallu- 
merait indubitablement  ' . Et  ne  m’avez-vous  [>as  dit 
que  le  duc  de  Krias  vous  disait  lui-même  ces  jours 
derniers  que  l’iiiten  ention  de  la  France  eu  Espagne  ne 
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sifHiificrait  rien  si  elle  nV'tait  suivie  iriine  occiiiwifion 
de  quatre  ou  cinq  années  au  moins?  Croyez -moi, 
mon  clier  ministre;  n’enqtloyons- |>as  notre  armée 
à cette  œuvre  intemiinable  ; n’ouvrons  pas  ce  goutt're 
à nos  finances  ; ne  nous  mettons  jias  ce  tKiulet  aux  pieds 
en  KuroiH'  ; si  les  Kspapaiols  |)cuvcnt  être  sauvés,  il  faut 
(ju’ils  SC  siiuvent  eux-mêmes  ; eux  seuls  le  peuvent  ; si 
nous  nous  cliargenns  du  fardeau,  ils  uous  le  mettront 
tout  entier  sur  les  épaules,  et  puis  ils  nous  rendront 
impossible  de  le  porter.  » 

La  réjKinst!  du  cabinet  anglais  au  gouvernement  es- 
pagnol vint  aiquiricr  aux  ad\ersaires  de  l’intenention 
un  argument  de  plus.  J'en  ti-ouve  le  texte  dans  une  dé- 
(léclic  de  M.  Itayneval  du  t.l  juin  t8;i.‘>:  « l’n  courrier 
est  arrivé  ici  de  Londres  liier  soir,  avec  des  déitécliesde 
la  légation  espagnole.  Elles  jiortcnt  que  le  cabinet  an- 
glais décline  la  demande  de  coopération  faite  par  Ic^ 
gouvciTiement  de  la  reine  à ses  ;dliés  ; (ju’il  ne  s’oi)|H)se 
pas  toutefois  au  secours  que  la  France,  en  son  pmpre 
nom,  voudrait  accorder  à l’Esiiagnc,  mais  qu’il  ne  veut 
en  aucune  manièro  se  rendre  solidaire  d’une  |vueille 
mesure  t|ui  pourrait  compromettre  le  repos  génénd  de 
l’Eurojie.  » 

Je  ne  [lense  pas  (|uc  cette  dernière  considération  fût 
bien  sérieuse,  ni  le  vrai  motif  du  relus  du  cabinet  an- 
glais; si  la  France  et  l’.Vngleterrc  eussent  été  d’acconl 
pour  .soutenir,  avec  leurs  armées,  la  reine  Isabelle  con- 
tre les  carlistes,  les  puiss;mces  du  Nord  n’auraient  cer- 
tainement pas  envoyé  les  leurs  en  Es|).agnc  à l’appui  de 
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dou  Carlos.  Slais  quelle  qu’en  fût  la  cause,  le  parti  pris 
jMir  l’Angleterre  de  laisser  peser  sur  la  France  seule  le 
fardeau  et  la  responsabilité  de  l’intei^enüon  ne  |K)uvait 
manquer  d’influer  sur  notre  résolution.  Le  duc  de 
Broglie  la  tnmsmit  le  8 juin  à M.  deRajneval  en  ajou- 
tant à sa  déi)èctie  officielle  ime  lettre  iiarticulière  qui 
portait:  « Notre  ré|)onse  à la  demande  de  l’Espagne  est 
précisément  celle  que  je  vous  avais  annoncée.  Nous 
avons  posé  la  (juestion  au  gouveniement  luiglais  dans 
les  termes  les  plus  simples,  de  très-bonne  foi,  sans  faire 
aucun  effort  pour  influencer  sa  détermination.  Son 
refus  a été  jxisitif.  Nous  avons  laissé  ici  à l’oiânion  le 
temps  de  se  prononcer;  jiar  un  concours  de  circon- 
stances particulières,  nous  avons  même  i>aru  vouloir 
l’échauffer  ]>lutôt  que  l’attiétlir;  les  articles  insérés 
dans  le  Journal  des  Débats  ' en  font  foi.  Toute  la  presse, 
moins  ce  journal,  a pris  parti  vertement  contre  l’in- 
tenention,  et  s’est  trouvée  cette  fois  l’organe  de  la 
grande  masse  du  public.  Nous  avons  enfin  sondé  les 
opinions  individuelles  dans  les  Chambres  : il  ne  s’est  pas 
rencoiifré  vingt  membres  qui  aient  voulu  eufeiidre 
liaiier  de  l’intervention.  Lors  donc  que  le  cabinet  au- 
rait été  décidé  et  unanime  (et  il  s’en  fallait  de  beaucoup 
qu'il  le  fût),  toute  tentative  de  ce  genre,  exécutée  sans 
le  concours  de  l’Angleterre  et  en  faisant  violence  au 
pays,  eût  été  une  entreprise  insensée  que  l’ascendant 
de  l’opinion  aurait  bientôt  contraint  d’abandonner.  » 


> Des  29  et  31  mai,  4 et  7 juin’1835. 
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« Vous  ne  \ous  étonnerez  |X)int  que,  dans  leurs 
communications  oflicielles,  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Paris  n’aient  considéré  rintervention  que  sous 
le  iHiinl  de  vue  du  progrès  de  l’insurrei  tion  carliste,  en 
laissant  entièrement  de  côté  les  dangers  éventuels  qui 
jKîuvcnt  résulter  d’insurrections  révolutionnaires.  Nous 
a|)précions  ces  dangei^s  à leur  juste  valeur;  nous  n’i- 
gnorons  pas  que  les  craintes  qu’ils  inspirent  au  gou\er- 
nement  es|iagnol  sont  la  cause  vériUdile  de  la  demaiule 
qu'il  adresse  à la  France  et  à l’Angleterre,  et  que,  s'il 
n’avait  atraircqu’à  don  Carlos,  il  essayerait  de  résister 
avec  les  forces  dont  il  dis|K)se  encore.  Mais,  (piel(|ue 
fondées  que  puissent  être  de  semblables  apprébensions, 
nous  ne  pouvions  les  discuter  comme  fondement  d'une 
intervention  éventuelle , dans  des  pièces  qui,  selon  toute 
apiwrencc,  seiont  jKirtées  quebjue  Jour  à la  connais- 
sance du  public.  Des  gouvernements  constitutionnels, 
fondés  sur  la  libre  discussion,  ne  itourraient,  dans  au- 
cun cas,  s’engager  dans  une  intervention  dont  le  but 
unique,  ou  seulement  le  but  principal  serait  de  main- 
tenir au  pouvoir  tel  ministre  plutôt  que  tel  autre,  d’é- 
carter telle  ou  telle  nuance  tl’opinions.  Ce  serait  à 
grand’iR-ine  (jue  nous  imurrions  justifier,  le  traité  du 
22  avril  183-i  à la  main,  une  intervention  entre  la  ré- 
gente et  don  Carlos;  nous  ne  pourrions  justifier  sous 
aucun  prétexte  une  intenention  entre  .M.  Martinez  de 
la  llosa  et  .M.  Arguellcs  ou  .M.  Galiano.  » 

Le  duc  de  Broglie  avait  raison  de  jioser  ainsi  la  ques- 
tion : outre  la  guerre  civile  entre  le  (larU  de  la  reine 
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Isabelle  et  celui  de  l’infant  don  Carlos,  il  y avait  lutte 
entre  M.  Madincz  de  la  Rosa  et  M.  Arguelles,  entre  le 
statut  royal  et  la  constitution  de  1812,  c’est-à-dire  au 
sein  du  parti  et  du  gouvernement  de  la  reine  Isabelle 
elle-même.  Nons  pouvions  avoir  et  nous  avions,  sur  les 
mérites  politiques  des  partis  qui,  sous  le  même  scejdre, 
se  disputaient  ainsi  le  pouvoir,  une  opinion  très-arre- 
tée; nous  reconnaissions,  dans  les  idées  et  les  prati(iues 
ilu  |wHi  radical,  le  déplorable  empire  de  l’esprit  révo- 
lutionnaire, de  ses  théories  et  de  ses  passions;  nous 
souhaitions  le  succès  du  parti  modéré  ; nous  voulions 
le  seconder  de  notre  influence  ; en  lui  refusant  l’inter- 
vention officielle  et  directe  qu’il  nous  demandait,  nous 
lui  offrîmes  tous  les  secours  indirects  qui  se  pouvaient 
imaginer,  la  translation  en  Espagne  de  la  légion  étran- 
gère, l’autorisation  de  rccniter  en  France  une  légion 
libre,  des  avances  d’armes  et  de  munitions  de  guerre; 
mais  ni  le  traité  de  la  quadruple  alliance  ne  nous  com- 
mandait, ni  les  principes  du  droit  public  européen  et 
les  intérêts  français  ne  nous  |)crmcttaient  d’aller  au 
delà,  et  de  mettre  au  sen  icc  de  ce  parti  en  Espjigue  les 
soldats  et  les  trésors  de  la  France.  Après  le  refus  de 
l’inlcncntion,  la  lutte  intérieure  du  gouvernement 
espagnol  eut  le  résultat  qu’il  était  aisé  de  prévoir; 
M.  Martinez  de  la  Rosa  tomba,  et  pendant  trois  mois 
son  collègue,  M.  de  Toreno,  devenu  son  successeur, 
4*ssaya  de  gouverner  encore  au  nom  du  parti  motléré  ; 
niais  ses  concessions  et  scs  tentatives  de  résistance  fu- 
rent également  vaines;  les  émeutes  populaires,  les  dé- 
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sordres  révolutionnaires,  les  massacres  de  moines  et  les 
insurrections  au  cri  de  : «Vive  la  constitution  de  1812  ! » 
redoublèrent  de  violence;  M.  de  Toreno  tomba  à son 
tour;  et  au  mois  de  février  1830,  loi'squ’en  France,  le 
cabinet  du  11  octobre  1832  se  diskxiua  à proiMjs  de  la 
conversion  des  rentes,  le  parti  radical,  représenté  alors 
[lar  M.  Meiidizabal  et  ses  amis,  était,  en  Espagne,  en 
possession  du  pouvoir. 

Je  comprends  les  tenUitions  de  la  |K)liti(|ue  des 
grandes  aventures,  et  le  plaisir  passionné  que  des 
esprits  généreux  peuvent  prendre  à iKUirsuivre,  à 
tout  prix,  le  succès  d’un  dessein  mêlé  de  doute  et  de 
mal,  mais  hardi  et  peut-être  plein  d’avenir.  11  est  doux 
de  se  livrer  ainsi  à toute  sa  pensée,  de  frapi>er  l’ima- 
gination des  hommes,  et  de  se  croire,  en  changeant 
violemment  la  face  du  monde,  le  ministre  de  la  Provi- 
dence. Mais  ce  n’est  point  là  la  i>olitique  des  gouvenie- 
ments  siins,  ni  des  jieuples  libres,  ni  des  honnêtes 
gens;  celle-ci  a i>our  loi  le  respect  du  droit,  de  tous 
les  droits,  le  soin  des  intérêts  réguliers  et  |>eniianents 
des  jæuples,  et  quelque  scrupule  comme  quckjue  |>ar 
ticnce  dans  l’emploi  des  moyens.  t)iiand  nous  fûmes, 
a|nès  1830,  apjÆlés  à agir  dans  les  affaires  de  l’Europe, 
nous  n’étions  jioint  inditl'érents  à l’état  et  aux  vœux 
des  nations  européennes;  nous  n’ignorions  point  qu’il 
y a^ait  là  bien  des  plaies  à guérir,  bien  des  besoins 
légitimes  à siitisfaire.  Nous  aussi  nous  avions,  en  fait 
de  réformes  européennes,  nos  ambitions  et  nos  sympa- 
thies; et  bien  des  souvenirs  puissants,  bien  des  ap;»a- 
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renccs  séduisantes  nous  poussaient  à leur  donner  cours. 
Mais  nous  ne  pouvions  nous  lancer  dans  ces  entreprises 
sans  y avoir,  d’abord  pour  allié  et  bientôt  j»our  maître, 
l’esprit  révolutioimaire , cet  empoisonneur  des  plus 
belles  csitérances  humaines.  Nous  étions  de  plus  con- 
vaincus que  l’appel  à la  force  n’était  pas  le  bon  moyen 
d’accomplir  les  réformes  et  les  progrès  vraiment  s<du- 
taires  que  l’Europe  apjælait  de  ses  vœux.  Ce  fut  notre 
résolution  de  pratiquer  une  politique  assez  nouvelle 
dans  les  relations  des  États,  la  politique  des  esprits 
sensés  et  des  honnêtes  gens.  Les  maîtres  d’un  grand  et 
puissant  génie  n’ont  |)as  manqué  au  monde;  ils  ont  dé- 
ployé, en  le  gouvernant,  des  facultés  supérieures  et 
chtingé  avec  éclat  la  taille  et  la  face  des  États;  mais  il  y 
a eu,  dans  leurs  entreprises,  tant  de  conceptions  super- 
ficielles et  démesurées,  tant  de  combinaisons  arbitraires, 
tant  d’ignorance  des  faits  sociaux  et  de  leurs  lois  natu- 
relles, tant  de  volontés  égoïstes  et  capricieuses  que  de 
justes  doutes  se  sont  élevés,  après  eux,  sur  le  mérite 
définitif  de  ce  qu’ils  avaient  |)ensé  et  fait,  et  qu’on  a pu 
avec  raison  se  demander  s’ils  avaient  sen  i ou  égaré  les 
peuples  dont  ils  avaient  manié  les  destinées.  Charles- 
Quint,  Richelieu,  Pierre  -le  Grand  ont  conijuis  et  mé- 
ritent l’admiration  de  l’iiistoire;  et  pourtant,  à mesure 
que  le  grand  jour  de  l’histoire  s’est  levé  sur  eux,  la 
valeur  réelle  de  leurs  pensées  et  de  leurs  œuvres  a 
paru  de  plus  en  plus  incertaine,  et  a été  de  jour  en 
jour  plus  contestée.  Que  d’objections  et  de  reproches 
ne  leur  adresse-t-on  pas  aujoiml’hui  ! Que  d’erreui's, 
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(le  lacunes,  de  consL-(|ueiu  es  funestes  ne  déeouvrc-t-on 
ims  dans  leurs  œuvres!  Que  de  mal  nu>l(j  aux  succès 
qui  ont  fait  leur  gloire!  Nous  avions  à cœur  d'éviter 
un  tel  mélange  ; nous  \oulions  porter  plus  de  discrétion 
dans  nos  entreprises,  les  juger  iious-mèmes  avec  plus 
d’exigence,  et  ne  rien  tenter  qui  ne  pût  suiqK)rter  un 
examen  sé^èrc  et  une  longue  éprcine.  Je  conviens  que, 
pour  les  spectateurs  comme  pour  les  acteurs,  il  y a, 
dans  cette  politicpie,  moins  de  séductions  (juc  dans  celle 
des  gnuids  liummes  ordinaires,  et  ([u’en  s’interdisant  les 
distractions  im|irévoyantes  et  les  cliarlataueries  popu- 
laires, on  aggrave,  dans  le  présent  du  moins,  les  diffi- 
cultés, déjà  si  gi'andes,  du  gouvernement  des  États. 
Mais,  pour  faire  eu  ce  monde  un  bien  ccHain  et  dura- 
ble, il  faut  savoir  compter  sur  le  droit,  la  liberté  et  le 
temps.  Cette  coutiance  a été,  au  dehors  comme  au  de- 
dans, la  base  de  notre  conduite.  Je  n’y  ai  nul  regret, 
même  après  nos  revers. 
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Ma  situation  et  ma  disposition  après  la  dislocation  du  cabinet 
du  11  octobre  1832.  — Ma  participation  aux  débats  des 
Chambres,  du  22  février  au  8 septembre  1836.  — Mon  élec- 
tion à l’Académie  française.  — M.  de  Tracy,  mon  prédéces- 
seur. — Mon  discours  de  réception.  — L*Académie  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Stockholm  et  le  roi  de  Suède 
Charles-Jean.  — Mort  de  l’abbé  Sieyès  et  de  M.  Carnot.  — 
Mort  de  M.  Ampère,  son  caractère.  — Mort  de  M.  Armand 
Carrei,  son  caractère.  — Acquisition  et  description  du  Val- 
Richer.  — L’archevêque  de  Cantorbéry,  Thomas  Becket,  au 
Val-Ricber,  dans  le  xn^  siècle.  — Situation  de  M.  Thiers  en 
1836.  — Tentative  d'assassinat  du  roi  Louis-Philippe  par 
Alibaud.  — Affaires  d’Espagne  ; M.  Mendizabal  et  ses  dispo- 
sitions envers  la  France.  — Le  cabinet  anglais  propose  l’in- 
tervention en  Espagne.  — Le  cabinèt  français  s’y  refuse.  — 
Dépêches  de  M.  de  Rayneval  à ce  Sujet.  — Mouvements  révo- 
lutionnaires en  Espagne  pour  la  constitution  de  1812. 

M.  Isturiz  succède  à M.  Mendizabal.  — Le  général  Quesada, 
gouverneur  de  Madrid  ; son  énergie.  — Mesures  adoptées 
par  le  gouvernement  français  envers  l'Espagne.  — Mission 
de  M.  de  Bois-le-Comte  à Madrid. — Insurrection  militaire  de 
Saint  - Ildefonse.  — Courage  et  résistance  inutile  de  la 
reine  Christine.  — Effets  de  cette  insurrection  k Madrid.  — 
Le  général  Quesada  est  massacré.  — Proclamation  de  la 
constitution  de  1812.  — Dissentiments  dans  le  gouvernement 
français  sur  la  question  de  l’intervention  en  Espagne.  — Le 
roi  Louis-Philippe  et  M.  Thiers.  — Retraite  du  cabinet  du 
22  février  1836. 

J’ai  aimé  le  pouvoir,  et  [lourtant  je  n’en  suis  jamais 
sorti  sans  éprouver  un  sentiment  de  bien-être  et  pres- 
que de  joie,  comme  un  écolier  laborieux  qui  entre  en 
vacances,  ou  comme  un  honune  qui  respire  à l'aise  en 
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se  dccliarfrcant  d’un  i»esant  fardeau.  Une  profonde  tris- 
tes!^ me  saisit  quand,  le  22  février  183(5,  je  rentrai  dans 
cette  i>etitc  maison  où  je  ne  ramenais  pas  celle  qui,  na- 
guère, la  remplissait  de  Ixinheur;  mais  c’était  notre 
maison  ; elle  était  pleine  de  chers  souvenirs,  et  j’y  re- 
trouvais le  repos  et  la  liberté,  grand  charme  ajirès  des 
années  de  travail  et  de  combat.  C’est  le  privilège  du 
cœur  humain  d’admettre  au  môme  instant  les  senti- 
ments les  i)his  contraires  sans  sc  soucier  du  désaccord 
et  de  l’inconst-quenee. 

J’avais  une  autre  satisfaction,  plus  superficielle,  mais 
point  indifférente.  public  nous  approuvait,  mes  amis 
et  moi,  d’être  sortis  du  pouvoir  pour  n’avoir  j>as  voulu 
y accepter  un  échec  et  une  situation  embarrassée.  1ai 
réduction  des  rentes  étùt  foii  inqiopulaire  dans  Paris; 
c’était  l’opposition  et  le  tiei^s-parti  qui  en  avaient  fait 
adopter  la  proiwsition  dans  la  Chambre  des  députés  ; 
derrière  les  débats,  on  soupçonnait  une  intrigue.  Les 
apparences  de  l’intrigue  viennent  vite  à la  suite  du 
succès,  quand  môme  l’intrigue  ne  l’a  jas  déterminé,  et  il 
est  périlleux  de  s’élever  par  une  défaite  (ju’on  a partagée. 
Des  marques  généndes  d’estime  et  de  sympathie  ve- 
naient nous  chercher  dans  notre  retraite  : je  restais  chez 
moi  les  jeudis  soir;  l’ambassadrice  d’Angleterre,  lady 
Granville,  et  sa  nièce,  la  duchesse  de  Sutherland,  eurent 
peine  un  jour  à pénétrer  dans  le  petit  salon  où  ma  mère 
recevait  les  visiteui's  avec  une  gravité  simple  et  pas- 
sionnée qui  inspirait  l’intérêt  en  commandant  le  respect. 
Ceux-là  même  de  nos  amis  qui  regrettaient  notre  réso- 
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lution,  en  reconnaissaient  le  bon  effet  pour  nous-mêmes  : 
« De  si  loin,  m’écrivait  de  Saint-Pétersbourg  M.  de 
Barante,  je  me  garde  d’affirmer  que  ce  n’était  |kis  né- 
cessaire ; mais  je  m’afflige  du  résultat.  Des  hommes 
graves,  sûrs,  fermes,  de  grand  talent  et  de  haute  re- 
nommée, sont  regretüd)les  en  tout  temps,  et  nous  ne 
sommes  pas  au  iK)int,  ce  me  semble,  d’en  être  privés 
sans  dommage  ni  danger.  Ce  danger,  vous  le  diminuez 
par  une  conduite  ijuc  je  savais  d’avance  ; vous  rendez 
possible  le  minislère  qui  vous  succède,  et  vous  ne  lui 
laissez  pas  la  tentation  de  dériver,  encore  qu’il  soit  jmsé 
pour  cela.  M.  Thiers  est  homme  de  bon  sens,  en  même 
temps  qu’il  a esprit,  talent  et  courage  ; mais  je  crains 
que  sa  situation  ne  soit  longtemps  en  équilibre,  et  ((u’il 
ne  lui  soit,  bon  gré  mal  gié,  difficile  de  faire  un  mou- 
vement. Sa  raison  aura  eu,  je  suppose,  fort  à combattre 
contre  son  rêve  d’ambition.  11  l’a  dit  beaucoup,  et  en 
vérité,  je  le  crois.  Au  dehors,  je  n’aperçois  encore  aucun 
effet  ; je  n’ai  nulle  inquiétude  ; la  situation  est  excellente, 
sans  i)éril  actuel;  et  même  sans  les  très-bonnes  assu- 
rances de  M.  Thiers,  j’étais  persuadé  que  je  ne  recevrais 
|ias  de  lui  des  instructions  différentes.  Chacun  m’écrit 
de  votre  rôle  dans  la  Chambre,  de  l’influence  que  vous 
y gardez,  d’une  considération  (|ui  s’est  encore  accrue. 
Je  m’en  félicite  et  mon  amitié  en  est  fière.  Je  ne  sais 
ce  que  vous  réservent  les  événements  imprévus  et  la 
fluctuation  des  coteries  de  la  Chambre  ; mais  je  suis 
sûr  que  vous  ne  serez  ni  impatient,  ni  ardent.  Bien  des 
opinions,  quelques  passions  même  se  sont  usées  ; il  faut 
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souliaiter  qne  l’cnvic  devienne  aiis.<i  décriée  et  lasse. 
C’est  le  venin  des  plus  mauvais  jours  de  la  Kévolution  ; 
morte  est  la  bètc  et  non  |«s  le  venin.  » 

Je  cite  sans  embarras  ces  iwroles  amies  : je  cesserais 
d’écrire  cefe  Mémoires  si  je  me  sentais  emliarrassé  à 
dire  ce  qui  me  paraît  vrai  et  propre  à donner  une  idée 
juste  des  temps  et  des  situations. 

J’étais  de  l’avis  de  M.  de  Barante  avant  qu’il  me  le 
donnât,  pei’suadé  ipie  M.  Tbiers  s’appliquerait  à main- 
tenir la  poIiti(|ue  ipie  nous  avions  pratiquée  ensemble, 
et  décidé  à ne  rien  faire  (pii  pût  l’embarrasser.  Pendant 
la  durée  de  cette  session,  du  mois  de  février  au  mois 
lie  juillet  1830,  je  ne  pris  part  que  trois  fois  aux  déliats, 
et  (hms  des  occasions  où  je  ne  pouvais  m’en  disjienser  ; 
mais  il  n’est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  supprimer 
les  conséquences  des  faits  ; et  dans  les  gouvernements 
libres,  il  n’y  a jioint  d’habileté  ni  de  prudence  qui  puisse 
empêcher  la  vérité  de  se  faire  jour;  il  fut  bientôt  évi- 
dent cpie  tout  le  cabinet  du  tl  octobre  1832  était  néces- 
saire au  maintien  de  sa  politique,  et  cpie  sa  dislocation 
entraînerait  celle  du  parti  de  gouvernement  qui  s’était 
rallié  sous  son  drapeau. 

Ce  fut  sur  la  (pieslion  des  fonds  secrets  demandés  par 
le  nouveau  cabinet  que  s’éleva  le  premier  grand  débat. 
Nous  étions,  mes  amis  et  moi,  bien  résolus  à les  voter 
sans  objection,  ce  que  nous  fîmes  en  effet;  mais  les 
nouveaux  amis  de  M.  Tbiers,  les  hommes  de  l’ancienne 
op|)osition,  soit  du  côté  gauche,  soit  du  tiers  jMirti, 
tinrent  à dire,  les  uns  qu’ils  ne  voteraient  pas  les  fonds 
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secrets  tant  (juc  la  politique  qu’ils  avaient  comltaltue 
ne  serait  pas  efTectivement  inoiliflée,  les  antres  ipie, 
s’ils  les  votaient,  c’est  qu’ils  comptaient  sur  cette  mo- 
dification, la  jiifieant  naturelle  et  inévitable.  Les  uns 
témoiimaient  leur  crainte  que  le  nouveau  cabinet  ne 
fit  que  continuer  l’ancien,  les  autres  leur  espoir  qu’é- 
tant autre  il  agirait  ailtrement;  les  uns  et  les  autres  se 
répandaient  en  doutes,  en  commentaires,  en  compa- 
raisons, en  retoui’S  sur  le  pa.ssé,  en  demandes  d’expli- 
cations .sur  l’avenir;  le  déliât  n’était,  à vrai  dire,  qu’une 
stn  ie  d’attaques  un  jieu  contenues  contre  la  politique 
de  résistance  et  d’avances  caressantes  à la  politique  de 
concession.  Au  milieu  de  ces  lueurs  incerLiincs,  je 
[iris  la  parole,  non  pour  discuter  les  fonds  secrets,  non 
jKiur  ajouUîr  mes  doutes  à tous  ces  doutes  contraires, 
mais  pour  remettre  en  plein  jour  la  politique  que  nous 
avions  soutenue,  mes  amis  et  moi,  depuis  1830,  et  pour 
tirer,  non  d’aucune  |K)lémique  personnelle,  mais  du  vé- 
ridiipie  tableau  des  faits,  la  démonstration  de  la  nécessité 
prati((ue  de  cette  politique  comme  de  sa  légitimité  mo- 
rale, dans  l’état  de  notre  |>ays  : « On  [wrle  de  progrès,  dis- 
je;  te  progrès  ne  consiste  i»as  à marcher  aveuglément  et 
toujoura  dans  le  même  sens,  dans  la  meme  voie;  le  vé- 
ritable progi’ès  pour  la  société,  c’est  d’obtenir  ce  qui  lui 
manque  ; quand  la  société  est  tombée  dans  la  licence, 
le  progrès,  c’est  de  retourner  vers  l’ordre;  quand  on  a 
abus*;  de  ceilaines  idées,  le  progrès,  c’est  de  revenir  de 
l’abns  qu’on  en  a fait.  Je  ne  médis  jioint  de  notre  passé  ; 
oui,  nous  avons  fait  des  révolutions,  des  révolutions  iné- 
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vitables,  nécessaires,  glorieuses;  mais  aprèsquarantc  ans 
tie  révolution,  après  tant  et  de  telles  explosions  des  prin- 
cipes, des  habitudes,  des  prafii}ues  révolutionnaires,  ce 
dont  notre  France  à Ixjsoin,  c’est  de  s’établir,  de  s’affer- 
mir sur  le  terrain  (pi’elle  a conquis,  de  s’éclairer,  de 
s’organiser,  de  retrouver  les  principes  d’ordre  et  de  con- 
sen  ation  qu’elle  a longtemps  perdus.  Voilà  le  progrès 
véritable  auquel  elle  aspire.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
faire  injure  à nos  illustres  devanciers,  à nos  pères  de 
1789  et  de  1791,  que  de  ne  p<is  suivre  aujourd’bui  la 
môme  route  qu’eux.  Je  vais  plus  loin  ; je  ne  doute  pas 
que,  dans  leur  séjour  inconnu,  ces  nobles  âmes,  qui 
ont  voulu  tant  de  bien  à l’humanité,  ne  ressentent  une 
joie  profonde  en  nous  voyant  é\iter  les  écueils  contre 
lesquels  sont  venues  se  briser  huit  de  leurs  belles  espé- 
rances. fy 

La  Chambre  s’émut  à ces  paroles;  M.  Otlilon  Barrot 
me  répondit,  avec  mesure  et  dignité,  mais  non  sans 
que  l’embarras  des  nouvelles  alliances  perçât  dans  son 
discours,  car  il  se  déclara  décidé  à |>crsister  dans  son 
opposition  à la  jiolitique  que  le  nouveau  cabinet,  au- 
quel il  se  montrait  favorable,  se  déclarait  décidé  à 
maintenir.  Deux  des  nouveaux  ministres,  M.  de  Mon- 
talivet  et  M.  Sauzet,  prirent  seuls  part  au  débat. 
M.  Thiers  garda  le  silence  ; il  avait  trop  de  tact  jiolitique 
pour  ne  pas  sentir  le  besoin  des  situations  simples,  et 
il  ne  lui  plaisait  pas  de  se  déployer  dans  le  rôle  com- 
pliqué qu’il  venait  d’accepter.  Les  gouvernements  li-, 
lires  amènent,  entre  les  partis  et  les  peraonnes,  bien 
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dos  manœuvres  et  des  métamorphoses;  mais  ils  les 
rendent  difficiles  et  pesantes  au  moment  môme  où  ils 
les  amènent,  et  pour  les  acteurs  mèifle  qui  réussissent 
à les  accomplir. 

(Juelque  temps  après  ce  débat,  j’eus,  en  dehors  des 
Chambres,  une  nouvelle  et  naturelle  occasion  de  mettre 
en  lumière,  au  moment  où  elle  semblait  un  peu  voilée, 
la  politique  que,  depuis  1830,  j’avais  tantôt  pratiquée 
moi-inôme,  tantôt  soutenue  en  soutenant  ses  ministres. 
Mes  amis  de  l’arrondissement  (pie  je  représentais  dési- 
rèrent me  donner,  pendant  (jue  je  n’étais  plus  au  pou- 
voir, un  témoignage  public  de  leur  constante  adhésion  ; 
ils  se  réuniront  à Lisieux,  le  10  août  1836,  dans  un 
banquet  où  le  duc  de  Broglie  fut  aussi  invité.  En  les 
remerciant  de  leur  fidèle  appui,  je  me  donnai  la  satis- 
faction d’exposer  ce  qu'avait  été  depuis  six  ans  et  ce 
que  devait  être  dans  l’avenir  cette  jiolitique  de  modé- 
ration et  de  résistance  au  sein  de  la  liberté  qui,  du 
temps  de  Henri  IV  comme  de  nos  jours,  avait  reçu  et 
mérité  le  nom  de  politique  du  juste-milieu.  C’est  dans 
ce  discours,  et  dans  celui  que  je  rapjielais  tout  à l’heure 
sur  la  demande  des  fonds  secrets,  que  j’ai,  si  je  ne  me 
tromiie,  plus  complètement  et  plus  vivement  résumé 
la  conduite  qui  convenait,  selon  moi,  à notre  gouver- 
nement, ses  motifs  rationnels  et  de  circonstance,  son 
mérite  moral  et  pratique.  J’étais  alors  étranger  au  ca- 
binet; je  n’avais.  i>oint  d’acte  jwrticulier  à défendre, 
point  de  jiolémique  pressante  à soutenir  ; je  parlais  en 
pleine  liberté,  sans  autre  souci  que  celui  de  ma  propre 
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jHjnséc  el  le  désir  de  la  faire  bien  connailre,  pres<)ue 
arec  le  même  sentiment  (jue  je  j>orte  anjourd’hui  diuis 
mes  souvenirs. 

J’étais  eu  faveur  dans  la  Chambre  ; mon  attitude  et 
mon  langage  plaisaient  à la  majorité  ; je  maintenais 
fidèlement  ce  qu’elle  i>ensait  et  ce  <|u’elle  avait  fait,  suis 
lui  donner  aucun  nouvel  effort  à faire,  aucune  nouvelle 
lutte  à soutenir;  elle  saisissait  volontiers  les  occasions 
de  me  témoigner  sa  ,sj  inj)atbie.  Iji  commission  du 
budget  avait  proi>osé,  dans  le  budget  du  ministère  de 
l’instruction  publique,  divei’s  amendements;  elle  vou- 
lait multii>licr,  sur  ceiiains  jioints,  le  nombre  des  cha- 
pitres, pour  im|K)ser  au  ministère  les  liens  d’une 
sjiécialité  plus  rigoureuse  ; elle  demandaitque  les  exem- 
plaires des  ouvrages  auxipiels  le  ministère  souscrivait 
pour  les  encourager,  ne  pussent  être  distribués  (pi’à 
des  bibliotbè'qucs  ou  à d’autres  établissements  publics, 
jamais  à de  simples  iKirticuliere  ; on  taxait  de  faveur  et 
d’abus  les  dons  (jue  j’en  avais  faits  à ceilaines  persmmes. 
Je  combattis  l’un  et  l’autre  amendements:  j’insistai  sur 
l’inconvénient  d’entraver  l’administration  dans  des  rè- 
gles ti  op  étroites,  tpie  plus  bird  des  faits  im|)révus  la 
mettaient  souvent  dans  la  nécessité  d’enfreindre,  à 
moins  qu’au  détriment  de  l’intérêt  publie,  elle  ne  mé- 
connût les  faits  mêmes  et  n’en  tint  nul  compte.  J’entrai 
dans  des  déUiils  précis  sur  les  distributions  indiv  iduelles 
que  j’avais  faites  des  ouvrages  acquis  |>ar  souscription, 
et  je  réclamai  fortement,  au  nom  des  sciences  et  des 
lettres  mêmes,  contre  l’interdiction  qu’on  voulait  pro- 
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iioncer.  Malgré  les  efforts  du  rapiwrteiir  du  budget  et 
de  ses  amis,  la  Cliambre  me  donna  raison  et  rejeta  les 
deux  amendements  ; mes  arguments  l'avaient  toucliéc 
et  elle  avait  conOance  en  moi  dans  ces  matières;  île 
plus,  elle  faisait  avec  plaisir  acte  tle  bienveillance  en- 
vers l’iin  des  plus  fldèles  représentants  de  sa  jiolitique, 
et  acte  d'indéiiendance  envei's  le  nouveau  cabinet  iiu'elle 
soutenait  jKir  raison  plus  ipie  par  goût.  Si  j’avais  encore 
été  ministiv,  je  n’aumis  iicut-ètrc  jmis  obtenu  le  même 
succès. 

Le  débat  sur  les  affaires  de  l’Algérie  fût  la  troisième 
et  la  dernière  occasion  m'i  je  pris  la  parole  dans  celte 
session,  et  je  la  pris  pour  appuyer  les  demandes  d'Iiom- 
mes  et  d’argent  que  formait  le  cabinet.  J’avais,  dès 
l’origine,  |H)rté  à cette  question  un  vif  intérêt  ; quand 
«les  doutes  s’étaient  élevés  sur  la  conservation  même  tle 
notre  con(|uèle,  je  les  avais  repoussés  de  tout  mon  ;h)U- 
voir  ; et  en  183(i,  à l'approdiç  d’une  discussion  nouvelle, 
les  colons,  déjà  établis  en  Algérie,  m’écrivirent  pour 
me  témoigner  leur  confiance  et  me  demander  de  pren- 
«Ire  encore  en  main  leur  cause  '.  Je  n’avais  pas  iHîsoin  de 
cette  provocation  pour  réclamer,  dans  l’intérclde  notre 
éUiblissement,  toutes  les  forces,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à sa  sûreté  et  à sa  prospérité  ; mais  ce  (|ui, 
«lepuis  1830,  s’était  jiassé  à plusieurs  repi  ises  en  .Algérie, 
et  ce  que  je  pensais  des  disjiositions  du  gouverneur 
général  en  1836,  le  maréchal  Clausel,  guerrier  éminent 
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bien  plus  (pie  politiiiue  et  ailministrateiir  prévoyant, 
m’inspii'ait  (|iielque  inquiétuile,  et  je  crus  devoir  m’en 
expliquer  devant  la  Chambre  : « Il  y a,  dis-je,  une  con- 
duite que  je  me  [>ermettrai  d’appeler  afritéc,  (îuerroyante, 
jalouse  d’aller  vite,  d’aller  loin,  d’étendre  brus(juement, 
par  la  ruse  et  par  la  force,  la  domination  française,  la 
domination  officielle  française,  sur  toutes  les  parties, 
sur  toutes  les  tribus  de  l’ancienne  Réfrence.  Il  y a une 
autre  conduite  moins  inquiète,  moins  guerroyante,  jtlus 
lente,  plus  pacifique,  qui  aurait  pour  objet  d’établir 
fermement  l’autorité  française  sur  certaines  parties  du 
territoire,  sur  les  parties  les  plus  ap|>ropriées  aux  pre- 
miers temps  de  notre  occupation,  et  ipii,  s’a|>pliquant 
de  là  à cnlreleiiir  de  bonnes  relations  avec  les  indigènes, 
ne  les  inquiéterait  pas  immédiatement  sur  leur  indé- 
I»endance,  et  ne  leur  ferait  la  guerre  que  par  force,  en 
cas  d’absolue  nécessité.  Je  crois  ipie  l’état  de  l’.Vfrique, 
l’état  de  la  France,  l’état  de  l'Europe,  toutes  les  raisons 
imaginables  repoussent  la  première  conduite , la  con- 
duite guerroyante,  agitée,  et  conseillent  la  conduite 
lente,  pacifi(|ue,  mesurée.  » Je  ne  sais  si  M.  Tliiers  vit 
dans  mes  |wroles  quelque  chose  (jui  le  touchait  person- 
nellement, ou  s’il  se  crut  obligé  de  couvrir  le  maréchal 
Clauscl  à qui  seul  s’adressait  mon  inquiétude  ; quoi  qu’il 
en  soit,  il  me  ré|)ondit  sur-le-champ,  non  sans  quelque 
impatience,  me  demandant  d'expliquer  avec  plus  de 
précision  le  sens  de  mes  conseils  ipi’il  appelait  des  le- 
çons. Je  me  défemlis  de  ce  terme  : « Je  n’ai  jamais  eu, 
dis-je,  et  n’aurai  jamais  la  prétention  de  donner  ici  des 
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leçons  à jiersoniie  ; les  iwroles  qui  descendent  de  celle 
tribune  ne  sont  [wint  des  leçons;  nous  y disons  tous 
notre  avis  avec  une  entière  liberté  ; c'est  notre  avis,  rien 
de  plus.  » Je  rap{)clai  que,  {Huidant  (|ue  je  siégeais  daus 
le  cabinet,  et  au  moment  même  oii  le  gouverneur  gé- 
néral de  r.VIgérie  en  avait  reçu  ses  instructions,  j’avais 
exprimé  le  même  avis.  Le  marécbal  Clauscl  dit,  sur  la 
conduite  qu’il  avait  dessein  de  tenir,  (|uelques  |»aioles 
mesurées,  et  le  débat  n’alla  [as  plus  loin. 

La  session  fut  close  ; aucune  occasion  publique  de 
dissentiment  entre  les  divers  éléments  de  la  majorité 
ne  se  présenta  plus;  mais  évidemment,  il  n’y  a^ait• 
entre  eux  plus  d’union  ; les  méliances,  les  déplaisirs, 
les  tiraillements  mutuels  se  dévelop|)aient  de  jour  en 
jour  ; et  bien  que  contenu,  le  mal  était  senti  dans  le 
public  comme  dans  les  Chambres,  au  dcliurs  comme 
au  sein  du  pays  : « Votre  jiosition  est  noble  et  gramle, 
m’écrivait  de  Saint-Pétersbourg  M.  de  Barante;  votre 
parole  n’a  jamais  été  plus  grave  et  mieux  écoutée  ; pas 
seulement  de  la  Cbambre,  mais  d’un  bout  de  l’Europe 
à l’autre,  et  meme  ici  où  l’on  s’occupe  très-peu  du  dé- 
tail de  notre  |>olili(jue  intérieure.  Et  |)ourtant,  comment 
tout  cela  finira-t-il  ? Comment  se  r.ijustera  une  combi- 
naison <{ui  était  encore  nécessaire?  Combinaison  qui 
n’était  pas  seulement  de  personnes  et  de  noms  propres.» 
M.  de  Banmte  avait  raison  dans  son  inipiiétuile  ; le  grand 
parti  de  gouvernement  qui  s’était  formé  sous  les  cabi- 
nets du  13  mars  1831  et  du  11  octobre  1832,  et  qui  avait 
fait  leur  force,  flottait  incertain  et  dislo<iué. 
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Fn  heureux  incident  littéraire  fit,  à cette  cpo<iue,  di-  • 
version,  imur  moi,  aux  préoccupations  {lolitiqucs  : un 
siéfre  vint  à vaquer  dans  l’Académie  française;  M.  de 
Tracy  mourut  le  9 mars  18.%;  je  fus  élu  le  28  avril  janir 
le  remplacer.  Aucun  concurrent  ne  se  présenta  pour  me 
disputer  cet  honneur,  et  sur  vingt-neuf  académiciens 
présents  à la  séance,  vingt-sept  me  donnèrent  leur 
voix;  il  y eut  deux  billets  blancs. 

Le  devoir  que  m’imposait  ce  succès  me  convenait 
presqu’autaut  que  le  succès  même  m’était  agréable. 
Sans  avoir  intimement  connu  M.  de  Tracy,  je  l’avais 
assez  souvent  rencontré  dans  le  monde,  entre  autres 
chez  madame  de  Rumford,  et  je  m’étais  dit  plus  d’une 
fois  que  je  serais  heureux  de  lui  succéder  à l’Académie, 
et  d’étre,  à ce  titre,  appelé  à parler  de  lui  et  de  son 
temps.  Ce  noble  vieillard',  ami  sérieux  et  sincère  de  la 
justice  universelle,  de  la  liberté  ]>olitique,  de  tous  les 
droits  et  de  toutes  les  ésiaïrances  des  hommes,  invaria- 
blement fidèle  à ses  idées  et  à ses  amis,  était,  à la  fin  de 
sa  vie,  triste,  morose,  retiré  eu  lui-même,  froid  et  in- 
différent en  apparence  pour  cet  avenir  de  riuunanité 
qui  avait  si  constamment  préoccupé  sa  pensée  : « Je  ne 
suis  plus  de  ce  monde,  disait-il  avec  quelque  amer- 
tume ; ce  ipii  s’y  liasse  ne  me  regarde  plus.  » Je  voyais 
en  lui  un  digne  représentant  et  une  frappante  image 
de  ce  siècle  où  il  avait  vécu,  et  qu’il  avait  vu  finir  au 
milieu  d’épreuves  si  cruelles  et  de  si  douloureux  mé- 
comptes. Naguère,  quand  j’ai  eu  l’honneur  de  présider 
l’Académie  française  pour  la  réception  de  mon  savant 
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ami,  M.  Biot,  j'ai  essayé  de  caractériser  le  xviii'  siède  en 
rappelant  « un  siècle  de  sympathie  et  de  confiance  jeune 
et  présomptueuse,  mais  sincère  et  humaine,  dont  les  sen- 
ti ments  valaient  mieux  que  ses  principes  et  ses  mœurs, 
qui  a beaucoup  failli  parce  qu’il  a trop  cru  en  lui- 
même,  doutant  d’ailleurs  de  tout,  mais  pour  qui  il  est 
permis  d’espérer  qu’un  jour,  quand  ses  fautes  paraî- 
tront suffisamment  expiées,  il  lui  sera  beaucoup  par- 
donné parce  qu’il  a beaucoup  aimé.  » En  1836,  je  por- 
tais à cette  grande  époque,  dont  les  derniers  sunivants 
m’avaient  accueilli  dans  la  vie  sociale  avec  une  géné- 
reuse bienveillance,  les  mêmes  sentiments  que  j’ai 
exprimés  en  1857,  et  la  mémoire  de  M.  de  Tracy  ane 
semblait  l’ocrasion  la  plus  favorable  qui  me  pût  échoir 
f>our  la  juger  avec  indéjændance  en  la  peignant  avec  un 
respect  reconnaissant. 

Ce  fut  là  l’objet  et  le  caractère  du  discours  que  je 
prononçai  le  2:2  décembre  1836  devant  l’Académie, 
quand  j’eus  l’honneur  d’être  admis  dans  son  sein.  En 
le  relisant  aujourd’hui,  je  le  trouve  vrai  et  équitable 
dans  l’appréciation  du  xvni’  siècle,  de  ses  doctrines  jdii- 
losophiques  et  de  son  inlluence  sociale,  de  ce  que  ce  siè- 
cle a été  en  lui-même  et  de  ce  qu’il  a fait  pour  ses  suc- 
cesseurs. Mais  mon  discours  ne  rencontra  pas,  dans 
l’Académie  et  dans  son  public,  toute  la  sympathie  que 
j’aurais  souhaitée  ; l’école  philosophique  du  xviii' siècle 
était  encore  là  nombreuse  et  puissante,  et  elle  y avait 
pour  représentants,  comme  il  arrive  quand  les  écoles 
vieillissent,  non  plus  ses  grands  chefs,  mais  quelques- 
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uns  de  leurs  disciples  les  plus  intraitables  ; ils  avaient  de 
rtiumcur  contre  la  philosophie  spiritualiste  et  religieuse 
renaissante;  aux  controverses  philosophiques  se  ratta- 
chaient des  dissentiments  politiques  et  littéraires  qui  en 
aggravaient  l’àpreté.  Les  esprits  ainsi  dis|)08és  trouvèrent 
mon  discours  sec  et  même  dur  pour  le  xvni'  siècle,  ses 
principes  et  scs  maîtres;  c’était,  dirent-ils,  un  dyicours 
purement  doctrinaire.  11  l’était  eu  effet,  trop  pour  le 
moment  cl  le  lieu  oii  il  fut  prononcé,  trop  ()cut-être 
aussi  par  la  physionomie  des  idées  et  les  formes  du  lan- 
gage; à peine  sorti  de  l’arène  politique,  je  jirenais  un  se- 
cret plaisir  à n’y  plus  vivre,  à ne  m’inquiéter  d’aucune 
sorte  d’adversaires,  et  à m’abandonner  librement  à ma 
propre  pensée,  comme  si  je  ne  parlais  <pie  pour  moi 
seul.  J'oubliai  trop  ce  jour-là,  devant  l’Académie,  les 
luttes  que  j’avais  soutenues  ailleurs  et  le  soin  (|u’en 
parlant  il  faut  toujours  prendre  des  préventions  et  des 
goûts  de  ceux  qui  écoutent. 

J’eus  en  revanche,  ce  même  jour,  une  bonne  fortune 
bien  supérieure  à la  douceur  un  |)cu  banale  des  com- 
pliments académiques.  L’Académie  était  présidée  par 
l’un  des  esprits  les  plus  élevés  et  des  cœurs  les  plus 
généreux  qui  se  soient  rencontrés  dans  scs  rangs, 
le  comte  Philippe  de  Ségur,  adonné  comme  moi  aux 
éludes  historiques,  et  dans  la  vie  politique  l’un  de  mes 
plus  fidèles  amis.  11  parla  de  moi  dans  des  tenues 
qu’aujourd’hui  encore  je  ne  relis  p.is  sans  ressentir  vive- 
ment le  prix  et  le  charme  de  l’amitié  qui  les  a inspirés. 

Deux  ans  après  ma  réception  à l’Académie  française, 
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l’Académie  des  sciences  hislori(|ucs,  anti(|iiités  et  licllcs- 
lettres  de  Stockholm  me  fit  l’Iionneur  de  me  nommer 
l’im  de  ses  membres  ; et  je  reçus,  à cette  ocnision,  une 
lettre  d’un  homme  qui,  dans  notre  temjis  d’étranges 
destinées,  a eu  l’une  des  plus  singulières  comme  des 
plus  grandes,  du  roi  de  Suètie  Charles-Jean,  avec  qui 
je  n’avais  jamais  eu  aucune  relation.  J’insère  ici  cette 
lettre  comme  un  curieux  spécimen  du  tour  d’esprit 
original  et  caressant  avec  em|)liase  «le  ce  roi  de  fortune 
qui,  tout  en  se  livrant  parfois  à de  chimériques  am- 
bitions, a su  se  maintenir  sur  le  trône  où  le  choix 
populaire  l’avait  aj)pelé,  et  y établir  sa  dynastie.  Il 
m’écrivit  le  8 juin  1838  : 

« Monsieur  Guizot, 

« Quand  j’ai  sanctionné  votre  nomination  comme 
membre  de  l’Académie  des  sciences  historitpies,  anti- 
quités et  lielles-lettres  de  Stockholm,  j’ai  cédé  à la 
spontanéité  de  mon  âme  en  exprimant  la  satisfaction 
(juc  j’éprouvais  de  ce  choix.  Les  personnes  qui  liront 
vos  ouvrages  applaudiront  aux  paroles  que  j’ai  pronon- 
cées ; et  moi,  monsieur  Guizot,  je  me  félicite  de  ce  que 
le  hasard  et  ma  conviction  m’aient  fourni  l’occasion  de 
faire  connaître,  à ceux  qui  se  trouvaient  en  ce  moment 
près  de  moi,  le  tribut  de  l’estime  que  vous  m’avez  ins- 
pirée, et  qui  vous  est  due  à tant  de  titres. 

« Votre  bien  affectionné, 


« Guarles-Jean.  » 
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L'année  1836  vit  mourir,  avec  M.  deTracy,  plusieurs 
hommes  dont,  à des  titres  différents,  le  nom  est  resté 
et  restera  célèbre  comme  le  sien  ; deux  de  ses  contem- 
porains, l’abbé  Sieyès  et  M.  Carnot,  et  dans  notre  pro- 
pre génération,  le  grand  physicien  philosophe  M.  Am- 
père et  M.  Armand  Carrel.  Je  n’ai  pas  jKîrsunnellement 
connu  les  deux  premiers,  et  je  m’abstiendrai  de  dire,  à 
leur  sujet,  toute  ma  pensée;  on  la  trouverait  probable- 
ment trop  sévère,  aussi  bien  sur  leur  esprit  que  sur  les 
actes  de  leur  vie;  les  temps  de  révolution  sont  des 
temps  d’idolâtrie  comme  de  haine  ; bien  des  hommes  y 
jouissent  de  beaucoup  plus  de  renom  qu’ils  n’en  méri- 
tent, et  y commettent  des  actions  beaucoup  plus  mau- 
vaises qu’ils  ne  le  sont  eux-mêmes;  quand  on  ne  les 
juge  que  sur  le  bruit  public  et  les  apparences,  on  court 
grand  risque  d’admirer  puérilement  ou  de  condamner 
avec  une  excessive  rigueur.  Mais  j'ai  bien  connu  M.  Am- 
père et  M.  Armand  Carrel,  et  en  parlant  d’eux  je  suis 
sûr  d’en  jiarler  sans  prévention  empruntée  et  scion  mon 
propre  jugement.  Je  n’ai  garde  de  vouloir  les  |>cindrc 
et  les  apprécier  ici  tout  entiers;  mais  je  tiens  à dire, 
sur  l’un  et  l’autre,  ce  qui  m’a  surtout  frappé  en  eux,  et 
quel  était,  à mon  avis,  le  caractère  essentiel  de  leur 
supériorité.  M.  Ampère  en  avait  une  qui  a toujours  été 
et  qui  semble  devenir  de  plus  en  plus  rare  ; il  |>ortait  à 
la  science  un  amour  naïf  et  immense,  pur  de  toute 
préoccujvation  personnelle,  de  vanité  aussi  bien  que  de 
fortune;  c’était  un  spectateur  et  un  scrutateur  passionné 
de  la  nature,  de  ses  lois  et  de  ses  secrets  ; et  la  nature 
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n’était  jms,  pour  lui,  tout  entière  dans  ce  qu’il  jKuivait 
voir  de  ses  yeux  et  toucher  de  ses  mains,  ni  même 
dans  les  travaux  abstraits  de  son  es[irit;  ce  profond  géo- 
mètre, ce  physicien  inventeur  croyait  au  monde  moral 
aussi  bien  qu’au  monde  matériel,  et  étudiait  l’ame  hu- 
maine avec  autant  d’ardeur  et  de  foi  cpie  les  combi- 
naisons des  molécules  ou  des  chiffres.  Je  me  rencontrai 
un  jour  avec  lui  et  son  illustre  rival,  sir  Humphry 
Davy,  qui  faisait  à Paris  un  coui-t  séjour;  M.  Cuvier  et 
M.  Royer-Collard  étaient  de  la  réunion;  après  s’ètre 
promenée  en  divei'S  sens,  la  conversation  s’arrêta  sur 
les  questions  philosophiques,  siW:cialenient  sur  les  fon- 
dements de  la  psychologie  et  de  la  morale;  sirllum- 
phry  Davy  qt  M.  Am[)ère  y prenaient  l’un  et  l’autre 
un  vif  intérêt;  mais  sir  Humphry  était  évidemment 
animé  du  désir  de  se  montrer,  devant  ses  savants  amis, 
aussi  profond  métaphysicien  qu’il  était  habile  chimiste; 
rainour-propre  avait,  au  goût  qu’il  ét.üait  pour  les 
recherches  {thilosophiques , une  assez  grande  part. 
M.  Amjière  s’y  livrait,  au  contraire,  dans  la  conversa- 
tion comme  dans  son  cabinet,  avec  la  passion  la  plus 
désintéressée,  uniquement  préocciqié  de  tlécouvrir  la 
vérité;  puis,  quand  il  croyait  l’avoir  découverte,  il  ne 
s’inquiétait  que  de  la  faire  comprendre  et  admettre, 
jKis  du  tout  de  se  faire  admirer.  Ame  vraiment  simple 
autant  que  fécond  génie,  qui  cherchait  partout  la  lu- 
mière, dans  les  régions  célestes  comme  dans  les  ter- 
restres, iK)ur  le  seul  plaisir  de  la  contenqiler  et  de  la 
réjiandre. 
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Le  caractère  original  et  éminent  de  M.  Annand  Carrel, 
c’est  (]u’ü  était  ca|>able  d’être  tout  autre  que  ce  qu’il  a 
été  et  de  faire  tout  autre  chose  que  ce  qu’il  a fait.  Non 
que  je  tienne  peu  de  compte  des  puissances  qu’il  a ai- 
mées et  sen  ics,  la  réiiuhlique , la  démocratie  et  la 
presse  ; à part  même  la  force  qu’elles  jiossèdent  de  nos 
jours,  il  y a,  dans  les  idées  et  les  sentiments  que  ré- 
veille leur  nom,  une  large  mesure  de  vérité  et  de  gran- 
deur. Mais  M.  Armand  Carre!  portait  en  lui  un  autre 
homme  qu’un  ré[>uhlicain,  un  démocrate  et  un  jour- 
naliste. J’ai  été  en  rap[)ort  avec  lui  à deux  éjioques  et 
dans  deux  occasions  très-elifférentes  : j’avais  peu  re- 
marqué ses  premiers  écrits,  et  sa  jietite  Histoire  de 
la  conlre-réi'olution  en  Angleterre  sous  Charles  II  et 
Jacques  H n’était  j>as  faite  ])Our  me  donner,  de  ses 
lumières  historiques,  une  haute  idée;  en  1828,  (juand 
je  commençai  à publier  la  Revue  française,  il  vint  me 
voir  et  m’apporta,  sur  l’état  de  l’Espagne  et  l’exiiédi- 
tion  française  en  Esi>agne  en  1823,  deux  articles  qui 
furent  insérés  dans  ce  recueil;  je  fus  frapi)é,  et  le  pu- 
blic aussi,  de  la  forte  justesse  et  de  rim|>artiale  liberté 
d’esprit  comme  du  üdent  précis  et  ferme  qu’y  déployait 
l’auteur,  naguère  conspirateur  émigré  et  acteur  dans 
cette  courte  histoire.  Sa  jiersonne  franche  et  digne  me 
plut  d’ailleurs  autant  que  son  talent.  En  1830,  pendant 
les  journées  mêmes  de  Juillet,  je  vis  plusieurs  fois 
M.  Carrel;  et  après  la  révolution  accomplie,  comme 
ministre  de  l’intérieur,  je  l’envoyai  dans  les  déjwrte- 
ments  de  l’Ouest,  avec  mission  d’en  obsener  l’état  et 
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(l’y  porter  des  paroles  d’équité  et  de  paix.  Scs  rai)ports, 
iwndant  son  voyage,  furent  pleins  de  sagacité  et  de  mo- 
dération. Quand  il  revint  à Paris,  je  lui  offris  une  pré- 
fecture, à laquelle  je  l’avais  déjà  fait  nommer;  il  refusa, 
par  deux  motifs,  l’un  de  situation  personnelle  qu'il  me 
dit,  l’autre  de  fierté  blessée  (ju’il  ne  me  dit  pas  ; il  tut 
choqué  de  ne  pas  être  placé,  dans  la  carrière  politique, 
au  môme  rang  que  ses  deux  éminents  comi>agnons, 
M.  Tliiers  et  M.  Mignet,  dans  les  luttes  qu’avait  soute- 
nues le  IS’ational.  J’eus  tort  de  ne  j«s  reconnaître  à 
l’instant  cette  plaie  secrète  (juc,  panni  les  hommes 
alors  en  pouvoir  et  malgré  nos  embarras  du  moment, 
personne,  je  crois,  ne  se  fût  refusé  à guérir.  Je  le  re- 
gretterais encore  aujourd’hui  si  je  pensais  qu’une  situa- 
tion différente  eût  donné,  aux  dispositions  intérieures 
et  à la  vie  de  M.  Carrel,  un  autre  coui-s;  mais  je  ne  le 
pense  pas  ; il  y avait  en  lui  des  lacunes  et  des  passions 
qui  l’auraient  toujours  emporté  sur  les  inlluences  de  sa 
position  extérieure,  et  l’auraient  rejeté  dans. les  voies 
oii  il  a marché.  Cet  observateur,  (juj  portait,  dans  l’ap- 
préciation des  faits  iwrticuliers  et  dans  les  vues  prati- 
ques (ju’ils  lui  suggéraient,  tant  de  justesse  et  de  liberté 
d’esprit,  n’avait  j>oint  de  princi[K;s  d’ensemble,  et  ne 
tirait  pas,  de  son  bon  sens  cpiotidien,  les  idées  géné- 
rales qui  en  eussent  été  les  conséquences  légitimes. 
Ce  juge  indépendant  et  sagace  des  erreurs  et  des  fautes 
du  jKuii  qu’il  avait  embrassé  dès  scs  premiers  i>as 
dans  la  vie  n’en  subissait  pas  moins,  à tout  prendre  et 
dans  les  circonstances  décisives,  le  joug  de  ce  jiarti.  Ce 
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caractère  plein  (l’inslincls  éle\és  et  généreux , mais 
aussi  (le  mouvements  impétueux  et  jiersonnels,  ne 
trouvait  pas  dans  de  saines  civyances  morales  la  règle 
et  la  mesure  dont  il  eût  eu  besoin.  Ct;t  admirateur  sou- 
mis de  la  discipline  militaire  avait,  dans  la  vie  politi(|ue, 
un  goût  farouche  d’indépendance,  et  rei)ous.sait  avec 
une  impatience  hautaine  les  supériorités,  les  rivalités, 
les  obstacles,  les  lenteui-s.  (]’était  un  ambitieux  ({ui 
eût  voulu  être  tout  à coup  jKirfé  au  sommet  de  l’échelle 
et  qui  j)eut-ètre  y eût  bien  tenu  sa  place,  mais  qui  ne 
pouvait  souffrir  d’avoir  à en  monter  avec  travail  les 
échelons.  Son  ferme  esprit  ne  le  présenait  pas  des 
emportements  de  passion  ou  des  boutades  d’humeur, 
de  même  que  son  antipathie  pour  le  désordre  et  la 
vulgarité  ne  l’enipèchait  pas  de  subir  des  influences 
désordonnées  et  vulgaires.  Ce  furent  là  les  circonstances 
de  position  et  les  tendances  de  nature  cpii  décidèrent 
du  sort  de  M.  Carrel,  étouffèrenUen  lui  ({uel(|ue$-uns 
de  ses  |>lus  beaux  dons,  et  firent  de  lui  le  plus  noble 
et  le  plus  judicieux,  mais  aussi  le  plus  impuissant  et  le 
moins  satisfait  des  républicains,  des  démocrates  et  des 
écrivains  de  l’opjiosition.  Mélancoli(|uc  exemple  du  mal 
que  læuvent  faire  à un  homme  rare  son  temps,  son 
jwrti,  et  ses  proiires  défauts  acceptés  de  lui-même  sans 
combat.  M.  Armand  Carrel  a consumé,  dans  une  vie 
incomidète,  incobérente,  stérile  et  triste,  des  qualités 
de  caractère  et  d’esprit  faites  j>our  atteindre  et  pour 
suflire  à une  destinée  plus  grande  pour  lui-même  et 
plus  utile  pour  son  pays.  Au  dire  de  ses  iunis,  il  avait. 
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dans  les  derniers  temps  et  peu  avant  la  déplorable  ren- 
contre oii  il  succomba,  des  accès  d’une  tristesse  i)leine 
d’ennui  et  presque  de  sinistres  pressentiments  : lassi- 
tude naturelle  à un  lioinme  engagé  dans  des  voies  où 
il  était  entré  avec  des  passions  sincères,  mais  oii  il 
ne  trouvait  pas  et  où  il  esjiérait  moins  de  jour  en  jour 
la  satisfaction  de  scs  plus  saines  (Minsées  et  de  ses  plus 
nobles  penchants. 

Je  profitai,  à cette  époque,  de  mon  loisir  )>olitiquc 
pour  satisfaire  un  désir  formé  depuis  longtemps  en 
ac(|uénuit  en  Normandie,  au  milieu  de  la  (lopulation 
qui  me  témoignait,  depuis  sept  ans,  tant  de  conliancc 
et  de  synipatlùe,  une  liabitation  qui  pût  devenir  mon 
lieu  de  vacance  tant  que  je  serais  engagé  dans  l’arène, 
et  de  retraite  quand  j’en  sortirais  sans  retour,  l’n  de 
mes  amis  de  Lisieux  me  mena  voir,  à trois  lieues  de  la 
ville,  l’abbaye  et  la  ferme  du  Val-Riclier,  alors  à vendre. 
11  ne  restait  de  l’ancien  monastère  que  la  maison  de 
l’abbé,  |K)int  ancienne  elle-même,  car  elle  avait  été  re- 
construite vers  le  milieu  du  siècle  dernier;  l’église  atte- 
nante à l’ablKiye  et  les  bâtiments  claustraux  qui  en  dé- 
pendaient avaient  été  détruits  jiendant  la  Révolution  ; 
la  maison,  solide  et  spacieuse,  était  au  dedans  très-im- 
parfaitement terminée  et  iléjâ  fort  délabrée  ; des  murs, 
restes  des  anciennes  constructions,  de  vieux  pommiers 
plantés  çà  et  là,  tics  cultures  potagères,  de  jHîtits  lavoirs 
pour  les  usages  domestiques  l’entouraient  de  toutes 
parts  et  jusque  sous  les  fenêtres;  tout  avait  l’air  gros- 
sièrement rustique  et  un  peu  abandonné.  Point  de  route 
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|»our  arriver  là;  on  n’y  jKuivait  venir  qu’à  cheval,  ou  en 
obtenant  de  la  coniplaisancc  des  voisins  le  jiassage  à 
travers  leurs  cliani|>s.  Mais  le  lieu  nie  jiliil  : la  maison, 
située  à mi-côte,  dominait  une  vallée  étroite,  solitaire, 
silencieuse  ; point  de  village,  pas  un  toit  en  vue  ; des 
prés  très-verts  ; des  Ixiis  touffus,  semés  de  grands  ar- 
bres ; un  cours  d’eau  serpentant  dans  la  vallée  ; une 
source  i ive  et  abondante  à côté  de  la  maison  meme  ; 
un  paysage  pittoresque  sans  être  rare,  à la  fois  agreste 
et  riant.  Je  me  promis  d’arranger  commotiément  la 
maison,  d'abattre  des  murs,  <ie  faire  des  jilantations, 
des  jwdouses,  des  talus,  des  allées,  des  percées,  des 
massifs,  d’obtenir  qde  l’administration  ouvrît  des  che- 
mins dont  le  pays  avait  besoin  au  moins  autant  que  moi, 
etj’acbetu  le  Val-Ricber. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  aspect  du  lieu  qui  me  plut;  il  avait 
une  histoire,  et  de  grands  noms  se  mêlaient  aux  tradi- 
tions de  l’abbaye.  Elle  avait  été  fondée  vers  le  milieu  du 
XII'  siècle,  d’abord  près  de  Vire,  par  des  donations  faites 
à saint  Bernard  et  à Nivard  son  frère;  quelques  années 
après,  les  moines  trouvant  cette  première  résidence 
étroite  et  malsaine,  le  monastère,  en  vertu  de  nouvelles 
donations,  fut  transporté  au  Val  dit  de  Richer,  près  de 
ûmibremer,  fief  dé|)endant  de  l’évêché  de  Bayeux,  et 
un  disciple  de  saint  Bernard,  Thomas,  moine  de  Clair- 
vaux,  en  fut  1e  premier  abbé.  Lorsque,  sept  cents  ans 
après,  je  devins  propriétaire  de  cette  terre  et  de  cette 
maison  qui  n’avaient  plus  ni  seigneur,  ni  moines, 
un  vieux  paysan,  adjoint  à la  mairie  de  Saint-Ouen-le- 
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Painfc  qui  est  le  chef-lieu  de  ma  commune,  me  dit  un 
jour:  « Si  vous  voulez,  monsieur,  je  vous  mènerai 
dans  les  bois  du  Vid-Iticber,  ii  l’endroit  où  le  saint  allait 
faire  ses  prières. — Quel  saint?  lui  dis-je. — .\h,  je  ne  sais 
pas  son  nom,  mais  il  y a eu  un  saint  qui  a demeure  au 
Val-Richer,  et  qui  allait  faire  ses  prières  dans  le  bois,  à 
un  endroit  dont  on  se  souvient.  » Je  lis  des  questions  à 
de  mieux  instruits  que  l’adjoint  deSaint-Ouen-le-Paing, 
et  j’appris  bientôt,  par  les  plus  savants  arcbéologucs 
normands,  (jue  1e  célèbre  archevêque  de  Cantorbéry, 
Thomas  Becket,  pendant  son  e.xil  en  France,  de  iltir» 
à 1 170,  étilitvenu  à Lisieux  et  de  là  au  Val-Richer,  <lont 
l’abbé  Robert  1"  était  de  scs  amis,  iju’il  y avait  séjourné 
plusieurs  mois,  menant  la  vie  des  moines,  se  livrant 
aux  mêmes  travaux  comme  aux  mêmes  exercices  pieux, 
et  qu’on  y avait  conservé  longtemps  les  restes  des  or- 
nements ecclésiastiques  sous  leainels  il  y avait  célébré 
la  messe'.  De  tels  souvenirs  ne  pouvaient  être  indilfé- 
rents  à un  historien  devenu  propriétaire  en  Normanilic, 
et  ils  donnèrent  pour  moi,  à mon  établissement,  au  Val- 
Richer,  un  petit  charme  de  plus. 

C’était  fort  loin,  en  l8:Ui,  d'être  déjà  un  établis.semenl; 
non-seulement  l'état  des  lieux  mêmes  ne  l’eût  pas  [«r- 
mis,  mais  l’éUit  des  alfaircs  publiques  et  l’avenir  pro- 
chain qui  se  laissait  entrevoir  rendaient  peu  probable 
que  je  restasse  hors  de  l’arène  politique  et  que  je  pusse 
faire  à la  camiwgne  un  long  séjour.  Au  moment  où  je 
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in’(K‘cii|wis  de  l’acquisition  du  Val-Riclier,  le  ministère 
de  M.  Tliiers  cliancelait,  et  les  obserAateurs  un  peu 
exercés  pressentaient  déjà  sa  chute  et  son  succes- 
seur. 

M.  Tliiers  était  arrivé  au  jmuvoir  avec  la  faveur  du 
Roi,  et  accepté  de  bonne  grâce,  je  dirais  presque  avec 
bon  vouloir,  par  les  cabinets  étrangers  et  leurs  repré- 
sentants à Paris.  Son  brillant,  fertile  et  flexible  esprit, 
la  facilité  de  son  caractère,  l'animation  et  l'abandon  de 
sa  conversation,  rendaient  les  relations  avec  lui  aussi 
agréables  que  commodes,  et  presipie  tous  les  diplo- 
mates, notamment  les  ambassadeur  d’.\utricbe  et  de 
Russie  et  le  ministre  de  Prusse,  s’y  portèrent  avec  cet 
empressi'inent  et  cette  complaisance  qui  ressemblent  à 
une  bienveillance  sérieusement  préméditée.  L’ambassa- 
deur d'.Vnglcten’e,  lord  Granville,  fut  plus  réservé  ; il 
gardait  au  duc  de  Rroglie  une  amitié  fidèle  et  regrettait 
sa  retraite.  4e  ne  pense  pas  que  M.  Tliiers  se  méprit  sur 
la  valeur  de  ces  apparences;  mais  il  s’y  plaisait,  et 
ce  qui  plaît  influe  toujour  un  peu.  Ce  fut  bientôt  une 
idée  fort  répandue  que  l’alliance  franco-anglaise  se  re- 
froidissait, et  que  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe 
se  tournait  vere  les  grandes  puissances  du  continent. 
La  conjecture  était  fort  exagérée  et  superficielle  : 
M.  Tliiers  a,  je  pense,  toujours  attaché  à l’intimité  de  la 
France  et  de  l’Angleterre  la  même  importance  ; seule- 
ment, il  croyait  trouver,  en  1830,  dans  les  autres  cabi- 
nets euroi>éens,  surtout  à Vienne,  des  dispositions  plus 
favorables,  et  il  y réiiondail  à son  tour,  se  promettant 
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d’en  profiter  pour  le  prince  qu’il  son  ait  et  pour  son  pro- 
pre crédit. 

Mais  quelque  soin  qu’on  prît  de  jiart  et  d’autre  jiour 
la  prolonger  et  l’exploiter,  cette  lune  de  miel  di|)loma- 
tique  dura  peu  et  fut  sans  résultats.  Divers  incidents  en 
troublèrent  ou  en  abrégèrent  le  coui-s.  En  France,  en 
Belgicjue,  en  Suisse,  les  menées  révolutionnaires  des 
réfugiés  jwlitiques  contre  leurs  anciens  gouvernements 
continuaient;  elles  amenèrent  l’occupation  temjKiraire 
de  la  républi«|ue  de  Cracovie  par  les  trois  [)uissances 
du  Nord,  et  de  fortes  démarches  européennes  auprès 
du  gouvernement  fédéral  de  la  Suisse  iwur  en  obtenir 
l’expulsion  des  conspirateurs.  Dans  l’une  et  l'autre 
affaire,  M.  Tbiers  se  joignit  au  prince  de  Metternich, 
soit  iwr  une  claire  adhésion,  soit  jwr  une  action  posi- 
tive. Il  ne  lit  en  cela  rien  que  de  conforme  aux  règles 
du  droit  public  et  aux  intérêts  légitimes  de  l’ordre  eu- 
ropéen ; mais  cette  politique,  à latiuelle  le  cabinet  anglais 
demeura  étranger,  excita  ilans  l’opposition  en  France  de 
bruyantes  colères,  créa  en  Suisse  de  désagréables  em- 
barras, et  ne  valut  pas  au  gouvernement  du  roi  Louis- 
Philippe  le  retour  (ju’il  en  avait  espéré.  Ce  fut  à cette 
époque  que  M.  le  duc  d’Orléans  et  M.  le  duc  de  Nemours 
firent  en  Allemagne  le  voyage  projeté  et  préparé  sous 
le  cabinet  précédent;  ils  reçurent  partout,  à Vienne 
comme  à Berlin,  et  de  la  part  des  populations  comme 
des  gouvernements,  le  plus  favorable  accueil  ; mais  les 
négociations  officieusement  entamées  pour  le  mariage 
de  M.  le  duc  d’Orléans  avec  l’archiduchesse  Marie-Thé- 
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rèsc,  fille  de  l’archiduc  Charles,  demeurèrent  sans 
succès;  l’archiduc  ne  s’y  montra  i>oint contraire;  l’am-* 
liassadeurde  France  à Vienne,  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui 
axait  déconseillé  la  tentative,  s’employa  avec  auhuit  de 
hict  t}ue  de  zèle  pour  la  faire  réussir;  mais  les  préven- 
tions malveillantes  de  l’eni|)creur  d’Autriche , de  sa 
famille  et  de  sa  cour,  contre  le  {louvernemeut  issu  de 
la  révolution  de  18J0,  furent  les  plus  fortes;  et  malgré 
la  résene  gardée  des  di;u\  parts,  cette  entreprise  diplo- 
matiijue,  dont  M.  Thiers  s’était  prohahlement  promis, 
pour  son  ministère  et  pour  lui-mème,  de  l’éclat  et  de 
l’avenir,  devint  pour  lui  l’occasion,  aux  Tuileries,  rl'un 
mécompte  et  en  Europe  d’un  échec. 

A l’intérieur,  et  pendant  que  les  princes  étaient  en- 
core en  voyage,  un  sinistre  incident,  l’attentd  de  l’as- 
sassin .\libaud,  jeta  le  aibinet  dans  un  grand  trouble. 
Le  2S  juin,  comme  le  Roi,  accompagné  de  la  Reine  et 
de  madame  Adélaïde,  passait  sous  le  guichet  des  Tuile- 
ries |)our  retourner  à Neuilly,  le  bout  d’une  cume  se 
posa  sur  la  |K>rtière  de  la  voiture;  un  coup  de  fusil 
partit;  la  voiture  fut  pleine  de  fumée;  la  balle  alla  se 
loger  au-dessus  de  la  portière  opposée;  la  bourre  resta 
dans  les  cheveux  du  Roi.  Il  s’inclinait  en  ce  moment 
IKJur  Siduerla  garde  nationale  qui  lui  portiit  les  armes; 
cette  circonstincc  fit  sou  salut.  L’émotion  fut  générale 
et  profonde  ; à quoi  scniiient  donc  les  essais  de  conci- 
liation des  jai-tis,  les  imroles  d’amnistie,  toutes  les  jæi’s- 
IKîctives  de  la  politiipie  de  concession?  K’était-on  entré 
dans  des  voies  nouvelles  que  pour  y rencontrer  les 
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mêmes  crimes  et  les  mêmes  périls  avec  le  mécompte 
de  plus? 

On  a dit  qu’à  la  suite  de  cet  attentat,  le  désir  était 
venu  de  rele\  cr  le  dra[H3au  de  la  politique  de  résistance, 
que  des  ouvertures  avaient  été  faites  i>our  ra[)ia‘ler  dans 
le  cabinet  ses  plus  décidés  représentants,  ipie  j’avais 
eu,  à ce  sujet,  une  entrevue  avec  M.  Tliiers,  que  le 
ministère  des  finances  avait  été  offert  à M.  Ducliàtel,  que 
nous  nous  étions  refusés  à ces  propositions,  que  j’avais 
même  quitté  Paris  i>our  n’en  plus  entendre  parler.  Rien 
n’était  vrai  dans  ces  assertions,  sinon  le  bruit  qui  s’en 
répandit  et  (jui  révélait  le  trouble  dont  les  esprits  furent 
alors  saisis.  On  se  promet  tour  à tour,  des  politiques 
diverses,  plus  qu’elles  ne  peuvent  accomplir;  la  poli- 
tique de  résistance  n’avait  pas  prévenu  Fiesebi  ; la  poli- 
tique de  concession  ne  prévint  jias  Alibaud  ; il  y a des 
coups  qu’aucune  main  humaine  n’est  sûre  de  détourner, 
et  ce  n’est  pas  à de  tels  incidents  que  se  mesure  le 
mérite  des  maximes  et  des  conduites  de  gouvernement. 
Ce  qui  frappa  justement  le  public  dans  celte  circon- 
stance, ce  fut  la  vanité  des  confiances  et  des  promesses 
du  ticrs-p;irti  ; le  cabinet  en  fut  sensiblement  affaibli  ; 
mais  c’était  devant  d’autres  événements  et  par  d’autres 
causes  qu’il  devait  succomber. 

Au  moment  où  il  s’était  formé,  il  avait  trouvé  le 
gouvernement  espagnol  en  mauvaise  veine  et  pour 
l’Espagne  elle-même,  et  pour  ses  Ripports  avee  la 
France.  .Vu  mois  de  septembre  1835,  le  dernier  repré- 
senlant  du  |>arti  modéré,  le  comte  de  Toreno,  était 
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tombé,  et  il  avait  eu  pour  successeur  l’un  des  plus 
étourdis  comme  des  plus  hardis  parmi  les  chefs  du 
|mrti  radical,  M.  Meudizabal.  L’Espn^mc  entra  aloi-sdans 
la  voie  qui  devait  aboutir  au  rétoblisscmcnt  révolution- 
naire de  la  constitution  de  t813  et  à la  pré])ondérance 
diplomati(|ue  de  rAnglcterrc,  jadis  l’alliée  et  le  soutien 
des  auteurs  de  cette  u’uvre  essentiellement  anarchique, 
soit  (pi’elle  dût  régir  une  ré|iublique  ou  une  monarchie  : 
« Le  gouvernement  du  Itoi  ne  doit  pas  ignorer,  écrivait 
le  ta  septembre  t8:i3  le  comte  de  Rayneval  au  duc  de 
Broglie,  que  M.  Villiers  a pris  la  part  la  jjlus  active  à 
toutes  les  manœuvres  qui  ont  eu  pour  objet  le  renvoi 
lie  M.  de  Toreno  et  le  triomphe  de  M.  Meudizabal.... 
....  Cet  appui  public,  donné  parle  ministre  d’.\ngletcrre 
à un  homme  que,  malgré  ses  protestations  de  modér.a- 
tion  et  d’attachement  à la  reine  et  à la  forme  de  gou- 
vernement que  l’Espagne  a re^ue  d’elle,  les  libérau.v 
e.xaltc-s  continuent  à regarder  comme  leur  chef,  leur  a 
causé  une  vive  satisfaction.  Ils  se  croient  sûrs  de  la 
protection  du  cabinet  britaimi(|ue,â(pielquc  excès  qu’ils 
se  [lortent.  » A peine  eu  possession  du  f>ouxoir,  M.  Meu- 
«lizabal  prit  eu  effet  ouvertemcul  l’atlitiule  d’ami  parti- 
culier, je  ne  veux  pas  dire  de  protégé  de  r.Aiiglcterro  ; 
non-seulement  il  repoussa  toute  idée  d’intervenliou 
frau(,'aise,  déclarant  (pi’il  saurait  suftire,  avec  les  seules 
forces  espagnoles,  à la  répression  de  l’insurrectiou  car- 
liste ; mais  il  alla  ju.sju’à  témoigner  pour  la  France  une 
malveilliuice  indiscrète  : « H y a (piehiucs  jours,  écrivit 
le  2-2  septembre  .M.  de  Bayneval  au  duc  de  Broglie, 
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<Ieu\  personnes,  qui  ont  nncicnnenient  occupé  des 
places  dans  l’administration,  sont  allées  lui  demander 
des  passe-ports  pour  la  France.  11  leur  a dit  qu’il  aurait 
désiré  ne  pas  les  voir  quitter  l’Espagne  en  ce  moment, 
leur  déjiart  montrant  peu  de  confiance  dans  le  gouver- 
nement actuel;  que  cependant  il  ne  s’y  opposait  pas, 
mais  qu’en  ami  il  leur  conseillait  d’aller  partout  ailleurs 
qu’en  France,  |wircc  qu’il  était  possible  que,  d’ici  à peu 
de  temps,  les  relations  de  l’Espagne  avec  ce  pays  chan- 
geassent tout  <à  fait  de  nature.  » Cette  ostentation  anti- 
française  ne  dura  pas  longtemps;  M.  Mendizabal  s’aper- 
çut qu’elle  lui  nuisait  fort  en  Espagne,  dans  le  pays 
comme  dans  les  Cortès,  et  aussi  mobile  que  présomp- 
tueux, il  changea  brusquement  d’attitude  et  de  langage: 
«Maintenant,  écrivait  le  13  novembre  M.  de  Rayneval, 
ce  ministre,  qui  paraissait  vouloir  se  passer  de  la 
France,  répète  à tout  le  monde  que  c’est  d’elle,  et  d’elle 
seide,  que  dépend  l’affermissement  du  trône  d’Isabelle  ; 
que,  quelques  efforts  que  fasse  le  gouvernement  espa- 
gnol, il  ne  pan  iendra  jamais  à terminer  entièrement 
la  guerre  civile  si  le  gouvernement  français,  en  se  ren- 
fermant toutefois  dans  les  limites  des  stipulations  de  la 
quadruple  alliance,  ne  lui  prèle  pas,  à cet  effet,  un  appui 
sincère  et  efficace.  » Cette  bruyante  conversion,  im- 
posée par  la  nécessité,  ébiit  plus  apparente  que  réelle; 
au  fond,  c’ébiit  toujours  sur  l’.Vngleterre  que  s’appuyait 
M.  MendizalKil,  prêt,  jKiur  s’assurer  cet  appui,  aux  con- 
cessions que  le  cabinet  anglais  pouvait  désirer.  Le  l 
décembre  I83S,  M.  de  Rayneval  écrivit  au  duc  de  Rro- 
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glic*  : ojc  viens,  d’apprendre  d’une  manière  positive, 
mais  sous  le  sceau  du  plus  profond  secret,  que  la  diffl- 
culté  de  présenter  et  de  faire  psser  aux  chambres  une 
loi  de  douanes  avait  délerniiné  M.  Mendizabal  à con- 
clure, avec  l’Angleterre,  un  traité  de  commerce,  profi- 
tant, à cet  égard,  de  la  latitude  que  le  statut  royal  a 
laissée  à la  couronne;  que  cette  négociation  se  suit  entre 
M.  Mendizabal  et  M.  Villiers  seuls,  sans  qu’aucun  des 
employés  de  la  secrélairerie  d’État  ait  été  mis  dans  le 
s<“cret;  (ju’ils  se  servent,  j)our  les  écritures  nécessaires, 
d’un  secrétaire  particulier  que  M.  Mendizabal  a amené 
d’Angleterre;  enfin  (|ue  la  (dupart  des  articles  sont  déjà 
rédigés,  et  (jue  M.  Mendizidial  a ordonné  de  dresser  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  signer  l’acte  qu’il  a préparé 
en  secret.  Je  prie  le  gouvernement  du  Roi  de  me  trans- 
mettre ses  instructions  à ce  sujet  le  plus  tôt  possible  ; 
j’attendrai  votre  réjwnsc  avec  impidicncc.  » La  réponse 
avait  devancé  la  demande;  averti  de  son  côté  de  la 
négociation  engagée  à Madrid,  le  duc  de  Broglie  avait, 
des  le  28  novembre,  prescrit  à M.  de  Rayneval  de  rap- 
peler à M.  Mendizabal  que  tous  les  traités  assuraient,  en 
Espagne,  à la  France  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ; l’ambassadeur  devait  bien  expliquer  au  mi- 
nistre csiKtgnol  que  ce  n’ébiit  pas  à l’égalité  nominale 
de  traitement  (pic  nous  prétendions,  mais  à une  égalité 
réelle,  par  des  équivalents  propres  à satisfaire  le  com- 
merce fraisais;  M.  de  Rayneval  avait  enfin  à déclarer 
que,  si  des  arrangemeuls  commerciaux  étaient  conclus 
entre  l’Angleterre  et  l’Espagne  dont  la  France  fût  exclue. 
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le  1 raitc  de  la  quadruple  alliance  recevrait  par  là  une  at- 
teinte (]ue  l’Espagne  ne  üirderait  peuWtrc  pas  à regret- 
ter. Cette  déclaration,  solennellement  renouvelée  les  12 
et  19  décembre  arrêta  la  négociation  entamée  j mais  la 
situation  générale  en  fut  plutôt  aggravée  que  changée  ; 
M.  Mendizabal  regarda  plus  que  jamais  r.\nglelerrc 
comme  son  appui,  et  le  cabinet  anglais  M.  Mendizabal 
et  ses  amis  comme  le  ministre  et  le  parti  de  (jui  la  poli- 
tique anglaise  avait  en  Esimgne  le  plus  à espérer. 

M.  Tbiers  était  à |»eine  entré  au  pouvoir  lorsqu’une 
projKtsition  lui  vint  de  Londres  qui  dut  lui  causer  quel- 
que surprise  : le  cabinet  anglais,  qui  n’avait  pas  voulu 
de  l’intervention  quand  le  parti  modéré  et  M.  Mariinez 
de  la  Rosa  gouvernaient  l’Es[iagne,  en  prit  lui-même 
l’initiative  quand  M.  Mendizalml  fut  ministre;  le  t i mars 
t83G,  lord  Palmerston  annonça  au  général  Sebastiani 
« que  l’ordre  allait  être  exj>édié,  aux  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  de  &i  Majesté  Britannique  dans  les 
eaux  de  l’Es|)agnc,  de  débarquer  un  certain  nombre  de 
soldats  de  marine  et  de  matelots,  soit  pour  occuper  et 
défendre  contre  les  insurgés  carlistes  les  places  mari- 
times menacées,  soit  pour  reprendre  celles  qui  semient 
déjà  tombées  en  leur  pouvoir.  » Lord  Palmerston,  au 
nom  du  gouvernement  anglais,  invitait  en  même  temps 
la  France  à seconder  les  mesures  maritimes  de  l’.\n- 
gleterre  en  occupant  le  port  du  Passage,  Fontarabie  et  la 
vallée  du  Bastan  : « La  France,  ajoutait-il,  tracera,  du 
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reste,  à son  pré,  la  lipne  qu’elle  voudra  elle-même 
donner  pour  limite  à son  occupation.  » 

A l’aiTivée  de  celte  proposition,  M.  Thiers,  se  repar- 
dant  comme  nn  jicu  lié  par  la  résolution  (pi’avait  prise 
napuère  le  cabinet  jirécédent  contre  l’intervention 
française  en  Espagne,  la  rcfKiussa  formellement,  non 
sans  regret,  comme  il  le  dit  lui-même  quelques  mois 
plus  tard  dans  le  débat  dont  cette  question  devint 
l’objet , mais  avec  pleine  raison , à mon  avis  ; Je 
trouve,  dans  une  dé|K'che  que  lui  adressa  le  31 
mars  M.  de  Rayneval  des  détails  qui  ne  permettent 
pui're  de  se  méprendie  sur  le  motif  et  le  airactère 
véritables  de  la  démarche  anglaise  : « J’avais  été  in- 
formé par  M.  Villiers,  dit-il,  du  nouveau  n'de  que 
l’Angleterre  s’apprêtait  à jouer  dans  les  affaires  d’Espa- 
gne et  de  la  part  qu’elle  nous  offrait  d’y  prendre; 
il  ne  m’a  pas  caché  que  l’idée  première  de  ce  projet 
était  venue  de  lui  ; mais  il  ne  m’a  jias  dit  que  M.  Mendi- 
zabal  en  eût  connaissance  et  l’eût  approuvé,  ce  ipii  ce- 
pendant me  paraît  lioi-s  de  doute.  J’avais  prévu  la  ré- 
ponse négative  du  Hoi;  et  comme  il  était  naturel  de 
siqiposer  qu’avant  d'agir  le  cabinet  de  Londres  s’assu- 
rerait du  consentement  de  l’Espagne,  auquel  le  langage 
de  .M.  Mendizabal  ne  devait  nullement  faire  croire,  je 
m’étais  persuadé  un  moment  que  ce  projet  n’aurait  jws 
de  suite;  mais  je  n’ai  i>as  tardé  à être  désabusé;  à i»cine 
avais-je  reçu  votre  dépêche  que  l’on  a ap[>ris  ici,  à la 
fois  par  un  courrier  anglais  et  par  un  exprès  du  gé- 
néral Cordova,  (|uc  non-seulement  le  gouvernement 
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briUiiiiii(|iie  avait  [iris  la  résolution  d’intervenir  direc- 
teinent  dans  la  guerre  contre  le  iirétendaiil,  mais  même 
, ([ii’il  avait  déjà  adopté  les  mesures  et  donné  les  ordres 
nécessaires  à ce  sujet.  L’étonuement  du  public  a été 
gl  and  de  voir  le  cidiinet  anglais,  sans  aucune  iiulication 
[iréalable,  clianger  ainsi  de  système,  et  M.  .Meiidizabal 
en  faire  autant  [lar  raccc[it;ition,  pour  ne  pas  dire  par 
la  demande  de  ces  secours  étrangers  (|uc,  il  y a [leu  de 
jours,  il  repoussait  si  dédaigneusement,  lai  reine 
Christine  avait  su  queUpies  mots  de  cette  aflàire  une 
cou|)le  de  jours  avant  roiiverture  des  Cortès.  Kllc  a\ait 
dit  à M.  Meudi/idial  ([u’elle  n’acce[iterait  l’appui  direct 
de  r.Vngleterre  que  si  la  France  consentait  à y joindre 
le  sien.  Loi’siprelle  a ap[iris  que  tout  avait  été  arrangé, 
et  même,  ou  peut  le  dire,  exécuté  sans  son  assentiment 
et  en  ([ueliiue  sorte  à son  insu,  elle  s’est  montrée  vio- 
lemment irritée,  à tel  point  que,  [leudanl  deux  jours, 
elle  a refusé  de  voir  M.  Mendizabal....  Elle  l’accusail 
d’avoir  maïuiué  à ses  devoirs  envers  elle  et  envers 
l’État  [lar  une  négociation  clandestine,  et  de  s’être  rendu 
coupalile  de  trahison  en  fournissant  aux  Anglais  l’occa- 
sion (|u’ils  cbcrcliaient  deiuiis  longtemps  de  s'emparer 
de  (|uel((ues-uus  des  poi  ts  de  la  Itiscaye....  J’ai  eu  occa- 
sion de  juger  p;ir  luoi-même  du  mécontentement  de 
cette  princesse....  J'ai  eu,  sur  le  même  sujet,  deux  con- 
versations avec  M.  Mendizalud.  Il  s’est  surtout' a]ipli(|ué 
à me  [lersuader  ([ue  c’était  à sou  insu  que  le  projet  en 
question  avait  été  arrêté  à Londres.  En  même  temps,  il 
a cberclié  à se  justifier  du  re[iroclie  de  se  trouver  en 
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contradiction  axec  liii-mcme  en  acceptant  une  inteix  en- 
lion  étrangère.  Il  a prétendu  qu’on  ne  pouvait  donner 
ce  nom  à ce  que  faisait  aujourd’hui  r.Vnglcterre,  et  que 
nous  avions  eu  fort  de  voir  encore  une  intervention  dans 
l’opération  militaire  dont  le  cabinet  anglais  nous  avait 
parlé.  .\près  avoir  écoulé  les  explications  que  j’ai  cru 
dm  oir  lui  donner  sur  ce  qui  s’était  passé  à cet  égard  à 
Paris,  il  a traité  de  nouveau  la  question  de  l’interven- 
tion proprement  dite,  et  cette  fois  en  homme  qui  n’a 
plus  (juc  de  faibles  scrupules  contre  une  pareille  me- 
sure. » 

Dans  un  tel  état  des  esprits  à Madrid,  à Londres  et  à 
Paris,  le  refus  de  l’intervention,  prononcé  dans  les  ter- 
mes et  avec  les  réserves  qu’y  apportait  M.  Thiers,  n’était 
(pi’iin  ajournement  de  la  question  ; net  et  positif  pour 
le  présent,  il  ne  se  hornait  pas  à maintenir,  pour  l’avenir, 
la  liherié  qu’un  gouvernement  sensé  doit  toujours  con- 
server; il  laissait  clairement  entrevoir  les  pressentiments 
et  les  chances  d’une  résolution  contraire  : « De  quelque 
nom  qu’on  la  couvre,  écrivait-il  le  .tO  avril  à M.  de 
Rayneval,  dans  quelques  limites  qu’on  propose  de  la 
restreindre,  dût-elle  même  se  borner  à l’occupation  du 
Bastan,  l’intenention  armée  est  encore  repoussée,  en 
ce  moment,  par  les  mêmes  considérations  qui,  jusqu’à 
présent,  ne  nous  ont  pas  permis  d’y  consentir.  Sans 
rien  préjuger  sur  les  changements  que  des  circonstances 
différentes  pourraient  apporter  jilus  tard  dans  nos  dé- 
terminations, nous  devons  déclarer  que,  tant  que  les 
choses  resteront  dans  l’état  oii  elles  sont  aujourd’hui. 
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les  démarches  qu’on  ferait  pour  obtenir  de  nous  une 
coopération  armée  seraient  sans  résultat.  Ces  démar- 
ches (pii,  comme  celles  qui  ont  déjà  eu  lieu,  ne  tarde- 
raient pas  à devenir  publiques,  seraient  une  impru- 
dence tout  à fait  gratuite  puisque,  en  metlant  dans  un 
nouveau  jour  la  détresse  du  gouvenicment  de  la 
reine,  et  eu  l’ex|>osant  à un  refus  pt'nible,  elles  ne 
pourraient  avoir  d’autre  effet  que  de  diminuer  encore 
ce  qui  lui  reste  de  force  morale.  Ses  amis  ne  [leuvent 
donc  trop  lui  conseiller  de  s’en  abstenir.  » 

La  peiTuanence  et  le  progrès  des  deux  fléaux  qui  dé- 
solaient l’Espagne,  la  guerre  civile  et  l’esprit  révolution- 
naire, rendaient  à .Madrid  cette  abstention  et  à Paris  cette 
résciTc  exptîctante  de  plus  en  plus  diflîciles.  Dans  les 
proi  inccs  basques,  les  Iwndes  carlistes  et  les  troupes 
royales,  en  se  combidtant  avec  un  acharnement  peu 
efficace,  se  livraient  à de  révoltantes  cruautés  mutuelles, 
pres<|ue  toujours  tolérées,  quelijuefois  ordonnées  jwir 
leurs  chefs.  De  nouveaux  partisans  de  rinsurrection, 
encore  plus  haidis  que  les  premiers  insurgés,  parcou- 
raient l’Espagne  en  tous  sens,  semaient  l’effroi  jiisipi’aux 
portes  de  Madrid,  et  semblaient  protégés,  dans  leurs 
couraes  vagabondes,  tantôt  par  la  faiblesse  des  auto- 
rités, tantôt  (Kir  la  faveur  [xipulaire.  En  même  temps,  les 
menées  des  sociétés  secrètes  et  les  passions  démagogi- 
ques éclataient  dans  les  provinces  du  midi,  à Barcelone, 
à Valence,  à Malaga,  à Séville,  à Cordoue,  à Cadix,  fai- 
sant partout  retentir  le  cri  : Fire  la  Constitution  de 
1812  ! et  amenant  partout  des  scènes  sanglantes.  Im- 
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puissant  à réprimer  tle  tels  excès,  le  gouvernemenl 
espagnol  tantôt  s’efforcait  de  les  jjallier,  tantôt  essayait 
de  les  aiwiser  en  prenant  des  mesures  agréables  aux 
réformateurs  libéraux  et  systématiques,  comme  la  sup- 
pression de  toutes  les  corj>orations  religieuses,  la  clô- 
ture des  couvents,  la  vente  de  leurs  biens,  la  dissolution 
réi>étée  des  Cortès  où  prévidaient  les  modérés,  et  leur 
convocation  selon  des  lois  plus  démocratiques  (jiii  rame- 
naient iMiurtant  les  modérés  en  majorité,  ou  bien  près 
de  la  reconquérir.  Les  hommes  s'usent  vite  à faire  ce 
double  métier  de  novateurs  audacieux  et  de  gouver- 
nants sans  force.  .M.  Mendizabal  tomba.  SI.  Isturiz  lui 
succéda,  plus  modéré,  plus  considéré,  [dus  indépen- 
dant de  rinlluence  anglaise,  mais,  niidgré  son  bon  vou- 
loir, prcsijue  aussi  inefficace  pour  metlre  fin  à la  guerre 
civile,  rétablir  l’ordre  dans  l’Ktal,  dans  les  finances, 
dans  les  rues,  et  assurer  l’avenir  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle en  rendant  réels  et  pralitpies,  pour  tous 
les  Espagnols,  les  droits  et  les  garanties  (ju’elle  leurpro- 
metbiit.  A Madrid  même,  le  17  juillet  et  le  3 août, 
l’anarcbie  révolutioiiuaire  fit  explosion,  et  elle  y aurait 
triomphé  dès  loi-s  sans  l’énergie  d’un  homme  destiné  ,à 
être  un  moment  son  vaiiupieur  et  bientôt  sa  victime. 
Informé  qu’un  rassemblement  de  gardes  nationaux  à 
pied  et  à cheval  s’était  formé  au  Prado  ])our  y j)rocIamer 
la  constitution  de  181:2,  le  général  Quesada,  aquitaine 
général  de  la  Castille,  chef  rigide,  vaillant  soldat,  in- 
dom)ilable  Espagnol,  s’y  rendit  vei'S  dix  heures  du  soir 
escorté  seulement  de  vingt  carabiniers,  et  prenant  plaisir 
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à déployer  en  face  des  sotlitieux  son  autorité  et  son  cou- 
rage, il  les  ajHistroplia  violeinnient  : « Vous  êtes  des 
lâches  et  des  assassins  ; vous  n’ètes  pas  des  lioinincs.  Je 
suis  las  de  ces  jeux  de  femmes  et  d’enfants.  C’est  une 
bataille  et  du  sang  qu’il  me  faut.  Que  ceux  qui  veulent 
la  constitution  choisissent  de  tontes  ces  maisons  colle 
qui  tour  conviendra  la  mieux  ; qu’ils  l’occuiMint,  et  je 
me  charge  de  les  on  déloger  avec  ces  vingt  soldats.  Vous 
avez  payé  des  hommes  |)onr  me  tuer;  mais  je  v ous  brave 
tous.  » — « Tout  le  monde  se  taisait,  écrit  .M.  de  Bois-le- 
Comte  qui  venait  d’arriver  à Madrid  oùM.  Thiers  l’avait 
envoyé,  et  qui  tenait  ces  détails  de  témoins  oculaires  : 
— Eh  bien,  rejjrit  le  général  Quesada,  que  faites-vous  là? 
Pourquoi  donc  êtes-vous  venus?  » — Quelques  officiers 
répondirent  : « Nous  avons  entendu  la  générale  et  nous 
sommes  venus;  faut-il  nous  séparer? — Non,  réunissez- 
vous  au  contraire,  car  je  veux  xous  cxlennincr  une 
bonne  fois.  » — Il  y avait  division  dans  les  gardes  natio- 
naux ; quelques-uns  avaient  dévoilé  le  plan  à l’autorité 
et  promis  leur  assistance  pour  le  maintien  de  l’ordre  ; 
quand  Qnes;ida  les  somma  de  tenir  parole,  ils  s’excu- 
sèrent timidement  : « Allons,  leur  dit-il,  vous  êtes  de 
bonnes  gens,  mais  des  poltrons;  allez-vous-en,  car  vous 
me  gênez.  » 'fous  les  gardes  nationaux  se  retirèrent  peu 
à peu,  et  le  Prado  fut  évacué.  Vers  une  heure  du  matin, 
Quesada  alla  à la  Plaza  Major;  il  y trouva  la  garde  na- 
tionale réunie  et  quelques  criards  : « J’ai  besoin  de  votre 
quartier,  dit-il  aux  gardes  nationaux;  qu’aimez-vous 
mieux,  me  le  laisser  ou  le  défendre  ? à votre  choix;  cela 
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m’est  éfc^ul;  si  vous  voulez  le  garder,  allons,  liallez- 
vous.  » — Les  gardes  nationaux  remirent  le  quartier  qui 
fut  aussitôt  occupé  j>ar  le  régiment  de  la  Régente 
Peu  de  chefs  étaient  aussi  énergiques  et  réussissaient 
aussi  bien  à réprimer  les  émeutes  que  le  général  Que- 
sada  qui  n’y  devait  pas  toujours  réussir.  Arrivant 
coup  sur  coup  à Paris,  ces  nouvelles  preuves  du 
triste  état  de  l’Espagne  y suscitèrent  duns  le  gouver- 
nement les  impressions  et  les  intentions  les  plus  con- 
tniires;  les  advci-saires  et  les  partisans  de  l’interxention, 
le  roi  Louis-Philippe  et  M.  Thiers,  y trouvaient  cgalc- 
inent  des  raisons  décisives  à l’apjmi  de  leur  |>olitique. 
Selon  M.  Thiers,  la  guerre  civile  était  la  cause  de  tous 
les  maux  de  l’Espagne  ; c’était  l’insurrection  carfistc  qui 
fomentait  les  terreurs  et  les  passions  révolutionnaires  ; 
que  la  guerre  ci5ile  fût  étoulfée,  l’Espagne  deviendrait 
gouvernable.  Puisque  le  gouvernement  de  la  reine  Isa- 
belle n’était  pas  en  état  d’étouffer  la  guerre  civile,  c’était 
à la  France  d’accomplir  cette  œuvre.  P.ar  le  traité  de  la 
quadnqile  alliance  elle  s’y  était  engagée.  D’ailleurs  l’in- 
teret  français  le  commandait  aussi  bien  que  l’inténH 
espagnol;  la  France  de  1830  ne  pouvait  souffrir  en  Es- 
pagne le  trionqdie  de  don  Carlos.  Dans  l’opinion  du  roi 
Louis-Philippe,  au  contraire,  plus  la  guerre  civile  et 
l’anarchie  se  montraient  opiniâtres  en  Espagne,  moins 
la  France  devait  se  charger  d’aller  clle-niêine  y mettre 
fin  ; quels  (pic  fussent  au  premier  moment  scs  succès. 


IM.  de  liois'lc'Comte  k M.  Thiers;  dépêche  du  22  août  163Ô. 
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elle  entreprerulrait  là  une  œuvre  impossible  ; ni  l’in- 
surrection carliste,  ni  l’anarchie  n’ctaicnt  en  Espagne 
desaccidents  superficiels,  momentanés,  faciles  à dom])- 
ter  ; l’ime  et  l’autre  avaient  dans  les  traditions,  les 
mœurs,  les  passions  espagnoles,  des  racines  profondes, 
et  pendant  longtemps  elles  renaîtraient  sans  cesse,  bien 
plus  vives  encore  quand  ce  seraient  des  étrangers  qui 
tenteraient  de  les  réprimer.  Ce  ne  serait  donc  jws  dans 
une  courte  expédition  de  guerre,  mais  dans  une  longue 
occupation  et  dans  une  étroite  association  avec  le  gou- 
vernement de  l’Esikigne  que  la  France  se  trouverait  en- 
gagée. Loin  de  prescrire  une  telle  conduite,  l’intérêt  fran- 
çais l’interdisait  absolument  ; la  France  avait  assez  à faire 
de  fonder,  chez  elle-même,  l’ordre  et  la  liberté;  elle 
n’avait,  pour  son  propre  compte,  rien  à redouter  de 
l’insurrection  carliste  en  Es|>agne  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  serait  en  état  de  rien  tenter  contre  nous.  D’ailleurs, 
malgré  ses  succès  du  moment,  il  était  très-probable 
que  celte  insurrection  ne  réussirait  pas,  et  qu’à  travers 
des  chances  diverses,  de  tristes  épreuves  et  de  longs 
efforts,  le  gouvernement  constitutionnel  de  la  reine 
Isabelle  finirait  par  triompher;  mais  c’était  à l’Esimgne 
à atteindre  ce  but,  car  elle  seule  le  pouvait;  la  France 
devait  l’y  aider,  non  s’en  charger  elle-même.  Le  traité 
de  la  quadruple  alliance  ne  nous  plaçait  point  dans  une 
telle  nécessité  ; nous  avions  déjà  accompli,  et  au  delà, 
I>ar  les  secours  indirects  que  nous  avions  prêtés  et  que 
nous  prêtions  toujours  à la  reine  d’Espagne,  les  obliga- 
tions que  nous  avions  contractées.  Nous  n’avions  nul 
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besoin,  comme  la  Restauration  en  1S23,  d’aller  faire, 
au  delà  des  Pyrénées,  nos  preuves  de  hardiesse  poli- 
tique et  de  la  fidélité  de  notre  armée;  si  nous  entrions 
dans  une  intervention  directe  et  étendue,  semblable  à 
celle  de  cette  é]>oque,  nous  nous  condamnerions,  soit 
à nous  retirer  bientôt  en  laissant  l’Espagne  en  proie  à 
toutes  ses  discordes,  soit  a prendre,  pour  un  temps  in- 
déOni,  la  responsabilité  de  son  gouvernement  et  de  son 
avenir.  Le  Roi  ne  devait  ni  ne  voulait  imposer  à la 
France  un  tel  fanleau. 

On  essaya  de  concilier  les  deux  politiciucs.  Le  Roi 
consentit  à ce  que  les  secours  indirects  donnés  à l’Es- 
jKigne  reçussent  une  nouvelle  extension.  On  lui  expédia 
des  annes  et  des  munitions  de  guerre.  La  légion  étran- 
gère, déjà  entrée  au  service  de  la  reine  Isalielle,  avait 
été  réduite  par  ses  campagnes  à deux  mille  cinq  cents 
hommes;  il  fut  convenu  qu’elle  serait  iwrtéeà  six  mille 
hommes,  par  un  recrutement  autorisé  en  France,  mais 
opéré  au  nom  du  gouvernement  espagnol  et  par  ses 
agents.  Un  général  français  de  renom^(il  fut  question 
du  général  Bugeaud  et  même  du  maréchal  Clausel)  de- 
vait être  appelé  à commander  ce  corps  auquel  s’adjoin- 
draient (|uclques  régiments  espagnols,  mais  qui  reste- 
rait officiellement  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
de  l’armée  espagnole.  M.  Thiei-s,  de  son  côté,  parut  se 
contenter  de  ce  développement  de  la  coopération;  et 
M.  de  Bois-le-Comte  que,  précisément  à cette  é|>oque,  il 
envoya  en  mission  à Madrid,  où  M.  de  Rayneval  était 
gravement  malade,  fut  chargé  de  déclarer  au  cabinet 
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es|)agnül  que  le  goinerncinent  français  n’irait  jias  au 
delà.  En  remlant  compte  le  9 août  1836  à M.  Tliiers  de 
son  arrivée  à Madrid  et  de  sa  première  entrevue  avec 
M.  Isturiz  : « Je  commençai,  dit  M.  de  Bois-le-Comte, 
par  lui  dire  que  je  devais  l’engager  de  la  manière  la 
plus  absolue,  la  plus  positive,  la  plus  illimitée,  à re- 
noncer à toute  idée  d’intervention  directe  ; que  le  gou- 
vernement du  Roi  avait  vu  avec  regret  que,  malgré 
tout  ce  que  nous  av  ions  représenté  de  l'impossibilité 
nii  nous  étions  d'adopter  ce  moyen,  cependant  on  n’a- 
vait jamais  perdu  l’espoir  de  nous  y amener  un  jour; 
que  je  devais  détruire  une  illusion  qui  avait  eu  une  in- 
fluence fatale,  car  en  montiant  toujours  cette  pei’spcc- 
tive  comme  dernière  ressource,  elle  avait  em|)èclié  la 
cause  royale  de  déployer  toute  son  énergie  et  de  déve- 
lop[>er  tous  scs  moyens.  » 

Mais  les  paroles  les  plus  positives  ne  sufliscnt  pas  à 
résoudre  les  questions  ni  à abolir  les  cspénnccs  <|ui 
ont  longtemps  couvé  dans  l’àme  des  peuples;  le  12  août 
1836,  trois  joui's  après  avoir  fait  à .M.  Isturiz  la  décla- 
ration que  je  viens  de  citer,  M.  de  Bois-le-Comte  écrivit 
à M.  Tliiers  : « Les  Es[Kignols  sont  tellement  accoutumés 
à nous  voir  intenenir  dans  leurs  affaires,  et  à nous 
voir  régler  leure  questions  de  succession,  de|iuis  Henri 
de  Transtamare  jusqu’à  IMiilippe  V,  Ferdinand  Vil  et 
son  père,  et  la  reine  Isabelle,  que  l’idée  que  nous  fini- 
rons par  intervenir  cliez  eux  s’y  est  profondément  accré- 
ditée, de  manière  à ne  jiouvoir  que  bien  difficilement 
être  déracinée  dans  ce  pays.  Us  pensent  (pi’ils  doivent 
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nous  laisser  parler,  et  que  nous  finirons  toujours  jiar 
en  venir  à une  inlenention  directe,  ne  jiouvant  sup- 
IKM-ter  en  Espagne  ni  ranarcliic  révolutionnaire,  ni  la 
restauration  de  don  Oulos.  J’ai  trouvé  celte  idée  dans 
M.  Isturiz  coiniue  dans  la  régente  et  dans  toute  sa  cour; 
je  n’ai  pas  eu  tro[»,  |Kiur  la  combattre,  de  toute  la  force 
des  expressions  que  Votre  Excellence  avait  employées 
pour  me  bien  pénétrer  de  la  ferme  résolution  du  gou- 
vernement de  toujours  se  refuser  à une  intervention 
directe  ; je  crois  être  panenu  à convaincre  la  reine 
Christine  et  M.  Isturiz,  et  leur  avoir  fait  enfin  com- 
prendre qu’ils  devaient  chercher  leur  salut  dans  leur 
propre  énergie,  et  nous  considérer  ensuite  comme  leur 
plus  puissant  appui,  mais  non  plus  comme  le  princi|>e 
vital  de  leur  cause.  .Mais  cette  impression,  que  j’ai  pu 
produire  sur  la  reine  et  sur  son  gouvernement,  n’a  pas 
été  celle  qu’a  revue  le  public  ; la  coïncidence  de  mon 
arrivée  avec  les  succès  des  carlistes,  et  avec  la  procla- 
mation en  Aragon  et  en  .Andalousie  de  la  constitution 
de  181'2,  a répandu  dans  tous  les  esprits  la  confiance 
<pie  j’apportais  enfin  cette  intervention  tant  désirée;  les 
uns  ont  dit  que  j’annonçais  l’intervention  même,  les 
autres  une  mesure  qui  y conduirait  immanquable- 
ment. » 

11  fallait  sortir  de  cette  situation  qui  tenait  les  esprits 
incertains,  à Paris  dans  l’action  et  à Madrid  dans 
l’attente;  il  fallait  choisir  enfin  entre  l’appui  indireet 
et  limité  et  l’intervention  directe  et  complète.  La  dis- 
cussion recommença  dans  le  conseil,  de  jour  en  jour 
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plus  vive  et  plus  claire.  Le  Roi  crut  avoir  le  droit  de  se 
plaindre  que,  dans  l’exécution  des  mesures  de  secoui-s 
indirect  qu’il  avait  naguère  consenties,  on  eût  dépass»'; 
les  limites  convenues;  le  recrutement  de  la  légion 
étrangère,  qui  devait  la  iiorter  à six  mille  hommes, 
s’élevait  déjà,  disait-il,  à huit  mille,  et  était  encore 
poussé  avec  ardeur,  non  par  l’intermédiaire  du  ministre 
d’Espagne,  le  général  Alava,  ainsi  que  cela  avait  été 
réglé,  mais  par  les  aides  de  camp  du  ministre  de  la 
guerre  lui-méme,  le  maréclial  Maison,  à qui  surtout 
le  Roi  s’en  prenait  de  ces  secrètes  infractions  aux  déci- 
sions du  goin  eniement.  Les  questions,  les  expU- 
cations,  les  récriminations  se  succédaient  incessam- 
ment dans  le  conseil  oii  six  des  ministres  se  nmgeaient 
à l’avis  de  M.  'fhiers,  et  un  seul,  le  comte  de  Monta- 
livet,  à celui  du  Roi.  Les  deux  politiques  étaient  en 
présence  et  en  crise,  toutes  deux  soutenues  avec  une 
conviction  sincère  et  forte,  et  s’appuyant;  l’une  sur 
l’urgence  des  circonstances  et  le  vœu  de  l’Espagm* 
évidemment  prononcé  en  faveur  de  l’intenention, 
l’autre  sur  les  considérations  d’avenir  et  le  sentiment 
de  la  France  qui  s’y  montrait  clairement  contraire  : 
U Rien  ne  peut  amener  le  Roi  à l’intenention,  lui  dit 
un  jour  M.  Thiers,  et  rien  ne  peut  m’y  faire  renoncer.  » 
Sur  ces  entrefaites  arriva  à Paris  la  nouvelle  que  le 
12  août,  à Saint-Iidefonse  où  résidaient  alors  la  jeune 
reine  Isabelle  et  la  Reine  régente,  les  deux  régiments 
de  service,  l’un  des  milices  provinciales,  l’autre  de 
1a  garde,  étaient  entrés  tout  à coup  en  insurnîction, 

t.  IV.  U 
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s’étaifnt  portés  sur  le  palais  dt>  la  Granja,  et  avaient 
bruy.aniinciit  rcclatiié  la  rnnstiliilion  de  1812.  La  reine 
Christine,  avec  nn  courace  cl  un  sanp-lroid  remar- 
quables, avait  vainement  opposé  à la  sédition  son  in- 
fluence et  sa  résistance  personnelles  ; en  l’absence  de 
toiilc  force  effective,  il  avait  fallu  céder;  la  reine  avait 
enfin  autorisé  la  troupe  «à  jurerlacons'titutionjusiju’â 
la  réunion  des  Cortès;  » et  le  13  août,  sur  la  place  fie 
Saint-Ildcfonse,  soldats  et  officiers  avaient  en  effet  prêté 
ce  sermétlt.  Le  tt,  la  même  insurrection  éclata  à 
Madrid  ; le  frénéml  üuesada  la  contint  un  moment  ; 
iftais  le  13,  (|uand  on  apprit  à Madrid  ce  qui  venait  de 
se  passer  à Sainl-Ildefonse,  le  mouvement  devint  irré- 
sistible; le  cabinet  Istiiriz  se  dis|>ersji  ; un  ministère 
nouvoau,  formé  d’anciens  jiartisaus  de  la  constitution 
de  1812,  fut  imposé  à la  Reine  régente,  sous  la  prési- 
detice  de  M.  Calatrava  ; le  17  août,  lesdevix  reines  ren- 
trèrent à Madrid  ; les  (’-ortès,  qui  éiiieut  sur  le  |Kilnl  fié 
SC  réunir,  furent  dissoufes,  et  le  21  août,  un  flécret 
royal  convofiuapour  le  2i  octobre  îles  Coidès  nouvelles, 
selon  le  système  électoral  prescrit  par  la  constibition  de 
1812  et  pour  la  reiuettre  en  vigueur. 

Puisque  je  viens  de  parler  du  général  Quesada  et  de 
son  attitude  en  face  de  la  sédition,  je  veux  reproduire 
ici  textuellement  ce  qu’écrivit  le  30  août  M.  de  Bois-le- 
Comte  sur  sa  mort  et  son  caractère.  C’est  le  droit  des 
grands  coeurs,  morts  par  des  violences  barbares,  que  le 
souvenir  de  leurs  derniers  moments  soit  consen  é avec 
respect,  pour  la  gloin-  de  leur  nom  et  aussi  jKUir  l’in- 
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slnicliüii  (le?  vivants  ; le  sloû  ien  Tlirasea,  condamné  par 
Néron,  disait  à son  gendre  Helvidiiis  l'riscns  en  se  fai- 
sint  ouvrir  les  veines  : « Begarde,  jeune  homme,  lu  es 
né  dans  des  temps  où  il  convient  de  fortifier  son  fime  par 
lie  fermes  exemples  » Nous  avons  vu  les  jours  oii  de 
|»areils  exemples  étaient  aussi  nécessaires  en  France  qu'à 
Rome  sous  Néron;  ces  jours  sont  loinde  nous;  mais  au- 
jourd'hui encore,  et  à l'abri  des  périls  i|ui  menaceraient 
la  vie,  il  est  bon  d’apprendre  à bien  garder  son  honneur  : 
« La  première  idée  des  révolutionnaires  devenus  maî- 
tres de  la  capitale,  dit  M.  de  Bois-le-Comle,  fut  d’empê- 
cher que  Quesada  ne  leur  échapi)ât  ; prévenu  trop  tard, 
il  prit  la  route  de  Burgos  ; il  y était  à {>einc  qu’il  y fut 
suivi  par  une  multitude  de  miliciens.  Il  reconnut  bien- 
tftt  qu’il  ne  pouvait  se  soustraire  à leur  poursuite. 
.Vrrivé  à Hortaleza,  à une  lieue  de  Ma<Irid,  il  se  jeta  dans 
une  maison.  Les  miliciens  arrivaient  déjà;  une  petite 
fille,  (|ui  le  vit,  lui  demanda  s’il  désirait  parlerai!  curé: 
M S;ms  doute,  dit-il  ; le  curé,  j’en  ai  besoin,  car  je  vais 
mourir,  n Résigné  à son  sort,  il  se  promenait  à grands 
pas  dans  la  chambre,  sans  chercher  à se  dérober  aux 
regards,  et  |wssant  la  main  dans  ses  chev  eux,  selon 
son  geste  habituel;  Ix's  miliciens  n’osèrent  l’attaquer 
corjis  à corps  ; ils  lui  tirèrent  un  coup  de  fusil  à Inivers 
les  barreaux  de  la  fenêtre;  la  balle  lui  entra  ilans  le 
corps.  Il  les  regarda  : a Si  vous  voulez  que  je  meure,  leur 
dit-il,  il  faut  m’en  tirer  un  secoïKl  ; celui-là  ne  siiflit 

1 Sperla,  juvenU;  in  ea  tfmporn  nahts  es  (fuibus  (irmare  animum  ex- 
petHalt  omtantihuH  exempUi.  Tacite,  /trm/iles,  !.XVI,<?hap.  jixv.) 
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pas.  « PliisiiMirs  coups  partirent  ; on  enfonça  la  porte  ; 
on  le  |M“rça  à coups  il’é|iée;  la  fureur  des  assassins 
.s’as.sou^it|)ar  mille  atrocités  exercées  sur  son  corps  en- 
core vivant  et  continuées  sur  son  cadavnï.  .Vinsi  iMÎril 
cet  homme,  véritable  Espatmol,  extrême  tlans  ses  qua- 
lités comme  dans  ses  défauts,  fougueux  soldat  de  la  foi 
en  1823,  promoteur  anarchique  tlu  renversement  de 
M.  Zéa  Bermudes  en  1833,  ayant,  dans  toutes  les  autres 
circonstances,  constamment  attaqué  et  contenu,  avec  la 
méine  énergie,  les  mêmes  bravades  et  la  même  jac- 
Lance,  les  carlistes  et  les  hommes  des  clubs  et  de  la  ré- 
xolution  ; il  voyait  son  sort,  et  marchait  à l’encontre 
sans  illusion,  sans  espoir  et  sans  trouble.  Il  contint  à lui 
seul  le  mouvement  révolutionnaire  à Madrid,  et  il  lui 
avait  arraché  les  armes,  quand  la  cause  de  la  Heine 
Ht  naufrage  sur  un  autre  point  et  l’entraina  dans  .sji 
chute.  » 

Le  meurtre  de  Quesada,  la  fuite  des  principaux  chefs 
du  parti  modéré,  les  clameurs  sanguinaires  qui  s’éle- 
vaient contre  eux,  les  nouvelles  des  provinces  qui 
annonçaient  presque  partout  la  même  efferxescence, 
jetaient  la  population  honnête  et  tranquille  dans  une 
consternation  pleine  d’alarmes  : « Je  ne  crois  pas  ii  une 
terreur  en  Esjwgne,  écrivait  à M.  Thiers  .M.  de  Bois-Ie- 
Comte,  mais  les  esprits  sont  très-frapj)és  ; |>;is  un  journal 
n’a  encore  osé  blâmer  le  meurtre  de  Quesada,  commis 
depuis  dix  jours  ; jkis  un  seul  n’a  osé  élever  un  doute 
sur  la  parfaite  spontanéité  avec  laquelle  la  Reine  a ac- 
cepté la  constitution  ; la  rédaction  de  tous  les  journaux 
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modérés  a été  renouvelée  ; il  n’y  a jias  en  ce  inomenl  à 
Madrid  un  seul  jouraal  d’opjwsition  ; quant  à un  journal 
carliste,  il  n’est  jamais  venu  dans  la  |>ensée  de  (K'i'sonne 
qu’il  fût  possible  d’en  éUdilir  un.  Avec  de  pareilles 
mœurs  publiques,  il  est  difficile  de  faire  marcher  ici 
un  gouvernement  basé  sur  la  publicité  et  sur  la  libnï 
discussion...  Quant  à nous,  la  piirtie  intelligente  des 
révolutionnaires  voudrait  ménager  la  France  et  hériter 
de  son  appui  ; la  |>artie  brutale,  (pii  domine  dans  les 
l ues  et  les  casernes,  et  malheureusement  aussi  dans  les 
sociétés  secrètes  d’où  est  sorti  tout  ce  mouvement, 
affecte  de  nous  braver,  et  l’on  entend  perpétuellement 
répéter  depuis  qpieKiucs  jours  dans  les  cafés  de  Madrid 
ce  mot  qui  a fini  jiar  y devenir  proverbial  : « A ver 
(thora  lo  que  haran  eso»  picaros  de  Franceses;  nous 
allons  voir  inaintenant  ce  que  feront  ces  vauriens  de 
Français  » 

Li  jMirplcxité  fut  grande  dans  le  conseil,  déjà  si  agité, 
ipiand  foutes  ces  nouvelles  arrivèrent  coup  sur  coup  à 
l’aris.  .\u  profit  de  ([ui  s’accomplirait  désormais  l’inter- 
vention, si  elle  s’accomplissait?  Quel  gouvernement 
irait-on  soutenir  en  Espagne?  La  reine  Christine  reste- 
i-ait-elle  régente?  Quelle  serait,  envers  les  liommes  qui 
ramenaient  par  la  violence  la  constitution  de  1812, 
l’attitude  dit  cabinet  anglais?  M.  Mendizalial,  à qui  il 
avait  paru  porter  tant  de  bienveillance,  était,  selon  tous 
les  rapjxirts,  le  principal  fauteur  Vie  l’insurreelion  de 

I ni;|«'chep  <lo  M.  liois-lc-t'omlc,  ilc»  21  cl  J'i  aoûl 
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Saiiil-lldefoiise  cl  de  Madrid.  L'avenir  de  l'Espagne 
était  chargé  de  ténéhres,  et  d'orages  dans  les  ténèbres. 
Pins  décidé  que  jamais  à n'y  point  associer  la  France  et 
son  gouvernement,  le  Roi  demanda  que  les  corps  ras- 
semblés sur  les  Pyrénées  fiissenl  dissous,  afin  qu'il  fût 
bien  clair  qu’ils  n'entreraient  |>as  en  Espagne  h l'appui 
du  jiouvoir  révolutionnaire  et  descbances  olxscuresipii 
venaient  d’y  ap|xuaitre.  I>e  caltinel  si;  refusa  fornielle- 
menl  à celte  mesuie,  disant  que  ce  serait  renoncer  dé- 
cidément et  ouvertement  à rinlervenlion  : « Il  faut 
rompre  la  glace,  dit  M.  Tbici-s;  le  Roi  ne  veut  itasl’in- 
lerveidion  ; nous  la  voulons  ; je  me  retire.  » Ses  collè- 
gues. à l'exception  de  M.  de  Montalivet,  adhérèrent  à 
sailémission  : «Messieui's,  dit  le  Roi,  il  est  donc  enlendu 
<|ue  le  cabinet  est  dissous;  je  vous  demaiule  de  n'en 
point  parler  et  de  rester  a vos  (mstes  [>endiml  que  je 
vous  cbcrcbei-ai  des  successeurs.  » Aucun  doute,  ni 
aucune  plainte  ne  iwuvaient  s’élever;  le  Roi  et  s<!s  con- 
seillers se  séparaient  pour  une  dissidence  profonde  sur 
une  question  grave  qui  devait  être  poilée  devant  les 
Chambres  et  le  pays;  ils  usaient  les  uns  et  les  autres 
d'un  droit  incontestable,  gar  antie  de  leur  influence  et  de 
leur  dignité  mutuelles  dans  le  gouvenrenrent  de  l'État. 
I.a  retraite  du  cabinet  devint  promptement  publique, 
et  l’on  ne  larda  pas  à entrevoir  (juels  seraient  ses  sirc- 
cessetrrs. 
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MON  ALLIANCE  ET  MA  HLPXIJKE  AVEC  M.  MOLE. 
iJ936-J837.) 

•Mp.h  relations  aroo  le  comte  Molé.  — Formation  du  cabinet  du 
ü septembre  1836. — Sentiments  divers  de  mei  amis  politi- 
ques.— Pur  quels  motifs  et  ii  quelles  conditions  j’entre  dans 
le  cabinet.  — .Ses  premiers  actes.  — État  des  alTaires  en  Algé- 
rie.— Expédition  de  Constantine. — Le  marécha)  Clausel. — 
Le  commandant  Changarnier. — Le  général  Trézel.  — Mau- 
vaiis  succoâ  de  l'expédition.  — Retraite  de  l’armée.  — Conspi- 
ration de  Strasbourg.  — Le  prince  Louis  Ilonapnrte. — Son 
échec  et  son  embar^jueraenl  à Lorient.  — Par  quels  motifs  le 
cabinet  ne  le  traduisit  pas  devant  les  tribunaux.—  Ouverture 
do  la  session  des  Chambres.  — Tentative  d'assassinat  sur  le 
roi  Louis- Philippe.  — Débat  de  l’adresse.  — Procès  du  com- 
plot de  Strasbourg  devant  la  Cour  d’assises  do  Colmar.  — 
Acquittement  des  accusés. — Projets  de  loi  présentés  aux 
Chambres.  — Sur  la  disjonction  de  certaines  poursuites 
criminelles,  le  lieu  de  déportation  et  la  non-révélation  des 
complots  contre  la  ’vte  du  Roi.  — Sur  la  dotation  de  .M.  le 
duc  do  Nemours.—  Pressentiments  du  roi  Louis-Philippe  sur 
l’avenir  de  sa  famille.  — Le  projet  de  loi  sur  la  disjonction  est 
rejeté  à la  Chambrt;  des  députés.  — Le  cabinet  se  dissout. 
— Tentatives  diverses  pouf  en  former  un  nouveau.—  Le 
Roi  m’appelle.  — Mes  propositions  et  mes  démarches.  — 
Elles  échouent.  — .Te  me  retire  avec  MM.  Duchâtol,  Oasparin 
et  Persil.  — M.  Molé  forme  le  cabinet  du  15  avril  1837. 

Hiep  avant  que  la  crise  éelatiit,  j’avais  quiUi';  Paris 
liour  aller,  avec  ma  mère  et  mes  enfants,  passer  quel- 
qne.s  semaines  en  Normaqdie,  d’abord  à Lisieux,  puis 
chez  le  duc  de  Broglie.  Je  voulais  èlie  ab.solnmen( 
etranger  à la  chule  dn  eabinel  de  .M.  Thiers,  el  ne  nie 
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tromer  engagé  d’avaiiee  dans  aucune  des  coinhinaisons 
lentées  jwur  lui  cherclier  des  successeurs.  J’avaisà  coeur 
de  conserver,  dans  cet  avenir,  toute  ma  liberté.  Le  j)ii- 
hlic,  (jue  la  cbute  du  cabinet  du  1 1 octobre  1833  avait 
surpris,  trouvait  celle  du  cabinet  du  22  février  1838 
bien  prompte,  et  se  montrait  ennuyé  des  crises  minis- 
térielles ; par  égard  |>our  son  sentiment  comme  par  mon 
propre  goût,  il  me  convenait  de  me  tenir  cà  l’écart. 

On  essaya  de  m’en  faiie  sortir.  Je  reçus,  de  la  jKirt  du 
comte  Molé,  une  invitation  à l’aller  voir  pour  causer 
avec  lui.  Je  m’y  refusai,  et  il  me  comprit,  car  il  m’écri- 
vit d’Acosta,  le  18  août  ; « j’arrive  et  trouve  ici  la  ré- 
[tonso  (jue  xous  m’avez  faite.  Je  serais  désolé  de  vous 
causer  le  moindre  dérangement;  je  me  hâte  de;  vous  le 
tlire.  Je  serai  moi-même  fort  errant  autour  de  Paris 
jusqu’à  ce  que  la  session  m’y  rappelle.  Vous  savez  sans 
•loule  que  toutes  les  démissions  ont  été  hier  données  et 
acceptées.  La  dé|)ècbe  télégraphique  annonçant  les  évé- 
nements de  Saint-lldefonse  a tout  changé  ou  ajourné.» 

11  y avait  bien  des  raisons  et  bien  des  chances  pour 
que  M.  Molé  succédât  à M.  Thiers.  11  avait  été  en  1830, 
avec  faveur  auprès  du  public  comme  auprès  du  Roi, 
ministre  des  affaires  étrangères  ; depuis  (juc  les  afl'aires 
d’Espagne  agitaient  les  esprits,  il  s’était  hautement  pro- 
noncé contre  l’intenention.  Son  nom,  sa  position  so- 
ciale, son  expérience  ilans  les  grandes  fonctions  du 
gouvernement  sous  l’Empire  et  sous  la  Restauration, 
son  mérite  personnel,  la  prudence  et  l’agrément  de  sa 
conversation,  ses  manières  dignes  et  douces  le  rendaient 
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considénihle  dans  le  parti  de  l’ordre  et  semblaient  le 
désigner  iK)ur  la  conduite  des  affaires  étrangères.  11 
était  ambitieux  et  il  en  avait  le  droit  : « Personne,  me 
disait  souvent  M.  Bertin  de  Veaux,  qui  le  connaissait 
bien  et  qui  s’y  connaissait,  personne  ne  surpasse  M.  Molé 
dans  la  grande  intrigue  politique  ; il  y est  plein  d’acti- 
vité, de  longue  prévoyance,  de  sollicitude  habile,  de 
soins  discrets  pour  les  personnes,  de  savoir-faire  avec 
convenance  et  sans  bruit.  11  y a pUiisir  à s’en  mêler 
avec  lui.  » Et  il  ajoutait  en  liant  : « Plus  de  plaisir  que 
de  sûreté.  »>  On  reprochait,  en  effet,  à .M.  Molé  de  se 
préocciqier  trop  exclusivement  de  lui-même  et  de  son 
succès,  et  d’oublier  trop  aisément  ses  associés  et  ce 
qu’ils  devaient  attendre  de  lui. 

Je  n'avais  avec  lui  {loint  d’ancienne  intimité.  Avant  la 
Restauration,  pendant  qu’il  était  grand-juge,  ministre 
de  la  justice  et  en  faveur  auprès  de  l’empereur  Napo- 
léon, je  l’avais  rencontré  quelquefois  dans  le  monde, 
entre  autres  chez  madame  de  ta  Briche,  sa  bette-mère, 
et  chez  madame  de  Remusat  ; mais  il  était  froid  et 
silencieux  ; j’étais  jeune  et  de  l’opposition  libérale  ; 
nous  nous  voyions  sans  nous  connaître.  Sous  la  Res-; 
tauration,  et  lorsqu’il  entra,  comme  ministre  de  la 
marine,  dans  le  cabinet  du  duc  de  Richelieu,  nous 
eûmes  de  plus  fréquents  rapports,  mais  sans  habitudes 
familières  ; j'étais  lié  avec  M.  Decazes  qui  crut  avoir  à se 
plainilre  de  lui,  et  leur  mésintelligence  se  fit  ressentir 
entre  leurs  amis.  Ivi  révolution  de  IS-W  nous  rappnv- 
rtia,  .M.  .Molé  et  moi,  et.  soit  dans  le  premier  cabinet  du 
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gou\enæiiiciit  (J(j  Juillet,  suit  |tciitlant  radiniiiistrdtiuii 
(le  M.  Casimir  P(jricr,  nous  ((cnsàmes  et  agîmes  |)res(|ue 
toujours  ensemble,  toutefois  sans  aucun  lien  (îtroit  et 
|H;rsoimel.  Tant  (|iie  dura  le  cabinet  (lu  11  octobre 
Ji.  Mob't  fut  iiabituellenuMit,  comme  le  voulaient  .^a  |>o- 
silion  et  son  caractère,  dans  les  rangs  du  parti  de  l’or- 
dre ; il  se  S(i()aru  cependant  du  ministÎTe  dans(|U(,‘lqi)es 
circonstances  qui  nous  semblaient  exiger  une  fenneUi 
itK-branlable,  entre  autres  dans  le  cours  du  grand  pro- 
cès suivi  deviuit  la  cour  des  pairs  contre  les  insurgés 
d'avril  idlH.  Il  avait  aussi,  ((liant  à nos  relations  au  de- 
iioi's,  sinon  une  autre  [wlitiqiie,  du  moins  une  ten- 
dance (lolitiqueditrérentc  de  celle  du  cabinet,  et  (larUcn- 
lièrement  du  duc  de  Broglie  ; il  tenait  moins  étroitement 
à l'alliance  anglaise,  et  semblait  plus  disposé  à recher- 
clier  l’amitié  des  cours  du  continent.  De  ces  diverses 
causes  il  était  résulté  entre  lui  et  nous  une  ciTtaine 
froideur. 

Mais,  en  183.i,  apiès  raltentaJ  de  Fiescjii,  et  surtout 
en  18db,  après  la  cliute  du  cabinet  du  11  octobre  183â, 
. (les  relations  (dus  habituelles  et  plus  bienveillantes  se 
fomièrcnt  entre  M-  Mole  et  mol.  Il  mit  du  soin  à les 
cultiver.  Nous  nous  rencontrions  souvent  chez  la  com- 
tesse de  Castellane,  l’une  des  personnes  les  plus  pro(u  es 
à attirer  et  à l’approcher  les  hommes  qu’elle  avait  qiiel- 
(jue  des.<ein  d’unir,  comme  elle  eût  été  propre  à les 
brouiller  si  cela  lui  eût  convenu  : vivo  av(;c  charme  et 
douceur,  d’un  esprit  original,  facile  et  abondant,  san.'^ 
qu’on  y vit  aucune  autre  prétention  que  celle  de  plaire 
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et  d'umuser,  pleine  d’aii  avec  altandon,  séduiïante  en 
se  montrant  elle-même  intérjessée  et  chanuée,  com- 
prenant et  t<oniant  toutea  clioses,  la  littérature,  les 
arts , la  politique,  et  n’ayant  l'air  de  s’en  soucier  que 
|M)ur  l’agrément  de  la  conversation  on  le  plaisir  de 
ceux  qu’elle  voulait  gagner  à son  salon  ou  à ses  vues. 
Scs  habitués  n’étaient  pas  nombreux,  quel({ues  bomines 
du  monde,  quelques  gens  d’esprit,  quelques  étrangers, 
difilomutes  ou  voyageurs.  On  causait  librement  cbea 
elle.  Elle  savait  avoir,  pour  ceux  à qui  elle  avait  quelque 
raison  de  vouloir  plaire,  des  distinctions  fines,  gra- 
cieuses et  affectueuses  ; elle  eu  eut  (aiur  moi,  avec  le 
dessein  , point  empressé  ni  incommode , d’établir , 
entre  M.  Mobi  et  moi,  des  habitudes  de  bonne  intelli- 
gence et  d’accord.  Elle  y réussit  sans  |«eine,  car  il  n’y 
avait  entre  nous,  à cette  époque  eÀ  sur  les  qucT^ions  à 
l'ordre  du  jour,  point  de  dissidence  ; nous  assistions 
ensemble  à la  vie  et  aux  actes  du  cabinet  deM.  Tbiers,  en 
les  jugeant  pres(|ue  toujours  de  la  même  manière  et  en 
formant  les  mêmes  conjectures  sur  l’avenir. 

j’étais  à Broglie  lorsque  la  retraite  de  H.  Tbiers  fut 
certaine  et  sa  démission  publiée  le  août  dans  le 
Monilew.  Je  reçus  aussitôt  deux  lettres  datées  de  ce 
même  jour,  l’une  de  M.  Berlin  de  Veaux,  l’autre  de 
M.  Molé  : « Mon  cher  ami,  m’écrivait  M.  Berlin  de 
Veaux,  je  vous  ai  fait  dire  plusieurs  fois  par  votre  fils, 
et  une  fois  par  votre  ami,  M.  le  duc  de  Broglie,  de  ne 
pas  venir  à Paris  : 1a  destinée  de  M.  Tbiers  était  alors 
incertaine,  et  je  ne  voulais  {tas  que  M.  Tbiers.  ni  |>er* 
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siiiiH!  aiilrv,  |iùl  (lire  qiiu  vous  étiez  venu  |K>ur  le  piv- 
eipiter  dans  sa  cliute.  Aujourd’hui  le  Moniteur  a parlé  ; 
il  faut  donc  ehauj^er  de  conduite  ; votre  présence  main- 
tenant est  utile  ; elle  est  même  nécessaire,  car  dans  des 
circonstances  aussi  critiques,  les  minutes  sont  jiré- 
cieuses.  Hàtez-vous  donc  de  revenir.  Soyez  sûr  que  je 
soijîiie  votre  considération  comme  la  mienne,  et  que  je 
ne  vous  conseille  que  ce  que  je  ferais  pour  moi-nièiuc.» 
M.  Molé  me  disait  : « Vous  compi-endrez  maintenant  les 
raisons  qui  m’avaient  fait  désirer  de  vous  voir.  J’ai  rc(,ai 
cette  nuit,  à Acosta,  une  lettre  du  Roi  <|ui  me  pressait 
de  me  reiidn;  près  de  lui.  Je  le  quitte  et  je  lui  ai  dit  mon 
désir  de  m’entendre  avec  vous  avant  d’aller  plus  avant. 
Iæs  moments  sont  jirécieux.  J’es|)ère  (|ue  vous  le  jiense- 
rez  comme  moi.  » 

\ ne  considérer  que  les  choses  mêmes,  ma  situation 
était  simple.  C’était  sur  la  question  d’Espagrne  et  pour 
é*carter  l’intervention  que  se  formait  le  nouveau  cabi- 
net, et  j’éhds  opposé  à l’intervention.  11  s’agissait  défaire 
retour,  au  dedans  comme  au  dehors,  vers  la  politique 
du  cabinet  du  tt  octobre  1832,  principes  et  personnes. 
Ce  Roi  réclamait  mon  concours  dans  une  circonstance 
grave  pour  lui-même  comme  pour  le  [«ys,  et  dans  la- 
quelle j’apiirouvais  sa  résistance  au  cabinet  précédent. 
Il  avait  besoin,  disait-il,  dans  la  Chambre  des  députés, 
ou  de  M.Thiers  ou  de  moi,  et  le  public,  comme  les  Cbam- 
Ini’s,  se  luontndent,  à cet  égard,  de  s*>n  avis.  On  ne  inc 
ilcmandait  aucune  concession,  on  ne  me  faisait  aucune 
objia  linn  ipii  i>ùt  être,  pour  moi,  nu  motif  de  refus. 
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VaiTiii  nies  aiiii.s  jiolitiqnes,  les  si'ntinienLs  étaient 
ilivei-s.  IMnsienrs  l’ej^reltaient  que  je  rentrasse  si  tôt  dans 
les  affaires  ; j’en  étais  sorti  trop  réceniinent  ; rexjxirienee 
lin  mal  attaché  à la  déviation  de  la  |>oliti(|ue  de  résis- 
tance n'axait  été  ni  assez  complète  ni  assi'z  longue;  la 
l’éaclion  (|ui  nous  ramenait  vei's  celte  |H>litique  ne  fai- 
sait que  commencer;  pendant  ma  l’cti’aite,  ma  situation 
avait  grandi  en  se  calmant;  elle  grandirait  et  se  calme- 
rait encore  si  je  restais  encore  queUiue  temps  en  tlehoi's 
du  pouvoir,  et  je  le  reprendrais  plus  tard  avec  toute 
l’autorité  dont  j’aurais  liesoin.  C’était  là,  entre  autres, 
l’avis  de  M.  Itiixergier  de  Hauraniu;  i|ui  me  donna,  à 
cette  éiKMiue,  des  marques  de  sagacité,  de  fidélité,  et 
j’ajoute  de  modération  que  rien  de  ce  qui  est  survenu 
depuis  entre  lui  et  moi  ne  doit  ni  ne  peut  m’em|ièclier 
de  reconnaître.  D’autres,  et  je  dirai  la  plupart,  trou- 
vaient, au  contraire,  mon  retour  aussi  naturel  que  né- 
cessaire ; je  ne  l’avais  point  clierclié;  j’étais  complète- 
ment étranger  à la  chute  de  M.  Thiers  ; je  n’avais  |»as 
ouvert  la  bouche  sur  la  que.stion  devant  laquelle  il 
tombait.  Us  n’admettaient  iws  «pie  je  pusse  me  refuser 
au  vœu  du  Roi  quand  j’étais  de  son  avis,  et  à l’tx;casion 
de  rendre  à mon  iKirti  [lolitique  son  influence  et  son 
rang.  A cette  opinion  quelqnes-uns  ajoutaient  (|u’en 
l'entrant  dans  les  affaires,  je  devais  en  demander  nette- 
ment la  direction  : «Je  ne  crois  i«s  me  tromjier,  m’écri- 
vait de  Nîmes  le  premier  président  de  la  cour  royale, 
M.  de  Daiinant,  rim  de  mes  plus  anciens  (dphisjudi- 
cienv  amis,  en  vous  disant  ipi’on  s’attenil  généralement 
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à ^fms  Toir  tlwf  du  iiou\«*au  l'altiiud  ; 1(!S  ffravts  dilfi- 
cidtps  ((ui  exisiaicnt  déjà  aurotit  sans  doute  été  ait^'- 
meiitées  j>;ir  la  itolifi(|ue  iiieeiiaine  suivie  de]iuis  six 
mois  ; un  essai  uii  ih-u  |ilusloiif;  aundl  |ieut-étre  achevé 
deladiscréditer,inaisj'es|père(|ue  cet  «’ssai  malhoureux 
et  la  confliinte  que  vous  inspirez  vous  rallieront  les 
hommes  honnêtes  et  eouraffeux.  » Le  duc  de  Broplie, 
avec  sa  générosité  simple  et  lière,  m’exjprimait  plus  vive- 
ment encore  la  mèm(!  idée  : « I^e  ministère  nomeaii, 
m ecrivait-il,  doit  vous  accepter  |>our  chef,  non-seule- 
ment de  fait,  mais  de  nom  ; quoi  qu’il  en  soit,  vous  eu 
aurez  la  rcspoiis.ahilité  ; il  faut  que  vous  en  ayez  la 
direction.  Un  ministère  qui  a deux  présidents,  l’un  dt; 
nom,  l’autre  de  fait,  n’en  a réellement  point.  C’est  là  uii 
dissolvant  inévitahle  et  prochain.  » A peu  près  tous 
entiii  s’accordaient  à jtensc'r  cl  à dire  cpi’en  ramenant  la 
jaditiipie  un  moment  altérée,  le  nouveau  cabinet  devait 
la  présenter  sous  un  nouvel  as|iect;  M.  Duchàtel  m’écri- 
vait le  '2;t  août  de  Li  Rochelle,  oii  il  présidait  le  conseil 
général  : « S’il  sun  ient  une  crise,  vous  devez  user  de 
votre  lil)erte-.  Je  ne  ituis  vous  écrire  avec  détail,  mais 
mon  avis  est  qu’il  faut  deux  choses  : I'  ne  pas  ressusci- 
ter le  |«issé  et  faire  du  neuf  ; i”  w distinguer  en  tout  de 
ce  qu’on  remplace.  » Le  duc  de  Broglie  était  encore  plus 
exjdicite  : « Le  nouveau  ministère  doit  être  vraiment 
nouveau;  il  doit  être  le  produit  de  combinaisons  nou- 
velles et  (|ui  surprennent  le  juiblic  ; s’il  se  |irés«*ntail 
comme  une  résurrection,  comme  une  conlre-éprenve 
affaiblie  et  |iàle  du  ministère  qui  s’est  dissous  il  y a six 
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moi*,  comiiiR  œ niinistèrc-là,  moins  des  liommcs  aussi 
inifmrtants  que  Tliiers  et  Hmnann,  tria  lui  sinTiit  mor- 
tel; il  n'eii  aurait  |ias  pour  un  mois.  » 

He  là  précisément  venait  mon  déplaisir.  Faire  un 
eabinet  nouveau,  e'ébit  me  s«':parer  du  duc  d(‘  Broglie; 
j'étais  sorti  napnère  du  pouvoir  avec  lui,  M.  Hucliâtelet 
M.  Pei-sil  ; y rentrer  avec  deux  seulement  de  mes  com- 
jflpnons,  sans  le  plus  intime  des  trois,  et  en  luenant 
mni-nièinc  sa  jilace  comme  président  du  conseil,  il  y 
avait  là,  quels  que  fussent  les  motifs  politiques  qui  imii- 
vaienl  m’y  décider  et  les  conseils  du  duc  de  Broglie 
lui-même,  une  apparence  d'alwndon  et  d’intidélité  dont 
j’étais  |ieiné  et  froissé. 

Le  roi  Louis-Philipi>e  flt,  dans  cette  circonstance,  une 
faute  trop  commune  de  la  itart  des  princes  qui,  pour 
s’ép.argner  un  emharnis  de  conversidion  et  d’un  mo- 
ment, SC  donnent  souvent  des  airs  de  légèreté,  d’indif- 
férence et  d’oubli.  Si,  après  la  retraite  de  M.  Tbieis,  le 
Hoi  eéit  apfKîlé  auprès  de  lui  le  duc  de  Broglie,  non 
pour  l’iiiviter  à reprendre  les  alfaires,  mais  jKuir  l’en- 
tretenir à cfTur  ouvert  de  la  situation  et  en  discuter 
avec  lui  les  convenances  et  les  exigences,  il  l’eût  trouvé 
parfaitement  désintéressé  d’esprit  et  île  cœur,  n’ayant 
nul  désir  de  rentrér  au  |K»uvoir,  bien  plutût  décidé  à s’y 
refuser  si  on  le  lui  demandait,  et  tout  prêt  à donner  au 
cabinet  nouveau  son  loyal  appui.  Ijc  Roi  ne  connut  pas 
bien  le  duc  de  Broglie  ; il  ne  l’appela  (loint,  il  ne  lui  écri- 
vit point,  ne  lui  donna,  à cette  occasion,  aucune  marque 
de  confiant  et  affedueux  souvenir.  1/î  duc  de  Broglie  fut 
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blesstï,  l'I  011  le  liit  autour  do  lui.  Blosso  iiohlenieiit, 
coninie  il  convenait  à de  telles  âmes  ; sa  blessure  n’iutlua 
nullement  sur  sa  conduite  ; ni  son  dévouement  nu  Roi, 
ni  notre  amitié  mutuelle,  ni  la  sincérité  de  son  con- 
cours à notre  politique  commune  n’eu  furent  un  mo- 
ment altérés;  mais  il  n’y  en  eut  pas  moins  là,  pour  le 
cabinet  près  de  se  former,  une  circoustimce  déplaisante, 
et  pour  moi  une  peine  qui  influa  d’une  mimière  fâcheuse 
sur  mes  résolutions. 

Je  [kirtis  pour  Paris  et  je  reçus  en  arrivant  ce  billet 
du  Roi  : « Mon  cher  ancien  ministre,  j’appnmds  «pu* 
vous  êtes  enlin  arrivé  à Paris.  Je  vous  attendais  avec 
imiKitience  et  Je  vous  prie  de  venir  me  voir  le  plus  tôt 
que  vous  pourrez.  Je  voudrais  que  ce  fût  ce  soir,  si  mon 
billet  vous  parvient  encore  â temps.  Si  vous  trouvez 
qu’il  est  trop  tard  pour  venir  â Neuilly  ce  soir,  je  vous 
propose  d’y  venir  demain  matin  à dix  heures,  ou  chez 
moi  aux  Tuileries,  à midi.  Vous  connaissez  tous  mes 
sentiments  pour  vous.  » Je  vis  le  Roi  ; je  m’entretins 
avec  M.  Molé  et  M.  Duchâtel  ; je  recueillis  les  impres- 
sions et  les  avis  de  ceux  de  mes  amis  qui  se  trouvaient 
alors  â Paris,  et  je  m’arrêtai  à demander  que  mes  tleux 
collègues  dans  le  cabinet  du  11  octobre  1832,  M.  Du- 
châtelet M.  Persil,  rentrassent  dans  le  nouveau  cabinet, 
l’un  comme  ministre  des  finances,  l’autre  comme  garde 
des  sceaux,  que  M.  de  Gasparin  fi'it  appelé  au  ministère 
de  l’intérieur  où  il  occujvait  déjà  les  fonctions  de  sous- 
secrétaire  (l’État,  et  que  M.  de  Rémusat  le  remplaçât 
dans  ce  poste.  J’assurais  ainsi  à mes  amis  politiques  la 
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moitié  des  sièges  et  deux  des  départements  les  plus  im- 
porLantsdans  le  cabinet.  Pour  moi-même,  je  ne  voulais 
(|ue  rentrer  au  ministère  de  l’instruction  publique,  et 
j’acceptai,  dans  ces  termes,  l’alliance  avec  M.  Molé 
comme  ministre  des  alTaires  étrangères  et  président  du 
conseil. 

C’étaient  là  des  arrangements  dictés  par  mes  senti- 
ments jiersonnels  pluUM  que  par  l’utilité  et  la  prévoyance 
politi(|ues.  En  consentant  à rentrer  dans  les  affaires  sans 
le  duc  de  Broglie,  j’avais  à cieur  de  n’y  trouver  iM)iir 
moi-niènie  aucun  accroissement  de  situation,  aucune 
satisfaction  d’ambition  ou  d’amour-propre;  et  je  me 
flattais  que,  dans  un  conseil  ainsi  formé,  ayant  au  mi- 
nistère de  l’intérieur  deux  de  mes  plus  sûrs  amis, 
j’exercerais  sur  le  gouvernement  général  du  pays,  bien 
que  confiné  ilans  mon  modeste  dé[»artement,  toute  l’in- 
fluence dont  la  politique  que  je  représentais  janirrait 
avoir  besoin.  Je  me  trompais;  on  ne  gouverne  jkis  efli- 
cacement  fuir  des  combiiuiisons  factices  et  des  moyens 
indirects.  Si  j’avais  mis  de  coté  mes  affections  et  con- 
sulté uniquement  la  jiolitique,  j’avaisà  choisir  entre  deux 
conduites.  Je  iiouv  ais  me  refuser  à entrer  dans  un  cabi- 
net que  non  - sinilement  je  ne  formais  ]»as  moi  - même, 
mais  oii  maïupiaient  plusieurs  des  principaux  éléments 
<{ui  avaient  donné  au  cabinet  du  1 1 octobre  1832  sa  force 
et  son  autorité.  Je  me  serais  proposé  alors  pour  but  tle 
reconstituer  un  jour  ce  cabinet,  ou  un  cabinet  équiva- 
lent, et  je  serais  resté  jus(iue-là  dans  cette  {losition 
d’observalion  et  d’attente  (|ui  donne  aux  difficultés 
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entre  les  itei-sonnes  le  temps  de  s’elfaeer  et  aux  rappro- 
eheiiipiits  relui  de  s’aornmiilir  sous  la  pi-essioii  de  la 
iiéressilé.  C’ei'il  été  là  peut-être  la  conduite  la  plus 
eflieaec  comme  la  plus  pruilcntc.  Kn  me  décidant  a 
entrer  dans  le  cabinet  dcM.  Mole,  j'aurais  dû  surmonter 
mes  sentiments  et  mes  embarras  intimes,  occuper  moi- 
méme  le  ministère  de  l'intérieur,  m'assurer  ainsi  din*c- 
temeiit  le  pouvoir  dont  la  resjionsnbilité  allait  évidem- 
ment poser  sur  moi,  et  jMuier  mes  deux  amis,  M.  de 
Rémusat  et  M.  de  fiasparin,  l'un  au  ministère  de  l’ins- 
truction publique,  l’autre  à celui  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  deux  départements 
|tour  lesquels  ils  étaient,  l’uu  et  l’autre,  très- bien  qua- 
lifiés. C’eût  été  là  une  combinaison  plus  naturelle  et  plus 
forte  que  celle  à laquelle  je  donnai  mon  adhésion.  Hais 
je  cédai  à mt!s  impressions  personnelles,  à l’insistance 
tlu  Roi,  à rurgcnce  de  la  situation,  et  aussi  à une  dispo- 
sition de  ma  natui-c  (jui  est  d’avoir  trop  de  facilité  à 
accepter  ce  qui  coupe  court  aux  difficultés  du  moment, 
trop  peu  d’exigence  quant  aux  moyens  et  trop  de  con- 
fiance dans  le  succès. 

Après  mon  acceptation  et  la  nomination  oflicielle  des 
principaux  ministres,  le  cabinet  i-esti  encore  (|ucl(|ucs 
jours  incomplet;  deux  départements,  la  guerre  et  le 
commerce,  n’étiient  \)a8  jiounus  et  ne  le  furent  pas 
sans  quelque  difficulté.  Le  marccbal  Soult  ne  voulut 
pas  rentrer  à 1a  guerre  sous  la  présidence  de  M.  Molé. 
Plusieurs  personnes  désiraient,  non  sans  raison,  que  le 
comte  de  Montalivet  demeurât,  comme  ministre  du 
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commerce,  membre  du  cabinet;  seul,  dans  le  cabinet 
précédent,  il  s’était  opposé  à l'intervention  en  Esi>agne; 
il  avait  du  courage,  de  l’activité,  du  savoir-faire,  assez 
d’inlluence  dans  les  Chambres  ; mais  il  ne  lui  conv  int 
pas  d’accepter  nn  dé[»artcment  inférieur  en  ini|)orlance 
à celui  qu’il  quittait  et  dans  lequel  son  sous-secrétaire 
«l’État,  M.  de  Gaspariu,  venait  le  remplacer.  Le  Roi, 
d’ailleurs,  aimait  mieux  garder  M.  de  Montalivet  auprès 
de  lui  et  le  tenir  en  réserve  pour  le  faire  entrer,  au 
besoin,  dans  les  ministères  éventuels  dont  il  aurait  à 
redouter  les  tendances.  Le  général  Bernard  et  M.  Martin 
«lu  Nord  furent  nommés  à la  guerre  et  au  commerce  ; 
hommes  de  mérite  l’un  et  l’autre,  capables  et  utiles, 
mais  que  le  public  u’ap|>eiait  |ias  et  qu’il  s’impatienbi 
d’attendre  quinze  jours. 

Les  premières  mesures  du  cabinet  furent  bien. ac- 
cueillies. La  nomination  de  M.  Gabriel  Delessei*t,  comim- 
préfet  de  police,  obtint  dans  Paris  une  approbation  géiu';- 
inle.  Il  avait  déployé  dans  les  émeutes  un  rare  courage 
et  nu  infatigable  dévouement  à l'ordre.  Sa  famille  et 
lui-même  ne  se  décidèrent  qu’à  grand’peine,  et  par  pur 
zèle  pour  le  bien  pul>lic,  à accepter  ces  délicates  fonc- 
tions. On  lui  sut  gré  et  de  l’acceptation  et  de  la  résis- 
tance. Peu  après  la  formation  du  cabinet  et  sur  sa  pro- 
position,le  Roi  lit  grâce  à soixante-deux  condamnés  ]>om' 
crimes  ou  délits  politiques.  Les  ministres  de  Charles 
ilétenus  à Ham,  MM.  de  Cbantelauze  et  de  Peyromu  t 
d’abord,  le  prince  de  Polignac  ctM.  GuernondeRanvilIc 
quelques  jours  plus  bird,  furent  mis  en  liberté  s.'uis  aii- 
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Cime  lie  ces  exigences  iiui  donnent  aux  liassions  de  paiii 
une  satisfaction  aussi  inutile  que  grossière,  et  sous  la 
seule  condition,  pour  trois  d’entre  eux,  de  s’établir,  sur 
leur  jiarole,  dans  des  résidences  choisies  par  eux-inêincs, 
IKiur  le  prince  de  Polignaede  quitter  la  France,  banni 
|)our  vingt  ans.  Les  rappoiis  de  M.  Mole  avec  les  cabinets 
étrangers  et  leurs  représentants  à Paris  cominenraient 
sous  des  ausiiices  de  bon  vouloir  et  de  confiance  réci- 
proques. Je  repris  mes  travaux  pour  l’exiiansion  et  le 
lierfectioiincment  de  l’instruction  publique  à tous  ses 
degrés.  Les  écoles  primaires  reçurent  de  nombreux 
encouragements.  Une  chaire  de  pathologie  et  de  théra- 
|)cutique  générales  fut  créée  dans  la  faculté  de  médecine 
de  Montpellier.  Kn  présidant  à la  rentrée  des  cours  de 
la  grande  École  normale  à Paris,  je  m’appliquai  à bien 
déterminer  le  caractère  de  l’enseignement  public  insti- 
tué par  l’État,  et  j’affinnai  qu’à  tous  les  degrés,  comme 
cela  était  déjà  fait  pour  l’instruction  primaire,  il  devait 
et  pouvait  se  concilier  avec  les  droits  de  la  liberté*.  Je 
me  misa  l’oeuvre  iiour  parvenir,  en  matière  de  librairie, 
à l’abolition  de  la  contrefaçon,  soit  par  des  mesures  lé- 
gislatives, soit  par  des  négociations  avec  les  puissances 
étrangères.  M.  Duchâlel  proposa  et  fit  adopter,  sur  le 
placement  des  fonds  des  caisses  d’éjiargne  et  sur  la  créa- 
tion d’un  fonds  extraordinaire  pour  les  travaux  publics, 
des  projets  de  loi  dont  la  discussion  d’abord  et  plus 
hird  l’ex|»érience  ont  mis  en  lumière  l’nlililé  i>olitiqne 
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et  l’opportiinitc  financière.  Mes  divers  collègues  pour- 
suivaient avec  le  meme  soin  les  améliorations  légales  et 
lil)érales  que  réclamaient  ou  pouvaient  admettre  leurs 
départements.  1a3  public  et  les  Ctiambres,  près  de  se 
réunir,  suivaient,  avec  une  attente  bienveillante,  ces 
premiei’s  pas  d’une  administration  régulière  et  éclairée. 
Mais  deux  événements,  l’un  et  l’autre  inattendus,  le 
mauvais  succès  de  l’expédition  de  Constantine  et  le  com- 
plot de  SliMsbourg,  vinrent  bientôt  altérer  gravement 
une  situation  peu  foi-te  encore , et  rejetèrent  brusque- 
ment le  nouveau  cabinet  dans  les  grandes  luttes  et  les 
grands  périls. 

Le  cabinet  précédent  avait  résolu  et  préparé  l’ex[)édi- 
tion  de  (2onstantine.  Le  maréchal  Clausel  a affirmé  que 
.M.  Tliiers  avait  adopté  ses  plans  d’expédition  et  de  con- 
(juète  sur  tous  les  points  importants  de  l’Algérie,  et  lui 
avait  promis  tous  les  moyens  d’exécution  qu’ils 
exigeaient.  Des  documents  authentiques  indiquent  que 
le  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal  Maison,  s’était 
associé  à cette  approbation  et  à ces  promesses,  en  lais- 
sant pourtant,  quant  à l’expédition  de  Constantine,  quel- 
que vague  « sur  l’épo(|ue  où  il  conviendrait  de  l’entre- 
prendre et  sur  les  nouveaux  ordres  que  le  maréchal 
Clausel  devrait  attendre  avant  de  s’y  engager,  n Quand 
le  cabinet  du  22  février  t83(i  tomba,  après  sa  retraite 
officiellement  annoncée,  le  30  août,  le  maréclial  Maison 
écrivit  au  maréchal  Clausel  « (pie  les  disjKisitiqns  or- 
données élaient,  dans  leur  ensemble,  conformes  aux 
entretiens  et  aux  commimications  verbales  avec  plu- 


Digitized  by  Google 


183 


IIU.U’ITUE  XXIV. 
sieiii’s  (ies  ministres  du  Hoi,  mais  quelles  n’avaient  été 
l’objet  d’aucune  délibération  du  conseil  et  n’avaient  point 
i*eçu  la  sanction  définitive  du  gouvernement  ; que  c’était 
au  nouveau  cabinet  à accorder  ou  à refuser  cette  sinc- 
tion,et  que  jusque-là  il  imjiorlait  de  ne  rien  engager,  de 
ne  rien  compromettre,  de  se  renfermer  dans  les  limites 
de  l’oceupation  actuelle,  dans  celli's  de  l’effectif  disponi- 
ble, et  dans  celles  des  crédits  législatifs,  on  du  moins  des 
dépens«'s  prescrites  ou  approuvées.  « I/i  ministre  de  la 
guerre  expirant  ne  songeait  jiliis  (pi’à  se  décliargei  de 
la  res|)onsabilité  de  l’expédition  projetée,  (d  à en  re|K)rter 
le  jMiids  sur  scs  siiccessiMU’s. 

I>e  maréchal  Clausel  fut  et  avait  (pielque  droit  d'être 
surpris,  blessé  et  embarrassé.  Anlent  à se  croini  et  se 
croyant  en  effet  autorisé,  il  avait  agi.  Dès  le  2 août  1836, 
il  avait  doimé  au  général  Ka|>atel,  sou  remplaçant  inté- 
rimaire en  Algérie,  et  en  les  communiquant  au  ministre 
de  la  guerre,  toutes  les  instnictions  |)our  l’exécution  de 
ce  qu’il  appelait  « le  système  de  domination  absolue 
de  l’ex-régence,  définitivement  adopté,  sur  ma  pro|>osi- 
tion,  par  le  gouvernement.  » Il  avait  réglé  la  distribution 
des  troupes  sur  tout  le  territoire  de  l’Algérie,  mis  en 
mouvement  celles  qui  devaient  occuper  la  province  de 
(lonstantine,  prescrit,  pour  le  matériel  comme  |»our  le 
{«rsonnel,  les  mesures  (jui  iwuvaient  être  prises  sur  les 
lieux  memes,  et  annoncé  celles  qu’avait  déjà  ordonnées 
ou  qu’allait  ordonner  de  Paris  le  ministre  de  la  guerre. 
Tous  ces  préparatifs,  tous  ces  ordres  étaient  connus 
dans  toute  l’Algérie,  des  Arabes  comme  de  notre  armée. 
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à Constantine  comme  à Alger  ; et  le  maréchal  Clausel 
terminait  ses  instructions  au  général  Rapatel  en  disant  : 
«.C’est  au  plus  tard  au  15  octobre  que  je  me  rendrai  à 
Boue  pour  y prendre  en  personne  la  direction  des  0|>é- 
rations  militaires  contre  Constantine.  » Inquiété,  mais 
point  arrêté  dans  son  dessein  par  la  lettre  évasive  et 
suspensive  (|uc  lui  adressa  le  30  août  le  maréchal  Mai- 
son, il  lui  ré])undit  sur-le-champ  : « Veuillez  vous  rap- 
peler que  vous  et  M.  le  président  du  conseil  m’avez 
pressé  de  pjtrtir  |>our  l’Afrique,  que  j’ai  pris  congé  de 
vous  huit  jours  avant  mon  départ,  que  vous  ne  m’avez 
ytlus  parlé  du  conseil  dans  lequel  on  devait  discuter  le 
plan  des  opérations  à exécuter  en  Afrique.  Vous  verrez, 
en  vous  rapptdant  cette  circonstance,  que  je  ne  mérite 
aucun  reproche.  » Dès  que  le  maréchal  Clausel  connut 
la  formation  du  cabinet  du  6 se|itembre,  il  lui  adressa 
dépêche  sur  dépêche,  instances  sur  instances  pour  ré- 
clamer l’autorisation  d’entrer  en  campagne  : « Constan- 
tine, écrivait-il  le  '21  septembre,  est  un  admirable 
champ  ]K)ur  la  colonisation...  C’est  là  qu’il  faut  frapper, 
(ju’il  faut  nous  asseoir.  Tout  est  prêt  ; tarderons-nous 
seuls  à l’être  1 N’agirons-nous  pas  quand  le  tem|)s  et  les 
faits  nous  pressent?  » 

Héritier  ainsi  d’une  situation  déjà  faite  et  très-ur- 
gente, le  (xibinet  prit  à la  fois  deux  résolutions  : l’une, 
de  retirer  le  gouvernement  général  de  l’Algérie  des 
voies  dans  lesquelles  le  maréchal  Clausel  l’avait  engagé, 
et,  aussitôt  que  les  convenances  le  permettraient,  des 
mains  du  maréchal  lui-même  ; l’autre,  de  l’autoriser  à 
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acToniplir  l’oxpédition  de  Conslantine  en  lui  maintenant 
les  moyens  i|ue  le  précédent  cabinet  lui  avait  promis. 
Ces  deux  résolutions  furent,  l’une  clairement  indiquée, 
l’autre  formellement  déclarée  au  maréclial  le  27  septem- 
bre, par  le  nouveau  ministre  de  la  guerrrc , le  pénéral 
BcTnanl,  en  ces  tenues  : « 11  a paru  au  gouvernement  du 
Iloi  qu’un  plan  aussi  vaste  que  celui  (jui  est  exjMisi';  dans 
votre  lettre  «lu  2 août  au  général  Raptel  ne  jxmvait  se 
réaliser  sms  un  accroissement  de  dépenses  qu’il  ne  lui 
est  point  permis  de  faire,  au  moins  «{uant  à présent.  11 
lui  a |>aru  aussi  que  les  liantes  conceptions  qui  lui 
élaient  soumises  exigeaient  de  si  part  une  attention 
sérieuse  et  qu’elles  devaient  être  le  sujet  de  mûres 
réflexions.  Par  ces  motifs,  il  aurait  désiré  qu’il  n’eût  pas 
encore  été  question  de  l’expédition  «le  Conslantine  ; mais 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a été  frapiié  des  con- 
séquences «jue  pourrait  avoir,  dans  un  jiays  comme 
l’Afrique  et  avec  l’esprit  des  (lopulations  indigènes, 
l’ajoumement  d’une  ex|)édition  annonct*e,  surtout  quand 
l’espoir  de  cette  expédition  a déjà  rallié  plusieurs  tribus 
à notre  «anse...  C’est  d«inc  parce  que  l’exiaidition  de 
Conslantine  a été  annoncée,  et  par  ce  seul  motif,  que  le 
gouvernement  du  Roi  l’autorise  aujourd’hui  ; mais  il 
ne  l’autorise  que  comme  une  opération  nécessitée  par 
les  événements,  comme  une  opération  toute  sjiéciale,  et 
sims  que  cela  puisse  tirer  à conséquence  |iour  l’exécu- 
lion  du  plan  général  d’occuiKdion  «|uc  vous  av«‘/.  pré- 
senté... Il  doit  être  bien  entendu,  monsieur  le  maircbal, 
que  cette  expédition  «loit  se  faire  avec  les  moyens  ijier- 
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sonnel  cl  matériel)  qui  sont  actuellement  à votre  dispo- 
sition. Vous  remarquerez,  au  reste,  (|ue  ces  moyens 
.sont  supérieurs  à la  répartition  projetée  dans  votre  plan 
général  d’occupation,  et  au  moins  égaux  à ceux  qui  sont 
mentiomiés  dans  votre  instruction  au  général  Ra|Kitel, 
du  2 août  dernier.  » 

.Même  avant  d’avoir  rctu  cette  lettre,  le  marécluüClau- 
sel  ne  se  mépreiiaitpas  sur  sa  situation  ; il  savait  fort  bien 
(juc  le  nouveau  cabinet  était  contraire  au  plan  général 
de  conduite  en  Mgérie  que,  sous  le  cabinet  précédent,  il 
avait  fait  adopter.  Il  ne  rencontrait  pas  non  plus,  sur  les 
lieux  mêmes,  toutes  les  facilités  qu’il  avait  esiairées. 
Depuis  six  mois  déjà,  et  dans  la  jici'Sfiective  d’une  con- 
quête qu’il  tenait  pour  assurée,  U avait  nommé  bey  de 
Constantine  le  chef  d’escadron  de  spahis  Youssouf,  qui 
se  faisait  fort  d’amener,  par  ses  intelligences  dans  cette 
province,  la  chute  du  bey  turc  Achmet  et  la  reddition 
presque  spontanée  de  la  place.  En  attendant  l’expédition, 
le  maréchal  avait  envoyé  Youssouf  à Bone  pour  en  pré- 
parer les  moyens  locaux  ; mais  Youssouf  n’y  réussissait 
que  très- imparfaitement;  soit  pour  la  levée  des  auxi- 
liaires indigènes,  soit  (Kvur  le  rassemblement  des  miüets 
destinés  aux  transports,  soit  pour  les  chances  de  capitu- 
lation, les  résultats  restaient  fort  au-dessous  des  pro- 
messes. Le  piaréchal  envoya  à Paris  son  aide  de  camp, 
M.  de  Rancé,  pour  demander  de  nouveaux  renforts.  Le 
géiiéivd  Bernard  répondit  (|ue  l’exiiédition  de  Constantine 
étant  la  seule  qu’autorisât  le  cabinet,  et  les  provinces 
fl'.\lger  et  d’Oran  devant  rester  sur  la  défensive,  c'était 
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(k:  là  qu'oii  |iuu\ait  et  devait  faire  venir  à Bune  les  ren- 
forts qu’on  croyait  nécessaires.  Alors  s’engagea,  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  niaréclial  Clauzel,  une  cun- 
lrov(*rsc  dominée,  de  jiart  et  d’autre,  par  l’arrière-pen- 
sée tacite  du  plan  général  de  conquête  et  d’uccu|)utiun 
donliu!  voulait  pas  le  ministre  et  que  le  maréchal  neces- 
.sait  de  |^ollr8uivro  : au  dire  de  M.  de  Rancé,  ce  n’était 
plus  siHilement  :«),000,  mais  t.‘i,0()U  hommes  (|u’il  fallait 
)iour  suffire  aux  nécessités  soit  de  re\)>édition  de  Gon- 
slantine,  soit  des  autres  provinces  de  l’Algérie.  .Après  un 
mois  de  corresiiondanco  un  peu  confuse,  le  général  Ber- 
nard fit  observer  au  maréchal  qu’il  avait  à Bonc  1 1 ,478 
hommes  à l’effectif,  ce  qui  donnait  tO.tiOi  hommes  pré- 
sents, c’est-à-ilire  les  forces  qu’il  avait  d’aboni  deman- 
dées pour  l’exiiédition  ; il  lui  envoya,  de  plus,  les  fonds 
nécessaires  jwur  solder  iwndant  six  semaines  4,000 auxi- 
liaires indigènes,  et  il  finissait  en  lui  di^nt  : « Mainte- 
nant, monsieur  le  maréchal,  ou  les  moyens  dont  vous 
disposez  ont  été  jugés  par  vous-même  suffisants,  ainsi 
que  vos  instructions  au  général  Ra()atel  l’ont  fait  i>enser 
a»i  gouvernement  du  Roi,  ou  bien,  à votre  propre  juge- 
ment, ils  ne  le  sont  pas.  Dans  le  premier  cas,  vous 
n’avez  aucun  motif  |iour  demander  (|es  renfoiis.  Dans 
le  second,  comme  vous  n’êtes  qu’autorisé  à faire  l’expé- 
dition, vous  pouvez  vous  dispenser  de  la  faire.  11  dé|>end 
donc  de  vous  seul  de  prendre  à cet  éganl  une  détermi- 
nation, selon  que  vous  trouverez  les  moyens  à votre 
disposition  .suffisants  ou  insuffisants.  » 

Pour  donner  au  maréchal  Clausel  une  haute  marque 
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(le  conflance,  au  moment  où  on  le  laissait  chargé  de 
rcisoudrc  lui-même  la  question  qu’il  avait  provocjuée, 
M.  le  duc  de  Nemours  alla  s’embarquer  à Toulon  \)our 
prendre  part  à rex|>cdition  deConstantine,comm(;,  l’aii- 
néc  précédente,  M.  le  duc  d’Orléans  avait  pris  part  à 
l’exj)édition  de  Mascara.  Et  pour  faire  acte  de  prévoyance 
(•n  même  temps  (jue  de  conflance , le  général  Uamré- 
mont,  offlciei'  d’un  mérite  reconnu,  (|ui  commandait  à 
Marseille,  reçut  confldenticllement  ordre  d’aller  faire  un 
'oyage  à Alger,  et  de  se  tenir  prêt  à prendre  le  gouver- 
nement de  l’Algérie,  si,  comme  le  bmit  en  avait  couni, 
le  maréchal  Clausel  donnait  sa  démission. 

I.C  man'icbal,  qui,  je  crois,  n’avait  jamais  hésité,  se 
décida  sur-le-champ  ; arrivé  à Bone  dans  les  derniers 
jours  d’octobre,  il  écrivit  le  t"  novembre  au  général 
Itapatel  (|u’il  avait  laissé  commandant  à Alger  : « En- 
voyez-moi,  par  le  retour  de  la  frégate  à vaptuir,  celui 
des  bataillons  du  2*  léger  qui  est  commandé  i*ar  Chan  - 
gamier,  cet  offleier  que  j’ai  remarqué,  et  dont  j’ai  fail  , 
il  y a (juelqucs  mois,  un  chef  de  bataillon.  » IjC  géné- 
ral Rapatel  fit  ce  qui  lui  était  commandé;  le  comman- 
dant Changarnier  arriva  à Bone  avec  son  bataillon  ; et, 
le  13  novembre  18315,  le  maréchal  Clanstd,  emmenant 
7,000  hommes  de  toutes  armes  avec  2,000  auxiliaires 
indigènes,  et  laissant  à Bone  2,000  hommes  déjà  atteints 
des  flèvTes  d’automne,  se  mit  en  marche  sur  Constantine. 

Quelques  jours  avant  son  départ,  le  temps  étaitafh'eux, 
la  pluie  tombait  à flots,  les  plaines  étaient  inondées,  la 
neige  couvrait  les  montagnes  : « Ce  ne  sont  i»as  les 
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luiigiics  pliiius  il’hiver,  mais  seulement  k'S  jihiies  de 
cullure,  el  celles-ci  durent  peu,  » disaient  les  hommes 
aixlcnls  à l’espérance:  «J’ai  confiance  dans  les  trou- 
l>es,  écrivait  le  maréchal;  j’es|»ère  leur  en  inspirer; 
j’es|HTC  aussi  en  mon  étoile,  et  je  pars  i>our  Cijnstan- 
line,  oii  je  serai  bientôt.  » Quelques  es|>rits  plus  exi- 
geants, dans  l’administration  militaire  surtout,  ne 
jKirtageaient  pas  cette  confiance  et  se  montraient  |)leins 
de  doute  sur  la  facilité  de  l’entreprise,  l’opiiortunité  du 
moinent,  la  junléc  des  moyens.  Mais  la  jilupart  des 
assistants  croyaient  aller  à une  expédition  d’un  succès 
assuré  et  presque  à une  iwirtie  de  jilaisir  ; on  comptait 
sur  les  affirmations  et  les  promesses  de  Youssouf;  on  le 
regardait,  on  le  traitait  déjà  comme  un  lx!y  puissant  ; 
quelques  officiers  se  plaignaient  seulement  de  la  jicr.- 
spective  qu’il  n’y  aurait  point  de  coups  de  fusil  à échan- 
ger. Le  soleil  avait  reparu  et  semblait  confirmer,  j)a!' 
son  éclat,  ces  joyeuses  idées.  On  partit,  l’.avant-garde  le 
h novembre,  le  maréchal  Clausel  le  13.  On  avait  à peine 
marché  vingt-xpiatre  heures,  la  pluie  recommença;  les 
ruisseaux  devinrent  des  torrents;  les  soldats  avançaient 
IHÎnihlement  ; plusieurs  restaient  en  arrière  ; quel- 
qne.s-uns  des  auxiliaires  aralies  s’enfuiront,  enlevant 
une  ladite  mais  précieuse  partie  des  approvisionne- 
ments très-limités  de  rexixidjtion.  Le  beau  temjis  re- 
xint;  ix'iuiant  cinq  jours,  l’armée  chemina  sans 
soulIVance  et  sans  résishmee;  mais  le  lli  novembre, 
(|uand  elle  arriva  sur  les  (daleaux  élevés  voisins  de 
(lonstanline,  la  pluie,  la  neige,  la  grêle,  le  froid  écla- 
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tcionl  avec  violence  ; les  soldats  ne  trouvaient  pas,  sur 
ce  sol  fertile*  mais  dénudé,  un  morceau  de  lx)is  pour 
faire  cuire  leurs  vivres  et  sécher  leurs  vêtements.  A 
chaque  passaj^e  de  torrent,  à chaepie  bivouac,  on  lais- 
sait, et  en  grand  nombre,  des  hommes  morts  de  froid 
ou  de  fatigue  et  des  vivres  gâtés  ou  perdus  : « Nous 
fûmes  expo.sés  là,  dit  le  maréchal  Clausel  d:uis  son  rai»- 
lK>rt,  il  toutes  les  rigueurs  d'un  hiver  de  Saint-Pélei*s- 
honrg,  en  même  temps  que  les  terres  entièrement 
défoiR'ées  représentaient  aux  vieux  officiere  les  boucs 
de  Varsovie.  » Le  il  novembre  enfin,  l’armée  arriva 
devant  Constantine.  On  reconnut  sur-le-champ  combien 
la  place  était  forte,  et  combien  peu  elle  songeait  à s»; 
rendre.  Ix*  draiæau  ronge  des  .Vrahes  flottait  sur  lii 
jirincipale  batterie.  Dès  que  nos  troupes  furent  à jioi'tée, 
une  vive  canonnade  partit  des  remjKirts.  Achmet-Bey, 
à la  tète  d’une  nombreuse  cavalerie,  tenait  la  campagne 
et  vint  assaillir  la  Brigade  d’avant-gai*de  qui,  sous  les 
ordres  du  général  de  Rigny,  avait  occupi;  les  mamelons 
de  Coudiat-.Vti,  en  vue  de  la  porte  Bal>-el-Oued.  Un 
chef  kabyle,  hardi  et  renommé,  Ben-Aïssa,  comman- 
dait dans  la  ville  en  qualité  de  lieutenant  du  bey  ; il  lit 
nue  sortie  avec  la  garnison  turque,  et  vint  de  son  côté 
attaijuer  la  même  brigade.  Ixs  cavaliers  arabes  et  les 
fanla-ssins  turcs  furent  vaillamment  repoussés,  mais 
sans  autre  résultat;  nos  forces  ne  pouvaient  suffiie  à 
cerner  la  place;  aucune  chance  de  capitulation  ni^  s«* 
laissait  entrevoir;  nos  munitions  de  guerre  et  nos 
vivres  s’épuisaient  ra|)idement.  I,e  maréchal  ré.solnl  de 
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tenter,  contre  les  deux  portes  devant  les»]uelles  cam- 
paient les  deux  divisions  de  sa  jictite  armée,  un  vi((on- 
itïHx  as.saut,  imi(|U(;  chance,  s'il  y en  avait  une,  d’em- 
l»orter  la  place  en  y pénétrant.  Le  Hmnmel  et  le  ravin 
au  tond  duquel  il  coule  sé[»arident  les  deux  divisions  ; lir 
novembre,  à trois  heures  après-midi,  un  soldat  tra- 
versa la  rivière  à la  na^e,  portant,  dans  un  morceau  de 
toile  cirée  roulé  autour  de  sa  tète,  ce  billet  du  maré- 
chal : U Général  de  Kigny,  à minuit  j'altaquenii  la  |x)rte 
d’El-Kantara  ; atlatiuez  à la  même  heure  la  porte  de 
Coudiat-Ati.  » Jais  deux  attaques,  dirigées  l’ime  par  le 
maréchal  lui-même  et  le  général  Trézel,  l'autre  par  le 
général  de  Itigny  et  le  lieutenant-colonel  Üuvivier, 
furent  poussées  avec  une  ardente  vigueur,  mais  sans 
succès  ; dans  l'une,  le  général  Trézel,  « qui  se  tenait, 
dit  le  rap|H)ii  du  maréchal,  au  plus  fort  du  feu  pour 
disposer  et  encourager  les  troiq)os,  » tomba  le  cou  tm- 
versé  d'une  balle  ; dans  l'autre,  Iq  lieutenant-colonel 
Duvivier  fut  un  moment  sur  le  point  de  pénétrer  dans 
la  place,  mais  tous  ceux  qui  l'entouraient,  officiers  et 
soldats,  fiuent  fra[tpés  et  contraints  de  sc  replier,  u \ 
trois  heures  de  la  nuit  la  lutte  avait  ce.s.sé,  dit  ITin  des 
braves  qui  y assistaient;  tout  était  rentré  dans  le  silence, 
quand  le  signal  accoutumé  de  la  dernière  prière  noc- 
turne |tartit  du  minaret  de  la  princi|Kde  mos<]uée  de 
Constnntine.  Des  versets  du  Koran,  lancés  dans  les  airs, 
furent  répétés  sur  les  remparts  jiar  des  milliers  de  voix 
fermes,  calmes,  assurées.  Nos  soldats  ne  refusèrent  |)as 
leur  estime  à de  h‘ls  ennemis.  » 
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Au  même  moment,  sur  les  ordres  du  maréchal  et 
dans  l’obscurilé  de  la  nuit,  les  deux  divisions  de  l’armée 
sc  mettaient  en  monveinent  |)onr  sc  réunir  en  nue 
seule  colonne,  et  commencer  une  retraite  devenne évi- 
demment nécessaire.  I>es  corps  se  forniaient  précipi- 
tamment ; les  ambulances  ébiient  ctiançées  en  bâte  de 
blessés  enlevés  à l'instant  même  dn  sol  sur  lequel  ils 
venaient  de  combattre  et  à peine  pans«':s.  Le  rassemble- 
ment de  toutes  les  troupes  au  point  fixé  par  le  maréchal 
n’était  piis  encore  accompli  quand  le  soleil  se  leva.  Li 
garnison  de  Coustantine,  avertie  par  les  sentinelles  des 
remparts,  sortit  {>ar  détachements  de  plus  en  plus 
nombreux  et  ardeuts  à porter  de  tous  côtés  leurs  at- 
taques. Au  milieu  de  cette  agitation  disciplinée,  le  com- 
mandant Changarnier,  qui  couvrait  avec  son  batiillon 
la  marche  de  la  division  commandée  par  le  général  de 
Kigny  vers  le  iH>int  de  concentration  indiqué  |>ai'  le 
mai'écbal,  a|x;i\'nl  trente  ou  qnanmte  soldats  courant  à 
travei'S  les  And)es  pour  tâcher  de  rejoindre  lacolomn; 
fnmçaise.  C’était  un  poste  qu’on  avait  oublié.  Fai.sant 
sur-le-champ  face  en  arrièœ,  le  commandant  Changar- 
nier mena  au  |)as  de  charge  son  Itataillon  au  .secours 
de  ces  soldats  éperdus,  cl  les  recueillit  presque  tons, 
non  sans  |>erdre  quelques-uns  des  siens.  Puis,  s’arnV 
tant  de  distance  en  distance  ii  la  faveur  des  plis  du  ter- 
rain, il  contint  à plusieurs  reprises  les  Arabes  acharnés 
à la  poursuite,  et  donna  ainsi  aux  divers  corps  le  temps 
de  sc  rejoindre  et  de  s’organiser,  selon  les  instructions 
du  maréchal,  en  colonne  de  retraite.  Vei’s  onze  heures. 
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la  marclie  d’ensemble  commençait;  le  bataillon  du 
■2'  léger  continuait  à la  couvrir  ; on  aperçut  toute  la 
cavalerie  arabe  d’Achmet-Bey  se  disposant  à faire  une 
cliarge  générale.  Dès  qu’il  la  vit  approcher,  le  com- 
mandant Changarnier  forma  son  bataillon  en  carré,  en 
s’écriant  : « Soldats,  regardez  ces  gens-là,  ils  sont  six 
mille  et  vous  ôles  trois  cents  ; vous  voyez  bien  que  la 
|»artie  est  égale  ! » Puis  quand  la  nuée  des  cavaliers 
arabes  fut  à vingt  pas,  il  commanda  un  feu  de  deux 
nuigs  à bout  jiortant,  et  au  cri  de  : « Vice  le  Roi!  » s;i 
trouiie  joncha  le  sol  d'hommes  et  de  chevaux.  l>es 
Aralæs  se  replièrent  en  grande  hâte.  La  garnison  turque, 
(|ui  était  sortie  de  Constantine  sans  prendre  le  temps  de 
SC  pourvoir  de  vivres,  y retourna  pour  faire  son  pre- 
mier repas.  La  colonne  française  continua  s,a  marche 
en  1)011  ordre;  et  à la  fm  de  ce  jour,  2V  novembiv, 
cpiand  le  bataillon  du  2*  léger  alla  prendre  sa  place  au 
bivouac,  il  fut  accueilli  par  les  longs  applaudissements 
de  toutes  les  troupes,  et  le  maréchal  Clauscl  vint  jiorter 
liii-méme  au  commandant  Changarnier  ses  cordiales 
félicitidions.  Le  lendemain,  2.’>  novembre,  on  se  remit 
en  route,  et,  pendant  cinq  jours,  la  retraite  s’opéra, 
incessamment  harcelée  i>ar  les  Kabyles,  troidilée  par  la 
pénurie  de  vivres,  attristée  |Kir  des  incitlents  fâcheux 
et  des  jœrtes  déplorables,  mais  dirigée  par  le  maréchal 
Clausel  avec  cette  activité  forte  et  cette  fermeté  d'âmt' 
(pii  inspirent  aux  troupes  la  conliance  dans  leur  chef, 
la  résignation  dans  les  souffrances  et  l’anleur  dans  le 
IMü  il.  Le  t"  (h’îcemhre,  la  petite  armée  était  de  retour  à 
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Boue  ; le  maréchal  Clausel  et  le  duc  de  Nemours  eu 
re|)artirenf  le  (i  pour  Alger;  elle  22,  le  jeune  prince 
rentra  à Paris,  estimé  de  tous  dans  l’armée  jKMir  le 
courage  trainjuille  fju’il  avait  montré  dans  son  mo<lcsle 
rôle  de  volontaire,  et  faisanl  au  Itoi  son  [uïre,  avec  une 
réserve  scrupuleuse,  le  récit  des  fautes,  des  maux  et 
des  actes  hcro’ujues  auxquels  il  venait  d’assister. 

Je  ne  me  refuserai  pas  la  satisfaction  de  rendre  ici 
un  hommage  particulier  à l’im  des  chefs  de  celte  expé- 
dition, le  général  Trézel,  mon  ami,  et  devenu,  en  1R17, 
mon  collègue  comme  ministre  de  la  guerre.  Ce  vaillant 
homme,  aussi  vertueux  que  vaillant,  avait  longtemps 
servi  en  Algérie,  et  là  comme  ailleurs  il  .avait  conquis 
un  juste  renom  lU;  vertu  comme  de  valeur  ; mais  après 
l’échec  (|u’il  essuya,  le  28  juin  183.">,  à la  Macla,  contre 
Abd-el-Kader,  il  engagea  liii-mcme  le  ministre  de  la 
guerre  à le  ra|q)cler,  « car,  dis,iit-il  avec  une  candeur 
admirahle,  je  ne  poiirnns  plus  me  promctlre  la  coii- 
liance  des  tronjæs,  et  je  me  soumettrai  sans  mnnuure 
au  hlànie  cl  à toute  la  sévérilé  ([uc  le  gouvernement 
du  Roi  jugera  nécessaires  à mon  égard,  espérant  qu’il 
ne  refusera  jxas  de  récomiicnscr  les  hraves  (pii  se  sont 
distingués  dans  ces  deux  comhats.  « Pourtant  ce  revers, 
si  noblement  .avoué,  lui  pesait  cruellement,  et  il  avait 
à cœur  de  retrouver,  en  servant  de  nouveau  en  .M- 
gérie,  la  chance  de  le  réparer.  Appelé  en  18'Ki  au 
commandement  de  Roue,  il  fit  nalurellemenl  parlie 
de  re.x|»édition  de  Conslanline,  et  il  commandait,  sous 
le  maréchal  (’lansel,  la  seconde  div  ision  de  celte  iiefile 
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annùp.  Arriva  tluvaiil  (àmslaiitiiii' , il  lut  infuniiti^ 
mont  coiivaiiicii  qn’axoo  si  [xai  do  inoyoïis  <l’altai(iio. 
il  n’y  avait,  ooiitrc  uuo  rosistanco  sérieuse,  nulle 
cliauee  de  suceés.  On  pariait  pourtant  d’un  assaut,  et 
tout  on  s’y  prépannit,  le  {général  l'ro/ol  disiiit  à son 
jeune  oflicier  d'ordonnanoe,  le  lieutenant  de  Moniy, 
à qui  il  portait  eontiance  et  amitié  ; « Mon  cher 
Morny,  il  n’y  a pas  un  moyen  Innnain  d’entrer  dans 
cetic  ville  ; plusieurs  de  nous  seront  tués  sous  ses 
murs  ; si  je  suis  du  nombre,  ce  qui  est  probable,  tâchez 
de  rapporter  à ma  femme  ce  qui  restera  de  moi  ; vous 
trouverez  djuis  ma  poche  un  billet  de  bOO  francs  ; c’est 
à peu  près  tout  l’argent  que  J’ai  ciieorc  avec  moi.  » 
Dans  la  nuit  du  23  au  24  novembre,  quand  le  maré- 
chal Clauscl  tenta  d’enfoncer  les  {wries  d’El-Kantara  et 
de  Itab-el-Oued,  le  général  Trézel,  chargé  de  l’attaque 
contre  la  première,  s’ap[irocha  très-près  du  rempart, 
ayant  à côté  de  lui  M.  de  Morny  ; la  lune  était  claire  ; 
on  tirait  sur  eux  : « Mon  cher  général,  lui  dit  le  jeune 
officier,  si  nous  restons  ici,  nous  serons  infailliblement 
tués  tous  les  deux  ; moi,  ce  ne  serait  pas  une  grande 
{leiit;;  mais  si,  ce  que  je  ue  crois  pas,  on  devait  donner 
l’assaut,  ce  s«^rail  un  grand  malheur  que  vous  n’y  fus- 
siez pas.  » A ce  monient,  quebiues  hommes  dn  génie 
passèrent  près  d’eux,  conduisant  un  mulet  chargé  de 
pelles  et  de  pioches  ; un  soldat  et  le  mulet  furent  tués  ; 
se  tournant  veraM.  de  Morny,  le  général  Trézel  lui  dit  : 
a Je  crois  etrcctivement  ipie  vous  avez  raison;  maisoii 
pouvons-nous  nous  mettre  en  atiendant  l’assaut?  « A 
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l’ilislani  niPiiic  il  tomba  la  faco  contre  Icrro;  en  «• 
penchant  vers  lui,  M.  <le  Morny  vit  une  tache  île  houe 
sur  sa  tempe,  et,  le  croyant  mort,  il  s’écria  avec  un 
mouvement  d’humeur  : « Allons,  je  le  lui  disais  bien, 
le  voilà  tué  pour  n’avoir  pas  voulu  m’écouter;  quel 
absurde  courage!  » Comme  il  se  disposait,  avec,  l’aide 
de  (pielques  soldats,  à le  mettre  dans  une  couverture 
pour  emporter  son  corps,  le  général  rev  int  à lui  en 
disant  : « Eli  bien  ! que  s’est-il  donc  passé? — Comment, 
mon  génénd,  vous  n’cles  pas  mort  ? quel  bonheur  ! — 
Je  n’étais  qu’évanoui  ; je  ne  pouvais  parler  ; mais  je 
vous  ai  bien  entendu  grogner  et  dire  que  j’étais  mort. 
Je  n’avais  qu’une  inquiétude,  c’était  d’être  laissé  là.  » 
On  le  transporta  à l’ambulance;  il  avait  eu  le  cou  tra- 
versé d’une  lialle  ; mais  la  balle,  très-petite,  avait  passé 
entre  les  vertèbres,  le  gosier  et  la  carotide  ; une  balle  de 
munition  l’eût  tué.  11  lit  la  retraite  dans  la  calèche  du 
maréchal  Clausel,  aussi  calme  et  aussi  peu  préoccupé 
de  lui-même  qu’il  l’avait  été  sous  le  rempart  de  Cons- 
tantine.  Je  prends  plaisir  à recueillir  les  souvenirs  de 
ce  modeste  et  intègre  serv  iteur  de  la  P' rance.  C’était  un 
cœur  indomptable  dans  un  corps  chétif  et  de  jiauvre 
apparence.  .\  la  simplicité  à la  fois  mâle  et  timide  du 
soldat  plus  exercé  à obéir  ou  à commander  qu’à  discu- 
ter, il  joignait  le  patriotisme  respectueux  du  citoyen 
dévoué  à l’ordre  et  aux  lois.  Il  avait  quelques-uns  des 
préjugés,  mais  aucune  des  faiblesses  de  son  temps.  .Sa 
fermeté  n’était  pas  toujours  exempte  de  prévention  ni 
d’entêlenient  ; mais  quand  il  se  trompait,  aucune  vue 
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IMM’sonnello,  aucun  sentiment  d’une  pureté  douteus»!  ne 
s<;  mêlait  à son  erreur.  Je  n’ai  point  connu  de  caracti-re 
plus  désintéressé,  ni  de  conscience  plus  impérieus*’.  Le 
devoir  était  sji  loi  et  le  dévouement  sa  passion.  Qu’il 
fallut  se  compromettre  on  s’alistenir,  monter  à l’assaut 
ou  SC  retirer  du  monde,  ni  l’une  ni  l’aulre  nécessité  ne 
le  trouvaient  hésitant,  et  il  était  également  prêt  à l’effort 
ou  au  sacrifici'.  Il  n’a  pas  ohlenu  la  renommée  îles 
(Câlinât  et  des  Faliert,  et  il  n’eut  pas  à la  truerre  leur 
fortune  ni  leur  «xénie  ; mais  par  l’ânie  il  était  de  leur 
race,  et  je  ne  fais  que  lui  rendre  justice  en  le  nommant 
à côté  d’eux.  Je  reviens  au  maréchal  Clausel  et  aux 
conséquences  de  sa  malheureuse  campagne. 

Elle  fut,  dans  les  Chambres,  l’objet  de  longs  débats. 
I.e  maréchal  Clausel  y prit  part,  sans  juste  intelligence 
de  la  situation  générale  et  de  la  sienne  propre.  C’ehiit 
un  homme  de  guerre  éminent  sur  le  champ  de  bataille, 
mais  resté  tel  que  l’avaient  fait  la  Révolution  et  l’Em- 
pire, patriote  avec  les  routines  de  la  violence  et  du  des- 
potisme, aimant  la  grandeur  de  la  L'rance  et  toujoui’s 
prêt  à la  servir  vaillamment  de  son  épée,  mais  étranger 
.à  toute  vue  politique  et  à tout  sentiment  de  la  responsa- 
bilité au  sein  de  la  liberté.  Il  avait  été  imprévoyant,  pré- 
somptueux, léger,  trop  peu  préoccuim  du  sort  des 
hommes  qu’il  commandait,  cherchant  surtout  son' 
propre  succès,  quelque  faibles  qu’en  fussent  les  chances 
et  quelque  prix  qu’il  en  dût  coûter.  En  arrivant  à Bonc, 
sous  le  coup  de  son  échec,  et  pressé  d’adoucir  le  mécon- 
tentement qu’en  devait  ressentir  le  cabinet,  il  écrivit  con- 
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rid»:iiticll(!infiil  au  jîéiiùral  Hunianl,  au  inèinc  moment 
ou  il  lui  emoyail  son  rapport  oflirid  : « Je  «léclarcrai 
au  fiouYcrncnienl,  (piaml  il  Youdra,  connue  il  Youdrn, 
(|iie  les  trouiies  sous  mou  cominandemeul  éLiient  sufli- 
wuites  |K)ur  l’expédition,  et  (|ue  j’auniis  fait  rendre  on 
pris  Constaidine,  axee  une  iwrtic  de  celles  qui  ont  été 
mises  par  le  iiLiuvais  temps  flans  un  élat  d’anéanlissc- 
ment,  si  cette  partie  aYait  pu  être  réunie  aux  autres.  » 
(Juand  Yiiit  le  jour  de  la  discussion  iiubliqne,  il  ne  sut 
se  défendre  qu’en  accusant  le  gouvernement  de  ne  lui 
avoir  pas  donné  df:s  forces  sufflsantes  et  de  préjmrer 
l’abandon  île  l’Algérie  ; accusation  absurde,  car  le  cabi- 
net ne  comptait  dans  son  sein  aucun  des  hommes  qui 
avaient  lais.sé  entrevoir  ce  désir,  et  J’étais  au  contraire 
l’un  de  ceux  qui,  en  toute  occ;ision,  avaient  le  pins  fer- 
mement défendu  le  maintien  et  l’avenir  de  nos  jmsses- 
sions  d’Afrique.  Mais  l’accusation  d’indifférence  innir  la 
grandeur  nationale  était  le  thème  d’attaque  populaire, 
et  c’était  là  (|ue  le  maréchal  Clausel  cherchait  son  point 
d’apiiui.  Au  moment  de  ce  déliât,  il  n’était  plus,  de- 
puis deux  mois,  gouverneur  général  de  l’Algérie; 
bien  déeiilés  à rcqiarer  l’échec  de  la  France  devant 
(ionslantine  et  à ne  jias  courir  île  nouveau  le  ris- 
que des  fautes  qui  nous  l’avaient  valu,  nous  avions, 
le  1:2  février  1«37,  rapindé  le  maréchal  Clausel,  en 
lui  donnant  liour  successeur  le  général  de  Damré- 
inont  dont  le  bon  renom  militaire  et  le  lion  esprit 
nous  promeli.iient , pour  le  goincrnement  général  de 
r.Mgérie  cl  pour  la  condiiiU  siM’cialc  de  la  nomelle  e\- 
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|)é(lition,  l;i  iloiil)lt‘  garantie  dont  nous  avions  besoin 
L’émotion  fut  vive  en  France,  à la  nouvelle  de  ce  dé- 
s;istre,  et  elle  l’eût  été  davantage  si  le  jmblic  n’en  eut 
été  distrait  i«r  une  autre  émotion  (]uc  venait  de  susciter 
un  incident  d’une  autre  nature.  .\u  môme  moment  où 
le  maréclial  Clausel  arrivait  à Houe  et  se  |>répaniit  à 
IKirtii'  iK)ur  Consbuitinc,  le  prince  l.ouis-Bona parte  en- 
Iniit  à Strasbourg,  et  tentait  de  renverser,  par  une  insur- 
rection militaire,  le  Roi  et  la  Cliaiie  de  18:10. 

Le  31  octobre  au  soir,  le  ministre  de  rinférieur,  M.  de 
i;as|virin,  m’apporta  une  dépêche  télégraphique  qu’il 
venait  de  recevoir  de  Stmsliourg,  datée  de  la  veille,  30, 
et  qui  portait  : 

« Ce  matin,  vers  six  heures,  Louis-Napoléon,  flis  de 
la  duchesse  de  S-iinf-lAUi,  qui  avait  dans  sa  confidence 
le  colonel  d'artillerie  Vaiidrey,  a parcouru  les  mes  de 

Straslxiurg  avec  une  i)artie  de » 

l,a  dé|)éclie  s’arrêtait  là,  et  l’administrateur  des  lignes 
télégraphiques,  M.  Alphonse  Foy,  y avait  ajouté  cette 
note  : « Ixs  mots  soulignés  laissent  des  doutes.  Le  bru- 
maire sunenu  sur  la  ligne  ne  permet  ni  de  recevoir  la 
fin  de  la  dépêche,  ni  d’éclairer  le  passage  drniteux.  » 
Nous  nous  rendîmes  sur-le-champ  aux  Tuileries  oii, 
peu  de  moments  après,  tout  le  cabinet  se  trouva  réuni. 
Nous  causions,  nous  conjecturions,  nous  ^lésions  les 

' Je  place,  dans  les  Pièces  historiques,  n»  X,  une  lettre  que 
m’écrivit  de  .Marseille  le  général  de  Danirémont,  le  10  décembre 
avant  que  le  mauvais  succès  de  l'expédition  de  Conslan- 
tine  J-  fiU  connu,  et  où  il  exposait  dès  lors  ses  vues  sur  l'Algérie. 


Digitized  by  Google 


MOX  ALLIANCE  ET  MA  KUlTCllE  AVEC  M.  MOLE.  100 
chances,  nous  prcimcioiis  des  instructions  éventuelles, 
nous  discutions  les  mesures  qui  seraient  à prendre  dans 
les  diverses  liypotlicses.  M.  le  duc  d’Orléans  se  disposait 
à partir.  Nous  passâmes  là,  auprès  du  Roi,  presepic  toute 
la  nuit,  attendant  des  nouvelles  qui  n’arrivaient  pas.  Li 
Reine,  Madame  Adélaïde,  les  princes  allaient  et  venaient, 
demandant  si  l’on  savait  (picique  chose  de  plus.  On  s’en- 
dormait de  lassitude;  on  se  réveillait  d’impatience.  Je 
fus  frappé  de  la  triste.s.se  du  Roi  ; non  qu’il  parût  inquiet 
ou  abattu  ^ mais  l’incertitude  sur  la  gravité  de  l’événe- 
ment le  prcomqtait  ; et  ces  complots  ré|iétés,  ces  tenta- 
tives de  guerre  civile  répidjlicaines , légitimistes, 
bonapartistes,  celte  nécessité  continuelle  de  lutter,  de 
l’cprimer,  de  punir,  lui  pesaient  comme  un  odieux  far- 
deau. Malgré  sa  longue  expérience  et  tout  ce  qu’elle  lui 
avait  appris  sur  les  passions  des  hommes  et  les  chances 
de  la  vie,  il  était  et  restait  d’un  naturel  facile,  confiant, 
bienveillant,  enclin  à l’esiKuancc;  il  se  lassait  d’avoir 
sans  cesse  à se  garder,  à se  défendi-e,  et  de  rencontrer 
sur  scs  pas  huit  ireiiiicmis. 

Le  lendemain  matin,  1°'  uo\eiiibre,  un  aide  de  cam]> 
du  général  Voirol,  commandant  à Strasbourg,  nous 
ap|K)rtii  la  fin  de  l’événement  comme  de  la  dépêche  télé- 
graphicpie  et  le  récit  détaillé  de  la  tentative  avortée.  De 
la  Suisse  oïi  il  résidait  et  des  eaux  de  Baden  oïi  il  se  ren- 
dait souvent,  le  prince  Louis  entretenait  en  France,  et 
jairficulièremeni  à Stnisl)ourg,  des  relations  assidues. 
Ni  |wrnii  scs  .adhérents,  ni  en  lui-même,  rien  ne  sem- 
blait lui  promettre  de  grandes  chances  de  succès;  des 
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ofliL-icis  \iLillis,  <lcs  renniies  itassioniitius,  muiÿ  sms 
situatiuii  dans  le  iiiomU*,  (raiieieiis  füiictioimaires  sms 
emploi,  (les  iiKicontenls  l'itai-s  n’étaicnl  jos  des  afçents 
hieii  efficaces  contre  un  pomoir  cpii  comptait  déjà  six 
ans  de  durée  et  (|ui  axait  vaincu,  an  grand  jour,  tous 
ses  ennemis,  républicains  et  légitimistes,  conspirateui's 
et  insurgés.  Ix  prince  lAuiis  était  jeune,  inconnu  en 
France,  et  de  l'armée  et  du  peuple;  pereonne  ne  l'avait 
vu  ; il  n’avait  jamais  rien  fait  ; cpielcpies  écrits  sur  l'art 
militaire,  des  Rêveries  poliliques,  un  Projet  de  consti- 
tution et  k‘s  éloges  de  quelques  journaux  démocrati- 
ques n'étaieid  pas  des  titres  bien  puissants  à la  faveur 
publi(pie  et  au  gouvernement  de  la  France.  11  avait  son 
nom  ; mais  son  nom  même  fût  demeuré  stérile  sans  une 
force  cacbée  et  toute  personnelle;  il  axait  foi  en  lui- 
même  et  dans  sa  destinée.  Tout  en  faisant  son  service 
comme  capitaine  dans  l’artillerie  du  canton  de  Berne  et 
en  |>ubliant  des  |kampblets  dont  la  France  s’occupait 
peu,  il  se  regardait  comme  l’iiéritier  et  le  reiuésentant, 
non-seulement  d’une  dynastie,  mais  des  deux  idées  qui 
axaient  fait  la  force  de  cette  dynastie,  la  Hévolution  sans 
l’anarcbic  cl  la  gloire  des  armes;  sous  des  formes  calmes, 
douces  et  modestes,  il  alliait  un  peu  confust-mcnt  une 
symiotliie  active  pour  les  innox  allons  et  les  entreprises 
révolutionnaires  aux  goûts  et  aux  traditions  du  pouvoir 
absolu,  et  l’orgueil  d’une  grande  race  s’unissait  en  lui 
à l’instinct  ambitieux  d’uu  grand  avenir.  Il  se  sentait 
)irince  et  se  croyait,  avec  une  confiance  inviuciblc,  pré- 
destiné à être  euii>ereur.  O Int  avec  (e  sentiment  et 
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celle  foi  (jue  le  30  oclobrc  1831!,  ù six  lieiires  du  matin, 
sans  autre  ajipui  qu’un  colonel  et  un  clief  .de  bataillon 
fjaffués  li’axauce  à s;i  cause,  il  travei-sa  les  rues  de  Stras- 
bourg et  se  présenta  à la  caserne  du  h’  régiment  d’ar- 
tillerie oii,  après  deux  i)otiles  allocutions  du  colonel 
Vaudrey  et  de  lui-même,  il  fut  reçu  aux  cris  de  Fice 
V Empereur  f Quelques-uns  de  ses  partisans  et  selon 
ijuelques  l'apiioi'ts,  lui-même,  se  }»ortèrent  aussitôt  chez 
le  général  commandant  et  chez  le  préfet,  et  n’ayant  pas 
réussi  à les  séduire,  ils  les  firent  assez  mal  garder  dans 
leur  bôtcl.  En  arrivant  à la  seconde  caserne  ipi'il  voulait 
enlexer,  la  caserne  Finckmatl,  occupée  jwr  le  46'  régi- 
ment d’infanferic  de  ligne,  le  prince  Louis  n’y  trouva  pas 
le  même  accueil;  prévenu  à temps,  le  lieutenant-colonel 
Talandier  repoussa  fermement  toutes  les  tentatives  et 
maintint  la  fidélité  des  soldats;  le  colonel  Paillot  et  les 
autres  officiei's  du  régi  ment  arrivèrent,  également  loyaux 
et  résolus.  Sur  le  lieu  même,  le  prince  et  ceux  qui  l’ac- 
com{)agnaient  furent  arrêtés.  A ce  bmit  bientôt  répandu, 
les  mouvements  d’insurrection  tentés  dans  divers  corps 
et  sur  divers  points  de  la  ville  cessèrent  à l'instant  ; le 
général  et  le  préfet  avaient  recouvré  leur  libeiié  et 
in-enaient  les  mesures  nécessaires.  Panni  les  adhérents 
connus  du  prince  Louis  dans  cette  entreprise  de  quel- 
ques heures,  un  seul,  M.  de  Persigny,  son  confident  et 
son  ami  le  plus  intime,  réussit  à s’échap|)er.  Les  auto- 
rités de  Strasbourg,  en  envoyant  au  gouvernement  du 
Roi  leurs  rapports,  lui  demandaient  ses  instnidions  sur 
le  sort  des  prisonniei's. 
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Nous  apprinies  au  inèim:  inomciit  que,  le  même  jour, 
30  octobre,  à Vcrutême,  un  brigadier  du  1"  régiment 
de  bussjirds,  en  garnison  dans  cette  ville,  avait  réuni  au 
cal«ret  qu(!l<iues-uns  de  ses  ciimarades,  et  que  là  on 
avait  résolu  de  sonner  le  boute-selle  la  nuit  suivante, 
d’arrêter  les  officiers,  les  anlnrités,  et  de  proclamer  la 
républi(|ue.  Averti  iwndant  que  la  rcunion  se  tenait,  le 
lioitenant-colonel  fit  arrêter  aussitôt  le  brigadier  et  ses 
complices.  Le  brigadier,  après  avoir  tué,  d’un  coup  de 
pistolet,  un  maréclud  des  logis  (|iii  faisait  son  devoir  en 
le  gardant,  s’écba|)pa,  erra  tout  le  jour  aux  environs  de 
la  ville,  et  l’esprit  troublé,  le  conir  abattu,  revint  à Ven- 
dôme, dans  la  nuit,  se  remettre  lui-même  en  juison.  On 
a beaucoup  dit  qu’il  n’y  avait  aucun  lien  entre  cette  mi- 
sérable échauffourée  et  la  tentative  de  Straslanirg  ; la 
vraisemblance  indique , et  j’ai  lieu  de  croire  qu’il  en 
était  autrement. 

Quant  à la  conduite  à tenir  envers  les  divers  jirisou- 
niers,  notre  délibération  ne  fut  pas  longue.  En  appre- 
nant l’issue  de  l’entreprise  et  la  captivité  de  son  111s,  la 
reine  Hortense  accourut  en  France  sous  un  nom  su|>- 
pos('>,  et  s’airêLant  lu  ès  de  Paris,  à Viry,  chez  la  duchesse 
de  Raguse,  clic  adressa  de  là,  au  Roi  et  à M.  Molé,  scs 
instances  maternelles.  Elle  n’en  avait  pas  besoin  ; la  ré- 
solution de  ne  point  traduire  le  prince  Inouïs  devant  les 
tribunaux  et  de  l’envoyer  aux  fttats-llnis  d’Amérique 
était  déjà  prise.  C’était  le  jienchant  décidé  du  Roi,  et  ce 
fut  l’avis  unanime  du  cabinet.  Pour  mon  compte,  je  n’ai 
jamais  servi  ni  loué  l’empereur  Napoléon  I”  ; mais  je 
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respecte  la  î,M  an(leiir  et  le  génie,  même  quand  j’en  dé- 
plore l’emploi,  et  je  ne  pense  pas  que  les  titres  d’un  tel 
homme  aux  égards  du  monde  descendent  tous  avec 
lui  dans  le  tombeau.  L’héritier  du  nom  et,  selon  le 
régime  ini|)érial,  du  trône  de  l’empereur  Napoléon,  de- 
vait être  traité  comme  de  race  royale,  et  soumis  aux 
seules  exigences  de  la  politique.  11  fut  extrait  le  10  no- 
vembre de  la  citadelle  de  Strasbourg,  et  amené  en  poste 
à Paris  oiiil  [»assa  quebjues  heures  dans  les  appartements 
du  préfet  de  police,  sans  recevoir  aucune  autre  visite 
que  celle  de  M.  Gabriel  Dclessert.  Reparti  aussitôt  pour 
Lorient,  il  y arriva  dans  la  nuit  du  13  au  14,  et  fut  em- 
banjué  le  13  à bord  de  la  frégate  l’Andromède  qui  devait 
SC  rendre  au  Brésil  en  touchant  à New-York.  Quand  la 
frégate  fut  sur  le  point  d’appareiller,  le  sous-préfet  de  Lo- 
rient, M.  Villemain,  eu  rendant  ses  devoirs  au  prince 
Louis  et  avant  de  prendre  congé  de  lui,  lui  demanda  si, 
en  arrivant  aux  États-Unis,  il  y trouverait,  [lour  les  pre- 
miere  moments,  les  ressources  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  : « Aucune,  lui  dit  1e  prince.  — Eh  bien  ! mon 
prince,  le  Roi  m’a  chargé  de  vous  remettre  quinze  mille 
francs  qui  sont  en  or  dans  cette  petite  cassette.  » Le 
prince  prit  la  cassette;  le  sous-préfet  revint  à terre,  et  la 
frégate  fit  voile. 

Vingt-quatre  années  (et  quelles  années  !)  se  sont  écou- 
lées depuis  cette  époque.  Leurs  enseignements  sont 
clairs.  Deux  fois,  en  1836  et  en  1840,  avec  la  persévérance 
de  la  foi  et  de  la  passion,  le  prince  Louis-Napoléon  a 
tenté  de  renvei'ser  la  monarchie  constitutionnelle;  il  a 
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m Iioiic  (liMix  lois,  et  dès  les  pmiiiei's  jiits.  Kii  IKM,  il  « 
rom  erse  ilii  [ireniier  coup  l:i  rcpubliipie,  i l depuis  ce 
jour  il  rèfuie  surl;i  Fnmce.  Lv  nionarcliie  coiislituliou- 
iielle  clail  uu  pouverueiueiit  véfiulier  et  libre,  qui  don- 
nait des  garanties  aux  intérêts  vrais  et  coiiiidets  do  la 
France;  la  France,  qui  l’avait  désirée  en  178t),en  1811  et 
en  18,'ÎO,  n’a  jamais  prêté  son  franc  concours  à ses  des- 
trucleui’s.  et  en  18V8  elle  a subi  sa  chule  avec  surprise  et 
alarme.  Li  républupie  commença  en  1818  par  l’anar- 
chie, et  ne  menait  «[u’à  ranareliie;  la  France  a accepté 
et  souleiiu  l’Kmpire  comme  un  poH  de  refuge  contre 
l’anarcbie.  Il  y a des  temps  oii  les  i)euples  sont  gouver- 
nés surtout  par  leurs  désirs,  et  d’auli  es  oii  ils  obéissent 
surtout  à leurs  craintes.  Selon  que  l’une  ou  l’autre  de 
ces  dispositions  prévaut,  les  jauples  recberebent  de  pré- 
férence la  lilierté  ou  la  sécurité.  C’est  le  premier  secret 
de  l’art  di'  gouverner  de  ne  jvis  se  méprendre  sur  leur 
vœu  dominant. 

A l’égard  des  complices  du  prince  Fouis,  des  doutes 
s’élevaient  sur  la  juridiction  devant  laquelle  ils  devaient 
être  renvoyés.  Nous  nous  décidâmes  iiour  celle  qui 
ii’élait  l’objet  d’aucune  objection  jiopulaire,  le  jury.  Ca; 
fut,  je  crois,  une  faiblesse;  et  une  faute.  Si  jamais  entre- 
l)rise  eut  les  caractères  d’un  attentat  contre  la  sûreté  de 
l’État,  c’était  certainement  celle  de  Strasbourg  ; elle  ren- 
trait ainsi,  selon  la  Charte  et  nos  traditions  coiislitution- 
nelles,  dans  les  attributions  de  la  cour  des  pairs.  Le 
cabinet  précé-dent  lui  avait  renvoyé  ivigucre  le  juge- 
inenl  di-  l’as.sassiii  .\lil>auil.  alVaire  sans  complicaliou 
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IHililitiui!,  et  (|ui  n’ofTrait  ancnne  f|ucslion  difficile,  ni 
de  jiriiicijie,  ni  de  circonstance.  Celle  dn  complot  de 
.Sti-asbonrg  loi  revenait  Itien  |)lns  natnrelli'ment.  La 
inesnreijne  nous  venions  de  prendre  .à  lejiard  dn  prince 
Louis  était  une  raison  de  pins  de  renvover  ses  com- 
plices devant  la  cour  des  pairs,  car  cette  conr  seule  était 
capable  d’apprécier  la  convenance  d’un  tel  acle,  et  de 
n’en  ,appoi1er  |>as  moins,  <lans  le  jugement  général  de 
l’affaire  et  <le  ses  acteurs,  mie  fermeté  équitable.  Quant 
an  petit  complot  de  Vendôme,  la  Juridiction  était  claire; 
des  militaires  seuls  y avaient  pris  part;  ils  furent  ren- 
voyés devant  le  consi'il  de  guerre  <le  Tours. 

La  session  dos  (Chambres  npproebait,  et  devait  s’onvrir 
sons  des  auspices  très-divers,  mêlés  de  perspectives 
sereines  et  de  nuages.  .V  l’extérieur,  l’aspect  général  des 
affaires  n’avait  rien  que  de  satisfaisant.  La  paix  n’était 
plus  nulle  part  menacée.  l.a  ipierelle  iirécédemment  en- 
gagée entre  la  l’rance  et  la  Suisse  an  sujet  des  réfugiés 
avait  amené  la  sus()ension  des  rapports  dii.lomaliqnes 
entre  les  deux  |>avs;  mais  grâce  .à  la  modération  des 
deux  gouvernements,  cette  alténdion  dn  lain  voisinage 
avait  cessé  ; la  question  était  ajwisée,  les  rapports  réta- 
blis, et  les  incidents  subalternes  qui  avaient  contribué  à 
les  troubler  n’avaient  plus  de  valeur  que  comme  ali- 
ment à la  polémique  de  rojiiiosition.  En  nous  refusant  à 
l’intenention  en  EsjKigne,  nous  avions  continué  d’exé- 
cuter, non-seulement  avec  scrui)ule,  mais  avec  zèle,  le 
Imité  de  la  Quadrnple-.Mliance,  et  nous  donnions  an 
gonvernement  de  la  reine  IsidK'Ile'lout  l’appui  imlirect 
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i]uo  nous  p<iiiviüns  lui  .ipiHirlcr  sans  l'iifraL'or  à snii  scr- 
\ic«‘  le  (Irajioaii  de  la  France.  Celle  |>olili(|ne  imi  tait  ses 
fruits.  Celait  sans  succès  décisif  (jne  les  carlistes  entre- 
leuaienl  an  delà  des  l'yrcnécs  la  fîiicrre  ciAile;  malgré 
leurs  victoires  locales  et  leurs  courses  à travers  l’Es- 
|iague,  la  monarchie  constitutionnelle  était  debout, 
opiniâtrement  et  eflicacenient  défendue.  I.e  parti  radical 
espagnol,  maître  du  pouvoir,  en  sentait  la  rcsimnsnlii- 
lilé  qui  pesait  directement  sur  lui  et  sur  lui  seul,  et  il 
s’éclairait  et  se  modérait  peu  à [leu  en  gouvernant.  Li  s 
nouvelles  Cortès  avaient  confirmé  la  régence  de  la  reine 
Christine,  et  elles  préparaient,  dans  la  constitution  dt? 
1812,  des  nuxlifications  (jui  devaient  la  rendre  moins 
périlleuse  pour  l'ordre  et  la  monarchie.  En  reconnais- 
sant l’indépendance  des  répid)li(iues  américaines,  le 
gouvernement  espagnol  siî  délivrait  d’un  pesant  far- 
deau, et  se  mettait  en  mesure  de  porter,  sur  la  pacifica- 
tion de  l’Espagne  même,  tout  son  effort.  l.a  négociation 
confidentiellement  engagée  à Berlin  et  à Sclnverin  |mnr 
le  mariage  du  duc  d’Orléans  avec  la  princesse  Hélène 
de  Mecklembourg  promettait  une  heureuse  issue.  A tout 
prendre,  M.  Molé,  après  quelques  mois  d’administration, 
•SC  présentait  devant  les  Chambres  ayant  fidèlement  et 
prudemment  mis  en  pratique  les  maximes  au  nom  des- 
quelles le  cabinet  s’était  formé,  et  en  ayantdéjà  recueilli 
de  bons  résultats.  C'était  à l’intérieur  (|ue  la  situation 
était  plus  compliquée  et  moins  favorable  ; rexpédition 
de  Constantine  et  l’entreprise  de  Strasbourg  lisaient  sur 
nous,  nous  laissaient  des  questions  graves  à résoudre. 
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des  devoirs  tliflicilos  :i  remplii-,  et  ne  iiniivaieiit  inau- 
iliicn’  de  susciter  de  vifs  débats. 

Le  décembre,  le  Koi  se  rendait  au  l'alais-Buurboii, 
le  long  du  (juai  des  Tuileries,  pour  ouvrir  la  session. 
Imi  2'  légion  de  la  garde  nationale,  qui  bordait  la  haie, 
inclinait  devant  lui  son  draf>eau  ; il  s’avançait  lioi’s  dti 
la  portière  pour  lui  rendre  son  salut  ; un  coup  de  feu 
juirtit  ; la  balle  eftlenra  la  poitrine  du  Koi,  jwissa  entre 
scs  deux  tils  le  duc  de  Nemours  et  le  prince  de  Joinville 
qui,  ainsi  que  le  duc  d’Orléans,  étaient  avec  leur  jière 
dans  la  voiture,  et  sortit  en  brisant  une  glace  dont  les 
éclats  blessèrent  légèrement  deux  des  princes.  L’assas- 
sin, arrêté  à l’instant,  et  soustrait  avec  grand’peine  à 
l’indignation  de  la  foule,  fut  emmené  d’abord  au  poste 
des  Tuileries.  Le  coiTége  continua  sa  marclie  ; le  Roi 
reparut  à la  portière,  ré|>ondant  de  la  main  aux  accla- 
mations qui  éclataient  sur  son  passage.  11  arriva  au 
Palais-Bourbon  où  la  Reine,  Madame  Adélaïde,  la  prin- 
cesse Marie,  la  princesse  Clémentine,  le  duc  d’Aumale 
et  le  duc  de  Montpensier  l’altendaienl  dans  la  tribune 
de  la  famille  royale.  Le  bruit  de  l’attentat  s’était  déjà 
répandu  dans  la  s;dlc;  des  regards  inquiets  se  tour- 
naient en  hésitant  vers  la  Reine;  on  restait  immobile; 
ou  se  taisait,  comme  pour  ne  pas  susciter,  jwr  un 
trouble  visible,  ses  premières  terreurs.  Envoyé  snr-Ie- 
cham|i  par  le  Roi,  le  commandant  Dumas  parut  dans  la 
tribune  et  dit  à la  Reine:  « Le  Roi  se  porte  bien;  il 
arrive;  les  princes  ne  sont  pas  blessés.  » Ils  arrivaient 
en  effet;  le  Roi  monta  sur  l’estrade,  et  s’assit  ; ses  trois 
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lils  étaient  debout  à côté  de  lui;  (juelques  gouttes  de 
sang  taciiaient  leurs  liahits.  Pendant  plusicui’s  minutes 
les  acclamations  se  succédèrent  avec  transiK)rt  ; l’assem- 
blée entière  debout,  Cbainbres  et  s[>ectafeurs,  criait 
vive  le  Roi!  Cil  portant  ses  regards  tanlôl  vers  le  Roi, 
tantôt  vers  la  Reine.  Je  n’ai  jamais  vu  une  émotion 
publique  plus  vive  et  plus  s\nq)alliique.  Le  Roi  pro- 
nonça avec  une  fermeté  simple  un  discoui’s  serein, 
plein  de  confiance  dans  l’avenir  de  la  France,  et  faisant 
à peine  allusion,  par  quelques  mots,  au  nouvel  atten- 
tat qu’il  venait  de  subir:  « Soutenu  par  votre  loyal  con- 
cours, dit-il  en  finissiuit,  j’ai  pu  préserver  notre  patrie 
de  révolutions  nouvelles  et  sauver  le  dé[)ôt  sacré  de  nos 
institutions;  unissons  de  plus  en  plus  nos  efforts  ; nous 
verrons  s’étendre  et  s’affermir  chaque  jour  l’ordre,  la 
confiance,  la  prosiHu  ité  : et  nous  obtiendrons  tous  les 
biens  auxipicls  a droit  de  prétendre  un  jwys  libre,  (pii 
vit  en  |«ix  sous  l’égide  d'un  gouvernement  national.  » 
J’ai  vu  et  interrogé  l’ass-eîsin.  C’était  un  jeune  bomme 
d’apiwreuce  grossière  et  vulgaire,  rude  et  embarrassé, 
entêté  plutôt  qu’exalté,  ié()ondant  aux  cpiestions  briève- 
meiit,  avec  aussi  peu  d’intelligciue  ipie  d’éiuotiou, 
comme  pressé  de  ne  plus  entendre  jiarler  de  ce  (pi’il 
avait  fait,  et  repoussant  avec  un  orgueil  stupide  tout 
appel  au  repentir.  On  sut  bientôt  ipi’il  s’apin-lail  Meu- 
nier, qu’il  menait  une  vie  paresseuse  et  misérable, 
tantôt  jietit  commis,  tantôt  ouv  rier,  et  qu’il  était  neveu 
d’un  bonniMe  négociant  de  Paris  (pii,  le  reconnaissant 
avec  un  amer  cbagrin,  parla  de  lui  aux  magistrats  in- 
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stnicteurs  comme  d'un  caractère  faible,  déréglé, 
adonné  aux  mauvaises  mœui-s,  aux  mauvaises  lectures, 
engagé  dans  les  sociétés  secrètes,  et  incapable  de  résis- 
ter à l’inlluence  de  ses  compagnons.  L’euquèfe  et  le 
procès  confirmèrent  pleinement  ces  informations.  Par 
routine  plutôt  que  |»ar  une  juste  apiu  éciation  des  circon- 
stances, Meunier  fut  renvoyé  devant  la  cour  des  pairs. 
Peu  de  jours  après  l’attentat,  la  jiolice  découvrit  et 
saisit,  chez  un  mécanicien  nommé  Cham[)ion,  une  ma- 
chine infernale  toute  prête;  arrêté  aussitôt  et  très-com- 
promis par  les  premiers  interrogatoires,  le  mécanicien 
s'étrangla  dans  sa  prison. 

Ce  fut  sous  l’impression  de  ces  sinistres  accidents  que 
s’aecomplirent  les  premiers  actes  des  Chambres,  la  pré- 
paration et  la  tliscussion  de  lein-s  adresses.  11  y a des 
tristesses  et  des  alarmes  salutaires  : celles-ci  ne  furent 
pas,  je  crois,  sans  influence  sur  le  Giractère  de  ce  dé- 
bat qui  fut  remarquablement  grave  et  modéré.  Les 
jxirtis  y trouvèrent  bien  encore  l’occasion  de  repro- 
duire leurs  affirmations  et  leurs  accusations  accoutu- 
mées; les  uns  nous  redirent,  à pn)|ios  de  l’Espagne, 
que  nous  tentions  l’impossible  en  ]>réteudant  fonder 
l’ordre  avec  la  liberté  par  les  mains  d’nn  j)ouvüir  issu 
d’une  révolution;  les  autres  que,  depuis  t.830,  entre 
les  divers  cabinets  et  leurs  |H)litiques,  il  n’y  avait  au 
fond  nulle  diflérence,  (ju’une  seule  et  même  volonté 
gouvernait,  dans  un  seul  et  même  système,  et  (|ue,  de 
ce  système  et  de  cette  volonté,  il  n’y  avait,  pour  la 
France  ni  pour  l’Espagne,  rien  de  l)on  à attendre.  Ces 
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attaques  vieillies  et  monotoius  ciiiurent  |t«'u  la  Chambre 
(les  députés  qui  n’y  prêta  que  |)cu  d'attention  ; et  le 
débat,  laissant  de  côté  les  théories  révolutionnaires,  se 
concentra  dans  la  question  vraiment  politique,  c’est-à- 
dire  dans  la  controverse  entre  les  deux  cabinets  du 
22  février  et  du  üse|)tembre,  qui  avaient  jugé  différcm- 
incnt  soit  des  intérêts,  soit  des  devoirs  de  la  Franee 
dans  ses  relations  avec  l'Espagne,  et  (jui  voulaient,  l’un 
aller  jusqu’à  l’intervention  directe,  l’antre  rester  dans 
la  limite  des  secoui"s  indirects.  M.  Thiers,  M.  I*assy, 
M.  Sauzet  et  M.  Odilon  Itarrot  d’une  part,  M.  Molé, 
M.  Hébert,  M.  de  Kémusiit  et  moi  de  l’autre,  nous 
(liscutAmes  pendant  quatre  jours  ces  deux  politiques, 
sérieusement,  vivement,  quelquefois  même  un  ikju  amè- 
rement, mais  s;ms  violence  ni  détour,  avec  des  convic- 
tions et  des  prévoyances  également  sincères,  qnoiipic 
très-diverses,  en  hommes  qui  peuvent  porter  le  far- 
deau du  pouvoir  sous  les  yeux-  de  leurs  adversaires 
libres  et  dans  l’attende  du  jugement  de  leur  jiays. 
Aucune  déviation  imprévue,  aucun  incident  passionné 
ne  troubla  le  débat,  et  laChandm;  put  le  vider  dans  la 
pleine  liberté  et  tranquillité  de  s;i  raison.  Elle  donna 
gain  de  cause  aux  adversaires  de  rintervention  directe, 
et  les  événements  ont  donné  gain  de  cause  à sa  décision. 
La  France  n’est  point  intervenue  en  Esiiagne,  et  jxuir- 
tant  don  Carlos  en  a été  expulsé  ; le  gouvernement 
constitutionnel  de  la  reine  Isjdielle  est  resté  debout^  td 
quand  la  France,  pour  faire  inévaloir  la  politique 
qu’elle  avait  toujours  proclamée,  a eu  In-soin  de  faire 
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ap|>el  à la  confiancf’  cl  à l’amilié  de  l’Espagne,  de  sa 
Reine,  de  ses  Cortès,  de  ses  ministres,  cette  conflânee 
et  cette  amitié  ne  lui  ont  pas  manqué. 

Un  petit  fait  qui,  d;uis  ce  débat,  fut  à peine  remarqué 
du  public,  mérite  pourtant  d’ôtre  rappelé;  car,  jiendiuit 
quelque  temps,  il  ne  fut  |>as  sans  influence  sur  notre 
situation  au  dehors.  Dans  la  séance  du  14.  janvier  18.37 
.à  la  Chambre  des  députés,  en  parlant  du  danger  au  nom 
duquel  surtout  on  réclamait  l’interv  ention  en  Espagne, 
c’est-à-dire  de  la  chance  que  rabsolutisme  vînt  à y 
triompher  avec  don  Carlos,  .M.  Molé  prononça  cette 
phrase  qui,  se  trouvant  dans  un  discours  écrit,  fut  tex- 
tuellement reproduite  dans  le  Monüfur:  « Nous  détes- 
tons l’absolutisme  et  nous  plaignons  les  nations  qui 
connaissent  .assez  iieu  leurs  forces  pour  le  subir.  » Si 
M.  Molé  eût  jiarlé  à la  France  seule,  ces  paroles  n’y  eus- 
sent guère  rencontré,  à cette  t'-poque,  tpie  des  ap;treba- 
teurs  ; mais  l’Europe  entière  l’écoutait,  et  les  diplomates 
sont  au.ssi  susceptibles  qu’ils  ont  l’air  indifférent;  il  y 
avait,  jtour  uii  ministre  des  affaires  étrangères,  un  peu 
<l’oubli  à iKuler  ainsi  et  tout  haut  des  gouvernements 
.absolus  avec  (jui  nous  vivions  et  voulions  vivre  en  bons 
rapjKuls.  Les  .ambassadeurs  d’.\utriche  et  de  Russie 
ressentirent  vivement  ce  langage;  ils  s’en  expliquèrent 
avec  amertume  dans  leure  conversations  intimes,  et  en 
écrivirent  à leurs  cours,  disant  qu’il  y avait  là  » un 
ap[)cl  à la  rélieUion,  adressé  à tous  les  |)euplcs.  a Rien 
n’était  plus  loin  de  la  j)cnsée  de  M.  Molé  : mais  cet 
esprit  si  fin  et  si  confenn  n’avait  pas  toujoui's,  ipiand  il 


Digitized  by  Google 


CHAPITKE  XXIV. 


jl3 

parlait  en  inihlic,  un  sentiment  bien  exact  de  la  portée 
de  ses  paroles  et  n’en  prévoyait  pas  tous  les  cfTels; 
celles-ci  jetèrent,  pendant  plusieurs  mois,  dans  ses  le- 
lations  avec  quelques-unes  des  cours  et  leurs  représen- 
tanis  à Paris,  un  peu  de  méfiance  et  de  froideur. 

Nous  touchions  aux  termes  de  ce  grand  débat.  Li 
querelle  avec  la  Suisse  à propos  des  réfugiés  et  l’ex|M:- 
dition  de  Constantine  y avaient  aussi  pris  place,  mais 
une  place  très-secondaire.  La  question  suisse  était  ré- 
solue ; l’opposition  exploitait  avec  complaisance  un  in- 
cident de  police  qui  s’y  était  mêlé;  mais  le  précédent 
ministre  de  l’intérieur,  le  comte  de  Montalivet,  en  en 
i-evendiquant  avec  un  loyal  courage  la  responsabilité, 
enleva  à l’attaque  tout  but  direct,  et  par  conséquent  tout 
intérêt.  Quant  à l’expédition  de  Constantine,  elle  devait 
être,  à proi>os  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires, l’objet  d’un  examen  et  d’un  rapport  s|)écial; 
on  en  ajourna  à ce  moment  la  discussion. 

Deux  affaires,  l’intervention  en  Espagne  et  la  conspi- 
ration de  Strasbourg,  préoccuixiient  seules  follement 
les  Chambres  et  le  public  ; au  moment  mémo  où  la 
Chambre  des  députés  décidait  la  première  en  votant  son 
adresse,  on  apprit  ijue,  dans  la  cour  d’assises  de  C/ilmar, 
le  jury  avait  vidé  la  seconde  en  aciiuittaut  pleinement 
tous  les  accusés.  L’absence  du  principal  auteur  de  l’at- 
tentat et  la  mesure  ijui  l’avait  affranebi  de  tonte  pour- 
suite avaient  fourni  aux  défenseurs  de  ses  i;omi>lices 
l’argument  et  aux  lussions  de  imrti  le  prétexte  qui 
avaient  déterminé  un  tel  démenti  à la  vérité  et  à la  loi. 
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Ixîs  (leux  prindlKlUX  .ivocats,  M.  Fenliiiaiid  llarrot  et 
M.  Parqiiin,  résmnêreiil  toute  leur  plaidoirie  dans  cet 
uui<|uc  et  spi-cieux  moyeu  d’action  sur  des  esprits,  les 
uns  faibles  et  intimidtis,  les  autres  ardents  et  dticidés 
d’avance  : u Messieiu’s,  dit  M.  Ferdinand  Barrot,  il  y 
avait  ici  un  prince  parmi  les  accuses,  et  pour  parler 
comme  l’accus;dion,  la  bonté  royale  l’a  mis  en  lilxîrté; 
elle  vient  d’ajouter  une  noble  action  à notre  histoire. 
Au  moment  où  J’arrivais  ici,  le  prince  touchait  au  sol 
de  l’Amérique,  pour  lui  le  sol  de  l’es|iérance,  pour 
lui  le  latnlicur.  lV;jii  son  ((sprit  est  plus  c.ilme  et  plus 
jiaisible  ; il  respire  en  paix;  d('-jà  une  mine  |x;ut  aller 
le  consoler  et  sécher  les  |deui's  qu'a  dû  verser  son  eu 
laid.  Mais  rej-'ardez  de  ce  ciMé,  les  cbajuins,  les  au,- 
pois-sesde  la  inison;  de  ce  C(jlé  tant  de  m.alliiMirs  ! vous 
citoyens,  vous  les  organes  de  la  loi  et  non  (las  les  sou- 
tiens de  la  force,  vous  vous  montrerez  dignes  de  la 
mission  qui  vous  est  confiée;  vous  acipiittercz,  et  votre 
décision  s’inscrira  dans  les  plus  belles  pages  de  mis 
annales  judiciaires,  car  il  est  un  princi|ve  établi  dans 
nos  mœurs;  ce  principe,  c’est:  a Justice  égale  pour 
tous.  » A l’ombre  de  cet  étrange  oubli  des  faits  et  de 
cette  confusion,  non  moins  étrange,  des  idées  et  des 
devoirs,  l’opiKisilion  bonapartiste  et  révolutionnaire, 
qui  comptait  en  Alsace  de  nombreux  adhérents,  se 
déploya  avec  une  hardiesse  passionnée;  elle  remplissait 
la  .salle  d’audience  : « Acipiittez-les,  acquittez-les  ! » cria- 
t-elle  de  toutes  jiarts  aux  jurés  quand  ils  se  retirèrent 
pour  délibérer;  et  (|uand  le  verdict  d’acquiltemeiil  fut 
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proiioncû,  les  lrans|)orts  qui  éclalèrenl  et  les  fêles  (|ui 
suivirent  étaient  tout  autre  cliosc  que  les  joies  d'une 
pitié  sympidliiquc;  c’éLiit  l'explosion  du  triomphe  et 
des  es[)éranees  d'un  parti. 

C'eût  été  le  comble  de  raveugleiueulou  de  la  faiblesse 
de  méeouuaitrc  la  gravité  de  celte  situation  et  les  de- 
voirs qu'elle  nous  imposait.  Dans  la  poui'suite  et  la 
répression  des  complots  et  des  attentats  |H)lili(|ues,  le 
gouvernement  du  Roi  avait  été,  depuis  son  origine, 
d'une  modération  et  d'une  douceur  pei'sévérantes,  dont 
je  n'hésilc  jw-s  à dire  <|u’on  ne  trouverait  nulle  part 
dans  riiisloire  un  jiareil  exemple.  Jamais  aucun  délit 
de  ce  seul  caractère,  et  pur  de  tout  autre  crime,  n'avait 
été  suivi  de  l'exécution  de  la  peine  capitale;  la  veille 
encore,  en  ai»prcnant  que  le  conseil  de  guerre  de  Toui's 
venait  de  condamner  à mort  le  brigadier  Bruyant,  au- 
teur de  l'insurrection  de  Vendôme,  le  Roi  avait  commué 
s;i  fteine  en  dé{)orbition.  En  transportant  simplement  le 
prince  Louis-Najioléon  aux  États-l'uis,  il  avait  fait  un 
.acte  de  noble  et  intelligente  enjuité  ; et  cet  acte  même 
était  exploité  pour  énerver  son  gouvernement,  en  lui 
refusant,  malgré  l'évidence  des  faits,  la  jdus  commune 
protection  des  lois,  biudis  qu'on  protégeait,  jusque  d.ans 
le  sein  de  l'armée,  l'indiscipline  et  la  iléfection.  Nous 
aurions  rougi  de  nous-mêmes  si  nous  avions  accepté, 
dans  une  scand.aleuse  inertie,  ces  victoires  des  jxissions 
de  parti  sur  les  devoirs  publics,  ces  mensonges  légaux, 
cette  faibles.se  des  mœurs  oii  les  factions  ennemies 
nu  pouvaient  manquer  de  puiser  un  redoublement 
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de  confiance  et  d’audace.  Aines  mûre  délibéra- 
tion et  d'un  commun  accord,  nous  présenU'imes  aux 
Chambres  trois  projets  de  loi  destinés  à modifier  ou  à 
compléter  1e  Code  pénal  pour  prévenir,  autant  que 
cela  est  au  pouvoir  des  lois,  de  pareils  désordres.  Le 
premier  a^ait  pour  objet  de  rendre  la  peine  de  la  déiior- 
talion  efficace  eu  la  rendant  réelle,  et  il  tixait  dans  un 
district  de  file  Bourbon  le  lieu  où  cette  peine  devait 
être  subie,  en  allouant  les  fonds  necessaires  pour 
cet  établissement.  Le  second , énumérant  certains  cri- 
mes et  délits  prévus  par  le  Code  |>énal  et  les  lois  posté- 
rieures, ordonnait  qu’en  cas  de  partici|iation  ou  de 
complicité  de  militaires  et  de  personnes  ap|>artcoant  à 
l’ordre  civil,  les  poiu’suitcs  seraient  disjointes,  et  les 
militaires  renvoyés  devant  les  conseils  de  guerre,  tandis 
(pie  les  pereonnes  a|iparlenant  à l’ordre  civil  iraient 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  troisième  enfin,  ré- 
tablissant trois  articles  du  Code  pénal  de  1810,  punis- 
sait, s;iuf  ccilaines  exceptions  légiües,  la  non-révélation 
lies  complots  formés  ou  des  crimes  projetés  contre  la 
vie  ou  la  iiei-somie  du  Boi.  Les  deux  première  de  ces 
projets  de  loi  furent  présentés  à la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  le  troisième  à la  Chambre  des  paire. 

.Nous  ne  nous  bornâmes  iws  à ces  mesures  répressi- 
ves et  directes;  nous  résolûmes  d’aborder  une  question 
restée  en  susiicns  depuis  1830,  et  d’une  importance  très- 
réelle,  bien  qu’indirecte,  pour  la  monarchie  : la  question 
de  la  dotation  des  divei-ses  branches  de  la  famille 
royale,  élément  de  stabilité  et  luir  conséquent  de  force 
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moiiiUTliii|iie.  Cette  <jueslioii  était  dès  loi’s  regardée 
comme  si  délicate,  tant  d’attaques  avaient  déjà  été 
poussées  de  ce  côté  jwir  l’opposition  et  tant  de  préven- 
tions répandues  dans  le  public  que,  depuis  1832,  aucun 
des  cabinets  qui  s’étaient  succédé  n’avait  osé  venir  de- 
mander aux  Cliambrcs  l’allocation  d’un  million  qui, 
aux  termes  d’un  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, le  28  juillet  de  cette  année,  devait  leur  être 
pro|K)sé'e  dans  la  session  suivante  |mnr  la  dot  de  la 
princesse  Louise,  devenue  reine  des  Belges.  Nous  pré- 
senbimes,  le  2(>  janvier  1837,  à la  Chambre  des  députés, 
deux  projets  de  loi,  l’un  accompliss.int  l’engagement 
contradt';  envers  li;  roi  des  Belges,  l’antn'  assignant 
comme  dotation  à M.  te  duc  de  Nemours,  devenu 
majeiii-  l’année  précédente,  le  domaine  de  Rambouillet, 
a\ec  certaines  portions  des  forêts  de  l’État. 

■Nous  ne  nous  faisions,  quant  à ces  deux  projets  de 
loi,  surtout  quant  au  dernier,  aucune  illusion  sur  les 
obstacles  qu’ils  rencontreraient  et  les  luttes  qu’ils  susci- 
teraient. Ses  plus  acharnés  ennemis  hésiteraient  aujour- 
d’hui à ré|)éter,  sur  la  fortune  du  roi  Louis-Philippe  et 
sur  son  avidité  en  matière  d’intérêts  privés,  les  incon- 
ct'vablcs  erreurs  et  les  odieuses  calomnies  dont  ce 
prince  a été  l’objet;  les  faits,  les  comptes,  les  papiers, 
tous  les  détails,  tous  les  documents  de  sa  vie  et  de  sa 
situation  rlomestique  ont  été  livrés  à la  publicité  la  plus 
imitrévue,  la  jdus  entière,  et  soumis  aux  investigations 
les  plus  rigoureuses.  Cette  épreuve  a tourné  à son 
honneur,  et  les  mensonges  qui  s’étaienl  amassés  autour 
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(le  son  In'me  so  sont  (ivanouis  devant  son  tom- 
beau. Mais,  en  1837,  ces  mensonges  t'Iaient  paiiont 
répandus,  coIjKU’tés,  accrédiUîs;  beauconj»  de  ceux  (jui 
les  répandaient  y croyaient;  ceux  qui  les  taxaient 
d’exagération  et  d'hostilité  ne  savaient  trop  ce  qu’ils 
en  devaient  penser,  et  parmi  cenx  qui  les  repoussaient, 
plusieurs  n’étaient  pas  sans  un  peu  d’inquiétude.  Le 
roi  Louis-Philippe  était  lui-même  une  des  principales 
causes  de  cet  état  (les  esprits.  Nul  prince,  je  dirais  vo- 
lontiers nul  homme,  ne  s’est  plus  souvent  donné  l'ap- 
|>arence  des  torts  (pi’il  n’avait  jws  et  des  fautes  qu’il  ne 
faisait  pas.  Il  avait  a.ssisté  à tant  de  désastres  imprévus, 
vécu  au  milieu  de  tant  de  ruines,  et  suhi  lui-même  de 
telles  détresses  qu’il  lui  en  était  resté  une  extrême  dé- 
fiance de  l’avenir  et  une  vive  appréhension  des  chances 
funestes  qui  pouvaient  encore  l’atteindre,  lui  et  les 
siens.  Tantf»t  il  se  rappelait,  avec  un  juste  orgueil,  ses 
jours  de  vie  errante  et  pauvre;  tant(^t  il  en  parlait  avec 
un  amer  souvenir  et  une  prévoyance  pleine  d’alarme. 
En  septembre  18-13,  pendant  la  première  visite  de  la 
reine  Victoria  au  château  d’Eu,  on  se  promenait  un 
jour  dans  le  jardin  potager  du  château,  devant  des  espa- 
liers couverts  de  Ivelles  pèches;  le  Roi  en  cueillit  une  et 
l’offrit  à la  reine  qui  voulut  la  manger , mais  ne  savait 
comment  s’y  prendre  jvour  la  peler;  le  Roi  tira  de  sa 
|HH‘he  un  couteau  eu  disant  : « Quand  on  a été,  comme 
moi,  un  pauv  re  diable  vivant  à quarante  sols  par  jour, 
on  a toujours  un  couteau  dans  sa  jMxdie;  » et  il  sourit, 
comme  tous  les  assistants,  à ce  souvenir  de  sa  misère. 
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Dans  une  autre  occasiun,  jetais  seul  auprès  de  lui;  il 
me  iMirlait  de  sa  situation  domestique,  de  l’avenir  de 
sa  famille,  des  eliances  (jui  lisaient  eneore  sur  elle;  il 
s’éeliaufTa  en  entrant  dans  le  détail  de  scs  charges,  de 
scs  dettes,  des  absurdités  qu’on  débitait  sur  sa  fortune; 
et,  me  prenant  tout  à cou)i  les  mains,  il  me  dit  avec  un 
troidile  extrême  : « Je  vous  dis,  mon  cher  ministre, 
(|ue  mes  enfants  n’auront  pas  de  pain.  » Quand  il  était 
sous  l’empiit!  lie  celle  disi>osilion,  il  reeberebait  avec 
ardeur,  iKUir  les  siens  et  jxiur  lui-même,  des  garanties 
d’avenir;  et  en  même  temps  il  exprimait  ses  sollicitudes 
et  scs  plaintes  avec  un  abandon,  une  intempérance  de 
langage  qui  étonnaient  quelquefois  ses  auditeurs  les 
plus  bienveillants,  fournissaient. à scs  ennemis  des  soup- 
vons  à ra|)i)ui  de  leur  crédulité  ou  de  leurs  menson- 
ges, et  entretenaient  dans  le  public  cette  disposition 
métiante  contre  laquelle  nous  avions  à lutter  quand  nous 
venions  réclamer,  pour  la  famille  royale,  au  nom  de  la 
justice  et  de  la  bonne  politique,  ces  dotations  que  le  Roi 
semblait  solliciter  en  plaideur  avide  et  inquiet. 

Nous  n’étions  donc  pas,  en  présentant  ces  deux  pro- 
jets de  loi,  bien  tranquilles  sur  le  sort  qui  les  attendait; 
mais  la  froideur  de  l’accueil  qu’ils  reçurent,  dans  la 
Cbambre  des  députés  et  au  deboi-s,  dépassa  notre  at- 
tente; et  celle  froideur  s’étendit  aux  trois  projets  de  lois 
jHinalcs  que  nous  proposions  en  meme  temps  ; nos 
adversaires  se  félicitaient  du  terrain  que  nous  leur 
offrions  jwur  l’attaque  ; nos  amis  se  montraient  embar- 
rassés de  la  situation  ijuc  nous  leur  faisions,  et  attristés 
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(le  l’effort  que  nous  leur  demandions.  Nous  recon- 
naissions tous  les  présages  d'un  difficile  et  périlleux 
combat. 

(le  fut  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  disjonction  des 
jioursuites  en  cas  de  crimes  commis  à la  fois  jiar  des 
militaires  et  par  des  pereonnes  de  l’ordre  civil  que 
|)orla  l’effort  de  la  lutte.  Ce  projet  n’avait  rien  de  con- 
traire aux  principes  essentiels  <lu  droit,  ni  au  sens  mo- 
ral, ni  à l’équité  ; il  ne  créait  point  de  juridiction  e.xcep- 
tionnellc,  n’enlevait  pereonne  à ses  juges  ordinaires,  et 
son  opportunité  politique  était  évidente.  Mais  il  était  en 
désacconl  avec  les  maximes  et  les  traditions  de  la 
jurisprudencc|françaisc  ; il  offrait  dans  l’exécution  cer- 
taines difficultés,  la  plupart  spécieuses,  quelques-unes 
réelles,  qiioi(|ue  jK)int  insurmonüddes.  Iaîs  jurisconsul- 
tes s’enqwrèrent  de  la  discussion  et  la  firent  durer  sept 
joui’s;  sur  trente  et  un  orateurs  qui  y prirent  |mrt, 
vingt  étaient  des  magistrats  ou  des  avocats;  ils  étaient 
divisés  entre  eux;  onze  attaquèrent  le  projet  de  loi  ut 
neuf  le  défendirent;  mais  les  opiwsauts  avaient  jiour 
eux  les  instincts  et  les  habitudes  de  la  plupart  de  leurs 
auditeurs  ; ils  soulevaient  avec  profusion  des  difficultés 
que  les  défenseurs  du  projet  ne  résolvaient  pas  aussi 
aisément.  MM.  Dupin  et  Nicod  déployèrent  dans  cetto 
attaque  autant  d’ardeur  que  de  talent  et  d’adresse;  M.  de 
Lamartine  et  M.  de  Salvandy  soutinrent  le  projet  avec 
une  ferme  indépendance  d’esprit  et  une  verve  élo- 
quente, mais  sans  beaucoup  d’effet.  Plusieurs  des  prin- 
cipaux orateurs  politiques  de  la  Chambre,  M.  Thiers  et 
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M.  Odilon  Barrot  entre  autres,  «lenieiiroreiit  étrangers 
au  débat.  Je  me  projKjsais  d’y  entrer;  j’avais  étudié  la 
({ue-sUon,  pris  des  notes  et  j>réparé  le  plan  de  mon  dis- 
cours ' ; mais  au  moment  oii  il  m’eût  convenu  de  par- 
ler, plusieurs  de  mes  amis,  et  des  plus  fermes,  me 
conseillèrent  le  silence  ; je  susciterais,  me  dirent-ils, 
des  passions  plus  vives;  j’attirerais  dans  l’arène  des 
adversaires  jusque-là  restés  en  dehors;  j’ajouterais 
|)eut-ètre  aux  périls  de  la  question.  Je  cédai  à cet  avis. 
(le  fut  une  faute.  J’ignore  si  j’aurais  changé  quelque 
chose  au  résultat  de  la  délibération,  et  j’incline  à croire 
que  non  ; l’opiiositiou  avait  réuni  toutes  ses  forces,  et 
elle  avait  en  même  temps  pour  elle,  dans  cette  circon- 
stance, toutes  les  faiblesses  du  iiarti  du  gouvernement; 
mais  ()Our  la  situation  du  cabinet,  et  siiidout  pour  la 
mienne,  il  eût  mieux  valu  que  je  prisse  ma  place  dans 
ce  grand  débat.  Quoi  qu’il  en  soit,  son  issue  nous  fut 
contraire  ; le  projet  de  loi  sur  la  disjonction  fut  rejeté 
par  une  majorité  de  deux  voix. 

Tous  les  autres  projets  que  nous  avions  présentés 
furent  frap|)és  jwr  cet  échec,  comme  un  seul  coup  de 
vent  abat  les  arbres  les  plus  séparés  et  les  plus  divere. 
Le  choix  de  l’île  Bourlwn  et  du  district  de  la  Salazie 
dans  cette  île,  comme  lieu  de  déportation,  offrait 
quelques  inconvénients;  le  projet  de  loi  sur  la  non- 
révélation  des  complots  formés  ou  des  crimes  pix>- 


* J'insère,  dans  les  Pièces  historiqvfs.  n»  XI,  re  plan  et  ces  noies 
qui,  bien  que  la  question  et  la  situation  soient  egalement  étein> 
tes,  ne  sont  peut-être  pas  encore  ^anç  intérêt. 
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jetés  contre  la  vie  ou  la  personne  du  Roi  soulevait  de 
fortes  objections  morales  et  de  mauvais  souvenirs; 
M.  Royer-Collard  annonçait  qu’il  le  combattrait  haute- 
ment. On  recommença,  à propos  de  la  dotation  de  M.  1e 
duc  de  Nemours,  toutes  les  controverses  auxqueUes  avait 
donné  lieu,  eu  tK3l  et  1K)2,  la  lixation  de  la  liste  ci- 
vile: pourquoi  des  apanages  héréditaires  aux  princes? 
Pourquoi  des  propriétés  foncières?  Ne  vaudrait-il  jws 
mieux  leur  donner  des  rentes  sur  l’État,  ou  même  sim- 
plement des  dotations  viagères?  En  1837  comme  en 
1831,  toute  prévoyance  {X)litique  et  monarehique  était 
bannie  de  ces  discussions.  On  faisait  des  recherches  sur 
le  revenu  du  domaine  privé,  sur  la  valeur  des  portions 
de  forêts  que  le  projet  de  loi  ajoutait  au  domaine  de 
Rambouillet;  et  la  presse  opposante  élevait  à ce  sujet 
des  doutes,  des  soupçons  qui  ne  pouvaient  être  immé- 
diatement réfutés,  et  qui,  en  attendant  la  réfutation, 
refroidissaient  et  embarrassaient  les  esprits  les  plus 
bienveillants.  I.es  corps  politiques  ont  leurs  impres- 
sions et  leurs  alarmes  paniques,  comme  les  armées  ; 
le  cabinet  fut  considéré,  dans  les  Chambres  et  dans  le 
public,  comme  en  état  de  défaite  générale,  et  par  con- 
séquent en  état  de  crise. 

Sa  composition  et  sa  situation  intérieure  le  rendaient 
peu  propre  à une  énergique  et  longue  défense.  Ce  n’est 
pas  sans  regret  que  je  rappelle  aujourd’hui  les  dissen- 
timents qui,  en  1837,  me  séjKirèrenl  d’un  homme  émi- 
nent avec  qui,  après  1848,  je  me  suis  retrouvé  uni  |«r 
lies  idées,  des  sentiments  et  des  efforts  communs  pour 
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le  rélaliliss«^ini‘nl  d’iiii  tmirc  \rai  d dnrahlp  dans  noire 
jsitric.  ilais  i|iiand  j’ai  entrepris  de  retraeer  ce  que  j’ai 
IHüisé,  voulu  et  fait  dans  le  cours  de  ma  vie  ])ublique,  je 
me  suis  im|tosé  le  de\oir  d’eu  dire  sans  ddour  les  mo- 
tifs; et  j’ai  la  eoiiliaiiee  ipie,  dans  ce  diflieile  travail,  je 
serai,  sur  mon  lu'opre  eonqde,  assez  siueére  pour  avoir 
le  droit  de  l’être  également  (ai  |>arlant  d’autrui,  sans 
être  taxé  de  malvoillauee  et  d’aigreur.  M.  Molé  savait 
mieux  vivre  avec  des  supérieurs  qu’avec  des  égaux.  Il 
avait  seni  avec  dignité  remiK*reur  Najioléon  et  accepté 
de  bonne  grâce  la  présidence  du  duc  de  Hicbelieu  ; mais 
quand  la  hiérarchie  des  relations  n’élail  pas  aussi  clai- 
rement déterminée,  quand  il  se  trouvait  en  rapport 
.avec  des  hommes  (pii  n’étai(mt  ou  ne  iKiuvaient  être 
l>our  lui  (pie  des  associés  ou  des  rivaux,  M.  Molé  deve- 
nait méfiant,  ombrageux,  susceptible,  et  livré  tantiil  à 
des  inquiétudes,  tantiil  à des  jirétentions  mal  fondées  et 
incommodes.  De  la  jiart  de  ses  collègues,  toute  démar- 
clic  inattendue,  la  moindre  négligence  lui  semblaient 
un  acte  de  malveillance  secrète  ou  d’hostilité  prémé- 
ditée ; le  plus  léger  déplaisir  d’amour-pi  oprc  lui  était 
une  amère  blessuie.  (ie  n était  pas  au  st'in  des  institu- 
tions litiresipic  s’était  faite  son  éducation  politique;  il 
s’était  formé  et  développé  sous  un  régime  étranger 
aux  conditions  et  aux  luttes  du  gouvernenieut  repri'i- 
sentalif  ; aussi  était-il  plus  propre  à tenir  une  conduite 
isolée  et  toute  personnelle  (pi’à  entrer  dans  les  combi- 
naisons et  les  mouvements  d’une  gnnule  assembbie.  Il 
était  d’excellent  jugement  dans  un  eoina’il,  (>t  plein  d’ba- 
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biles  et  ngréables  niériag»'monts  dans  s<’s  raji[)Oi  ls  avec 
les  personnes  ; mais  les  engagements  et  les  liens  île  |iarti 
ne  lui  convenaient  pas  ; il  les  trouvait  embarrassants 
pour  la  politique  générale,  eominometlants  pour  lui- 
méme,  et  il  sc  croyait  on  droit  d'en  tenir  ])cu  de 
compte,  selon  les  exigences  des  alTaires  ou  les  conve- 
nances de  sa  propre  position.  11  n’y  eut  entre  lui  et  moi, 
pendant  notre  courte  alliance,  aucun  dissenliment 
grave,  aucune  querelle  visible  ; sur  le  fond  des  ques- 
tions, nous  étions  liabitucllement  du  même  avis  ; mais 
la  diirérence  de  nos  caractèi'cs  et  de  nos  mœurs  poli- 
tiques ne  tarda  jias  à rendre  nos  relalions  moins  se- 
reines en  réalité  qu'en  apparence  ; nous  agissions 
ensemble  en  nous  obseniuit  mutuellement  et  sans 
nous  croire,  l’im  envers  l’autre,  en  i>arfaite  sécurité. 
M.  Molé  se  jiersuada  de  plus,  bien  à tori,  que  M.  de 
(iasiiarin,  mon  ami  plus  que  le  sien,  cherchait  à lui 
nuire  pour  me  servir,  et  sa  méfiance  ]H)ur  tout  ce  i|ui 
provenait  du  ministère  de  l’intérieur  devint  l’ime  de 
ses  préocciifuitions  in(|uiètes.  Rien  n’était  plus  étranger 
aux  intentions  et  à la  conduite  de  .M.  de  riasparin,  droit 
et  loyal  dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie  privée  ; 
il  s’appliquait  aux  devoii’s  de  son  dé|Mu1ement,  sans 
autre  dessein  ni  souci  que  de  les  bien  remplir.  Par 
malheur,  jtlus  exercé  à l’administration  qu’à  la  jK)li- 
tique,  il  ne  poilait  pas,  dans  lo^  (Chambres  et  à la  tri- 
bune, autant  de  facilité  et  d’autorité  qu’en  eussent  exigé 
les  grandes,  nombreuses  et  délicates  alfaires  qu’il  avait 
à y traiter  ; modeste  jusi|u’à  la  timidité,  quoiipie  très- 
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ferme  dans  le  péril,  il  ne  luttait  pas  toujours  avec 
promptitude  et  succès.  Quand  vint  le  jour  des  revers, 
quand  le  rejet  de  ta  loi  de  disjonction  eut  jeté  le  trouble 
dans  nos  rangs,  ces  faiblesses  et  ces  dissonances  inté- 
rieures du  cabinet  éclatèrent  ; ce  fut,  dans  tes  Chambres 
et  dans  le  public,  le  sentiment  et  le  projws  génénd  qu’il 
tomberait  infailliblement  s’il  ne  se  hâtait  de  m(Hlifit:r, 
selon  les  ennemis,  sa  jiolitique,  selon  les  amis,  sa  com- 
position. 

On  ne  parla  d’abord  que  de  moditicatious  jiartielles 
qui  laisseraient  subsister  la  base  sur  laquelle  te  cabinet 
s’était  formé,  l’alliance  entre  M.  Molé  et  moi.  On  sem- 
blait n’insister  que  sur  la  retniite  de  M.  de  Gasparin 
qui,  avec  son  désintéressement  accoutumé,  s’empressait 
de  l’offrir.  Je  déclarai  que  si  M.  de  Gasparin  soi’üiit  du 
cabinet,  je  n’y  pourrais  rester  qu’en  occupant  rnoi- 
méme  le  ministère  de  l’intérieur,  et  eu  ayant  pour  suc- 
cesseur à l’instruction  publique  l’ini  de  mes  amis,  M.  de 
Kémusat  plutôt  que  tout  autre.  J’avais  reconnu  l’insiif- 
tisance  des  influences  indirectes,  et  j’étais  bien  résolu  à 
n’acceptei-  aucune  combinaison  qui  ne  fortifiât,  dans  le 
gouvernement,  la  ]H)litique  que  je  soutenais  et  ma  posi- 
tion pour  la  soutenir.  M.  Molé  repoussa  formellement 
une  telle  modification.  La  situation  fut,  dès  lors,  jiour 
moi,  parfaitement  claire,  et,  à vrai  dire,  je  n’avais  pas 
besoin  que  ce  symptôme  vînt  l’éclaircir.  Ce  n’était  |K)int 
d’une  modification  partielle,  ni  d’une  simple  question 
de  personnes,  mais  d’un  changement  de  politique  qu’il 
s’agissait  ; l’échec  que  venait  d’essuyer,  à la  Chambre 
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tins  <lé|«ilt!S,  1.1  |)olili(|ue  dt?  résist<incf,  l’avait  gravv- 
Muiit  comiu'üinise  aux  yeux  du  public,  et  inènie  dans 
l’esprit  de  tpielques-uns  de  ses  iléfenseui's  ; la  inajorité 
ipii,  jus((ue-là,  l’avait  fermeiiient  ai>puyée,  se  montrait 
lasse  et  chancelante  ; étiit-il  possible  d’aller  |)lus  avant, 
on  S(!uU!inent  de  persévérer  dans  des  voies  oii  l’on  ren- 
contrait tant  d’adversaires  et  des  alliés  si  incertains? 
Ia“  moment  n’ébiit-il  pas  venu  de  relâcher  les  rênes  et 
de  ti'uter  d'autres  jirocédés  de  gouvernement?  Comme 
si  l’on  eût  été  au  lendemain  d’une  grande  et  définitive 
victoire,  on  reparlait  d’une  amnistie  ; ou  se  demandait 
si  elle  ne  désarmerait  jws  enfin  les  conspirateurs  et  les 
.assassins.  Ix  Roi  lui-même,  sans  être  ébranlé  dans  ses 
convictions  générales,  était  ému  et  jærplexc  dans  ses  ré- 
solutions. Ce  fut  sous  le  coup  de  cette  hésitation  que  se 
dévelop|xi  la  crise  ministérielle  ; je  restais  le  représen- 
tant de  la  politique  de  résistance  ; M.  Molé  se  pré[>arait 
à devenir  le  chef  de  la  politique  de  concession  ; notre 
rupture  et  la  complète  dissolution  du  cabinet  furent,  en 
peu  de  joiira,  des  faits  accomplis  ; il  ne  s’.igit  plus  que 
de  savoir  au  nom  de  (pielles  m.aximes  et  sons  quel 
dra[>eau  se  fomierait  in  nouvelle  .idministration. 

Le  ;>  avril,  le  Roi  me  fit  ap)K'ler,  me  dit  (|ue  M.  .Mole 
lui  avait  apporté  sa  démission,  et  nn;  demanda  de  lui 
présenter  les  éléments  d’un  cabinet.  Je  m’attcnilais  à 
cette  éjjreuve;  j’en  avais  causé  avec  mes  amis,  surtout 
avec  le  duc  de  Broglie  et  M.  Duchàtel,  et  je  counaiss;us 
leurs  dis|iosilions.  Dès  le  2t>  mars,  b;  duc  de  Broglie, 
qui  se  tenait  à l’écart  avec  une  réserve  scmpuleuse, 
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m'avait  écrit  : « Si,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  le  Roi,  spon- 
tanément et  de  son  propre  mouvement,  me  faisait  de- 
mander, je  ne  |>ourrais,  en  mon  âme  et  conscience,  lui 
donner  qu’un  seul  conseil  ; ce  serait  qu’il  tentiU  un 
ministère  fondé  sur  le  principe  d’une  réconciliation 
entre  les  hommes  qui  ont  concouru  depuis  six  ans  à 
iléfendre  le  gouvernement  actuel  ; sauf  à discuter  les 
conditions  de  la  réconciliation  et  les  diverses  applica- 
tions du  principe.  » Je  pris  sur-le-champ  mon  parti  ; 
après  avoir  vu  d’abord  M.  Molé  et  reçu  de  lui  la  conllr- 
mation  de  sa  démission,  j’allai  trouver  M.  Thiers,  qui 
ne  m’atUmdait  jtas,  et  je  lui  proposai  de  reconstituer  le 
cabinet  du  It  octobre  1832;  il  eût  repris  le  ministère 
de  l’intérieur,  le  duc  de  Brnglie  les  alTaires  étrangères 
avec  la  présidence  du  conseil,  M.  Duchàtel  les  Hnances, 
et  je  serais  resté  au  ministère  de  l’instruction  publique. 
Notre  conversation  fut  longue,  ouvert»;,  sans  souvenir 
amer  comme  sans  détour.  M.  Thiers  déclina  ma  propo- 
sition ; il  ne  croyait  |»as  que  ce  qui  s’était  passé  depuis 
un  an,  la  question  de  l’inh;nentinn  en  Kspagne,  tou- 
j»»nrs  subsistante  entre  le  Roi  et  lui,  et  sa  situation  dans 
ta  Chambre  des  «léputés  lui  itermissent  de  l’accejiter.  Je 
retournai  aux  Tuileries  ; je  rendis  compte  au  Roi  de  ma 
visite  infructueuse,  et  je  le  priai  d’avis*'r  à d’autres 
moyens  et  à d’autres  |»ersonn»'s  que  moi  pour  former 
Il  II  cabinet. 

Pendant  huit  jours,  le  Roi  lit  apiieler  tanUM  sépar»;- 
ment,  tantc’d  ensemble,  le  maréchal  Soiilt,  M.  Thiers,  le 
■général  Sidiastiani,  M.  Dupin  ; il  s’entretint  avec  eux 
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des  diverstLs  questions  [M-iidanles  et  des  diverses  combi- 
naisons (K)ssil)les.  les  pres&mt  di’  lui  en  présenter  ime 
i|iii  pût  satisfaire  aux  exigences  de  la  situation.  Un  en 
tenta  plnsienrs,  mais  sans  succès  ; on  ne  jiarvenait  à 
s’accorder  ni  sur  les  mcsnixîs,  ni  sur  les  .(«rsonnes. 
M.  Molé  restait  en  dehors  de  ces  tentatives,  se  plaignant 
seulement  de  la  prolongation  de  la  crise,  et  lais,sant 
entrevoir  qu'au  besoin  il  saurait  y mettre  lin.  l>e 
1:2  avril,  le  bruit  se  répandit  qu’en  effet,  de  concert 
avec  M.  de  MouUdivet,  il  s’était  remis  à l’œuvre.  Le 
inèiiie  jour,  le  Roi  me  fit  de  nouveau  ap|ieler,  et  me 
demanda  si,  avec  mes  amis  particuliers,  je  pourrais 
paneuir  à former  un  cabinet.  Sans  rien  atténuer  de  la 
difUculté  et  du  |)éril  de  l’entreprise,  je  lui  demandai,  à 
mon  tour,  si  je  [>ourrais  compter,  comme  collègues, 
sur  deux  hommes  de  c(rur  qui  avaient  s;i  confiance, 
.M.  de  Montalivet  et  le  duc  de  Moiitelicllo.  Outre  M.  Du- 
clnitel,  j’indiquai,  iiaruii  mes  amis,  M.  de  Rémusat  et 
M.  Du  mon  ; je  prononçai  le  nom  du  général  Bugeaud  : 
« C'est  trop  hasardeux,  me  dit  le  Roi  avec  une  perplexité 
bieuveillante;  je  ne  [leux  jias,  je  n’ose  pas. — Je  le  com- 
prends, sire;  le  Roi  trouxerades  moyens  moins  com- 
promettants; n et  je  me  retirai.  Deux  jours  après,  le 
cabinet  de  M.  Molé  était  formé,  et  le  Moniteur  du 
to  avril  annonçait  que,  sous  sa  présidence,  M.  Bartbe, 
M.  de  Mouüdivet,  M.  I^cave-Laplagne  et  M.  de  Salvandy 
remi»laçaient,  aux  départements  de  la  justice,  de  l’inté- 
rieur, des  linances  et  de  rinstruction  publique,  M.  Per- 
sil, M.  de  Casjiarin,  M.  nuclii'itel  et  moi. 
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Je  ne  m’étais  pas  mépris  sur  le  sens  cl  la  jiortée  de  ce 
changement.  Iaîs  mesures  «jue  nous  avions  adoptées  et 
présentées  de  concert,  M.  Molé  et  moi,  furent  aussitdl 
rétractées.  \m  projet  de  loi  pour  la  dotation  de  M.  le  duc 
de  Nemours  fut  retiré.  On  laissa  tomlK'r  les  projets  de 
lois  sur  la  déportation  cl  la  noii-révélatiou.  1/amuistie 
générale  fut  hautement  annoncée.  A la  place  de  la  |H)li- 
tique  de  résistance,  on  proclama  la  }H>liti(pie  qu’on 
up|>elait,  non  de  concession,  mais  de  conciliation. 
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Ma  liispusitiun  en  sortaut  des  Afitaires.  — Douleur  de  famille. — 
M**  la  duchesse  d'Orléans  ; son  arrivée  k Fontainebleau  ; son 
mariage;  son  entrée  à Paris. — Caractère  du  château  de  Fon- 
tainebleau.— Accidents  du  Chainp-de-Mars.— 'Ouverture  du 
Musée  de  Versailles. — Caractère  de  cette  fête. — Mon  séjour 
au  château  de  Compiègno.—Mes  conversations  avec  M**  la 
duchesse  d’Orléans.  — La  princesse  Marie;  son  mariage;  scs 
dispositions , sa  mort.— Ce  qui  est  dû  à la  mémoire  des  morts. 

— Lady  Holland  et  Holland-House. — Grand  nombre  d'houimcR 
éminents  morts  de  à 1839.— Leur  caractère.—  M.  Ray- 
iiouard  et  M.  Flaugcrgucs.  — M.  de  Marbois  et  l'abbé  de 
iVadt. — Le  baron  Louis. — Le  maréchal  Lobau  et  lo  général 
Haxo. — M.  SiWestre  de  Sacy.—  M.  Laromiguière.— Lo  docteur 
Broussais. — M.  le  prince  de  TaJleyrand . — i»a  dernière  visite 
à rinstitut. — Ses  derniers  actes.— Le  comte  de  Montlosier. — 
DifhcuUés  de  la  situation  de  M.  Molé. — Comment  il  les  sur- 
monte ou  les  ajourne.— Ses  mesures  à l'intérieur.— Incidents 
favorables  à l’extérieur. — Guerre  avec  lo  Mexique. — Avec 
Buenos-Ayres. — Traité  avec  Haïti. — Seconde  expédition  de 
Constantine;  son  succès. — Le  prince  Louis  Bonaparte  de  re- 
tour en  Suisse.— Adoption  définitive  du  traité  des  vingt-quatre 
articles  sur  les  limites  de  la  Belgique.— Évacuation  d'Aneûne. 
—Mon  attitude  dans  la  Chambre  des  députés. — Mes  discours 
on  mai  1837^  dans  la  discussion  des  fonds  secrets. — Déplaisir 
de  M.  Molé- — Dissolution  do  la  Chambre  des  députés. — Carac- 
tère de  cette  mesure  et  des  élections.— Session  de  1837-1838. 

— Succès  et  échecs  du  cabinet. — Sa  situation  après  la  session. 
—Session  de  18^18-1839. — La  coalition.  — Ses  causes  générales. 
— Mes  motifs  personnels. — Fut-ce  une  faute?— Débat  et  vote 
de  l’adresse.— Bonne  attitude  de  M.  Molé.— Dissolution  de  la 
Chambre  des  députés*  — Résultat  des  élections. — Retraite  du 
cabinet  Molé. — Vaines  tentatives  pour  former  un  cabinet  de 
coalition. — Ministère  provisoire.- Émeute  du  mai  1839.*— 
Formation  du  cabinet  du  12  mai  1839. 

Sorti  des  affaires  le  lo  avril  1837,  je  passai  près  de 
trois  ans  sans  y rentrer.  Cæ  furent  là,  de  1830  à 1818, 
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mes  [lins  longues  vacances  hors  dn  gomerncinent.  On 
a sonvcnl  |«rlé  île  mon  amhilion  et  de  l’ardein  de  mes 
luttes,  soit  pour  conserver,  soit  pour  reprendre  le  pou- 
voir. On  a fait  de  moi  un  homme  possédé  d’une  seule 
[Mission  et  acharné  à la  [Kuirsuite  d’un  seul  et  même 
dessein,  (^cs  moralistes  snhalternes  connaissent  bien  [leu 
la  nature  humaine,  l’inlinie  variété  de  scs  dispositions 
et  tes  vicissitudes  de  l’ànie  à Innere  celles  de  la  vie. 
L’anihition  a scs  jours,  «l  le  détachement  aussi  a les 
siens;  les  grandes  luttes  animent  et  [ilaiscnt  ; les  forces 
de  l’esprit  et  du  caractère  s’y  déploient;  mais  il  u’y  a 
|M)int  de  force  qui  ne  se  lasse  et  n’arrive  au  iK’soin  du 
re[X)s.  La  destinée  d’ailleurs  ne  réside  pas  tout  entière 
dans  l’arène  [lolitique,  et  celui  qui  en  sort  va  peut-être 
ressentir , en  rentrant  sous  le  toit  domestique , des 
blessures  bien  plus  cnielles  que  les  coups  de  ses  [dus 
violents  adversaires.  C’était  ma  situation  on  avril  1837; 
deux  mois  auparavant,  le  1 ?>  février,  j'avais  perdu  mon 
lils  aîné,  excellent  et  channanl  jeune  homme,  déjà  un 
homme;  il  avait  près  de  vingt-deux  ans,  etmepromet- 
lait  un  com[Mignon  aussi  aimable  (|ue  sûr.  Non  qu’il  té- 
moignât [Kjur  la  carrière  politii[ue  beaucoup  de  [>en- 
cliant;  doué  d’un  esprit  très-distingué,  ilavaitfait  toutes 
ses  études,  scientifiques  comme  littéraires,  avec  un  rare 
succès;  il  avait  suivi  les  cours  de  l’Keolc  Normale,  et  avait 
été  admis,  après  un  solide  examen,  quoique  sans  dessein 
d’y  entrer,  à l’École  polytechnique;  mais  c’était  un  na- 
turel aussi  modeste  que  fier,  délicat,  un  [wui  renfermé 
en  lui-même,  [dus  jaloux  d’intimité  que  d’éclat,  et  en- 
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clin  à goûter  sans  bruit  les  joies  nobles  de  la  vie  plu- 
tôt qu’à  en  rechercher  les  triomphes.  Je  ne  sais  s’il  eût 
pris  une  grande  part  aux  affaires  de  son  pays  ; mais  il 
eût  été,  à coup  sûr,  une  de  ces  créatures  d’élite  qui 
charment  la  vie  domestique  et  honorent  la  vie  humaine. 
Une  pleurésie  me  l’enleva,  et  je  restai  avec  l’^er  sen- 
timent que  le  mal  avait  existé  quelque  temps  sans  qu’on 
y regardât.  C’est  l’une  des  plus  douloureuses  impres- 
sions que  m’aient  laissées  les  épreuves  qui  m’ont  atteint 
dans  mes  affections  les  plus  chères;  on  ne  s’inquiète 
jamais  assez,  ni  assez  tôt. 

Je  ne  me  suis  jamais  senti  plus  près  de  plier  sous  le 
fardeau . A peine  un  mois  après  ce  coup,  les  grands  débats 
des  Chambres  commencèrent.  Outre  la  (>olitique  géné- 
rale, j’eus  à soutenir,  i>our  mon  propre  compte,  la  lon- 
gue discussion  du  projet  de  loi  que  j’avais  présenté  un 
an  auparavant  sur  l’instruction  secondaire.  Puis  éclata 
la  crise  ministérielle.  Je  fus  aidé,  dans  ma  {Misante  tâche, 
par  la  syin()athie  qui  me  fut  témoignée  de  toutes  (Kirts 
à ce  cruel  moment;  sympathie  qui  me  fut  douce  sur- 
tout {Kirce  qu’au  delà  de  ce  qu’elle  avait  de  .{«rsonnel 
{M)ur  moi,  j'y  rencontmis  un  sentiment  général  des 
mérites  à {)eine  entrevus  de  mon  fils,  et  cette  justice 
tendre  que  les  hommes  accordent  volontiers  à une  jeune 
vie  éteinte  tout  à cou|>,  au  milieu*de  belles  espérances, 
sans  avoir  encore  engagé  aucun  combat,  ni  subi  aucun 
mécompte.  M.  Dupin  entre  autres,  alors  {irésideiit  de  la 
Chiunbre  des  députés,  fut  {ilein  envers  moi,  dans  cette 
circonstance,  de  ménagements  et  de  soins.  Cet  homme, 
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si  nitle  (|iielciiiefois  et  si  constaiiimcnt  |iréoecu|)0  de 
lui-même,  a le  cunir  ouvei  t aii\  sentiments  naturels, 
aux  all'eetions  île  famille,  et  sait  y touclier  avec  res- 
l>eet,  même  lini-s  de  si  maison  et  sjuis  aucun  lien 
de  personnelle  amitié.  Au  milieu  de  ces  mari|ues 
d’une  sympathie  que  j’ai  quelque  droit  d’appeler  pu- 
blique, il  arriva  iKuirtanl  ipi’un  jour,  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  un  de  mes  adversaires,  |)ar  routine, 
je  crois,  plutôt  qui'  de  dessein  prémédité,  parla  de  mes 
ell’orts  obstinés  |Riur  rester  au  |Kuivoir.  Je  ne  vou- 
lus pas  écouler  eu  silence  celle  grossièreté  iiiopfior- 
lune  : « Plusieurs  fois  déjà  en  ma  vie,  dis-je,  j’ai  pris 
et  ipiillé  le  jiouvoir,  et  je  suis,  pour  mou  compte, 
pour  mon  compte  |>ersonnel,  profondémeid  indilférent 
à ces  xicissitudes  de  la  fortune  politique.  Je  n’y  mets 
d’intérêt  que  l’inlérêt  public,  l’iidércH  de  la  cuiuse  à la- 
quelle j’appartiens,  et  que  je  me  fais  honneur  de  soute- 
nir. Vous  [louvez  m’en  croire.  Messieurs;  il  a plu  à 
Dieu  de  me  faire  connaître  des  joies  et  des  douleurs 
qui  laissent  l’ànie  bien  froide  à tout  autre  jdaisir  et  à 
tout  autre  mal.  » C’était  bien  là  le  sentiment  ipie  je 
(Rudai  dans  ma  |Rilite  maison,  eu  y renirant  avec  ma 
V ii'ille  mère  et  mes  trois  jeunes  enhuits. 

(À!  ne  furent  |>as  les  all’aires,  mais  les  fêtes  iRilitiques 
qui  amenèrent  pour  juoi  les  premières  cRcasions  d’en 
sortir.  iJèsle  surlendemain  de  la  formation  de  son  mi- 
nistère, M.  Molé  avait  annoncé  aux  Chambres  le  mariage 
de  M.  le  duc  d’Orléans  avec  la  princesse  Hélène  de 
Mecklembourg-Schweriu.  l>e  duc  de  Hroglie  était  parti 
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loiiinic  aiiiliassideur  extraordinaire  jioiir  aller  faire  la 
demande  ofiicielle  de  la  main  de  la  princesse,  et  la  ra- 
mener en  Fraiiee.  Je  fus  invité  jionr  trois  jours  à Foii- 
taincldean,  oii  devait  se  célélner  le  maria(;c.  J’y  arrivai 
le  iO  mai.  Li  cour  était  brillante!  et  le  public  content, 
('■'était  de  l’avenir,  disait-tm.  On  n’ignorait  |ias  que 
d’autres  alliances  avaient  été  tentées  sans  succès  ; on 
sîivait  gré  à la  jeune  princesse  de  sa  conüance  dans  la 
destinée,  orageuse  ()cut-«''tre,  qui  s’ouvrait  devant  elle. 
On  racontait  <|u’avatit  de  quitter  Scbvverin,  elle  avait 
répondu  aux  inquiétudes  <1(!  sa  famille  : u J'aime  mieux 
être  un  an  diicliesse  d’Orléans  en  France,  que  de  passer 
ma  vie  à regarder  ici,  j>ar  la  fenêtre,  qui  enli-e  dans  la 
cour  du  cbàtean.  » On  (larlait  très-bien  de  son  esprit, 
de  scs  idées,  de  ses  goûts.  Parmi  les  libéraux  finançais, 
s;i  (pialité  de  protcsbintc  était  loin  de  déplaire;  on 
y voyait  une  consécration  et  un  gage  de  la  lilærté 
religieuse.  Quand  on  la  vit  elle-même,  les  pre- 
mières impressions  conlirmèrent  les  esiM-rances.  Le 
-2!»  mai,  à cinq  beuri's  après-midi,  toutes  les  i)crsonnes 
invité(!s  étaient  réunies  dans  la  galerie  de  François  I", 
qui  almutit  au  vestibule  ilu  grand  escalier  de  la  cour 
du  Cbeval-Blanc  jwr  oii  la  princesse  devait  entrer;  à 
six  beures  et  demie,  le  Boi,  la  Heine,  les  princÆs  et  les 
princesses  y vinrent  aussi  l’attendre;  on  annonçait  son 
approche.  A sept  beures,  au  bruit  des  tamlmirs  et  des 
fanfares,  et  aux  acclamations  dt!  la  foule  et  de  la  troupe, 
elle  arriva  et  trouva  au  Itasde  l’escalier  le  duc  d’Orléans 
•■I  le  duc  (le  Nemours,  et  en  liaid  le  Roi  lui-même.  Kn 
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l’iilHU-dant,  et  dans  ci-lte  inemière  rencontre  avec  toute 
la  famille  royale,  sa  physionomie,  ses  manièrtis,  ses 
iwroles  furent  parfaitement  nobles  et  simples,  alTec- 
tuenses  avec  dijrnité  et  mcxlestie,  sans  embarras,  coniine 
d’une  personne  déjà  à l’aise  dans  sa  situation  nouvelle  et 
naturellement  faite  pour  la  grandeur  et  le  bonheur.  Le 
lendemain  .‘10  mai,  un  |>eu  avant  neuf  heures  du  soir, 
eoniniença  la  célébration  solennelle  du  mariage  : trois 
cérémonies  successives;  le  mariage  civil,  dans  la  galerie 
de  Henri  H,  prononcé  j)ar  M.  Pasquier  qui,  deux  jours 
auparavant,  avait  reçu  du  Iloi  le  titre  de  chancelier;  il 
était  le  t iO*  chancelier  de  France,  depuis  saint  Boniface 
(|ui  avait  été  investi  de  cette  dignité  en  752  à l’avéne- 
ment  de  Pépin  le  Bref.  Après  le  mariage  civil,  le 
mariage  catholiciue  fut  célébré  dans  la  chaj)elle  de 
Henri  IV,  par  l’évéque  de  Meaux,  M.  l'abbé  Gallard, 
(;t  le  mariage  luthérien  dans  la  salle  dite  de  Louis- 
Pliilipite,  par  M.  Cuvier,  président  du  consistoire  de 
la  confession  d’Augsbourg  à Paris.  ,\u  milieu  de  ces 
céiaimonies  et  {«rmi  ces  s|)cct;iteurs  si  mêlés,  les  im- 
pressions étaient  diverses,  comme  les  situations  et  les 
croyances;  les  uns  se  félicitaient,  les  autres  regret- 
taient; d’autres  assistaient  avec  une  curiosité  indiffé- 
rente et  un  peu  de  surprise  à cette  scène  compliquée, 
plus  fraj»pé-s,  je  crois,  de  sa  nouveauté  (jue  de  sa  gran- 
deur; mais  le  succès  de  l’événement  et  de  la  personne 
même  qui  y tenait  la  première  place  effaçait  ou  conte- 
nait ces  divei-sités;  et  pendant  les  quatre  jours  que  la 
cour  passa  encore  à Fontainebleau  en  promenades  dans 
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la  forêt,  g|>ecludes  et  fêtes  de  tout  genre,  le  sentiment 
doininani  fut  celui  de  la  syinpatliieetde  la  satisfaction. 

Je  ne  connais  point  de  palais  comparable  à celui  de 
Koniainebleau  j>ourde  telles  solennités;  il  leur  imprime, 
dès  le  premier  moment,  un  grand  caractère  ; bmt  de 
rois  et  bmt  de  siècles  y ont  mis  la  main  et  Laissi';  leur 
trace  «pie,  lors«pi’il  se  fait  encore  là  «le  l’iiistoire,  c’est 
en  présence  de  toute  l’iiistoirc  |»assée,  et  ipie  les  événe- 
ments nouveaux  s'y  lient  aux  événements  anciens 
comme  à leurs  ancêtres.  Depuis  le  petit  escalier  tour- 
nant «pii,  dans  le  coin  des  plus  anciennes  constructions, 
mène  à la  petite  cbambre  de  Louis  le  Jeune,  jusqu’aux 
grands  apjKuteineuLs  constniits  ou  restaurés  de  nos 
jours,  on  traverse  les  séjours  de  François  I",  Henri  II, 
Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV,  Napoléon, 
Louis  XVIII,  Ixiuis-I’liilippc  ; on  assiste  à leura  travaux  ; 
on  contemple  leurs  magnificences.  Depuis  deux  siècles 
s«;ulcment,  et  sans  parler  d’autres  grands  événements, 
cinq  mariages  royaux  ou  leura  fêtes  ont  eu  lieu  dans 
celte  résidence  ; ce  fut  à Fontainebleau  «pie  le  fils  natu- 
rel «le  Henri  IV  et  de  Labriclle  d’Fstrées,  César,  duc  de 
Vendôme,  épousa  Cabrielle  de  lx)iraine;  Ix)iiis  XIV, 
après  son  mariage  à Saint-Jean-<le-Luz  avec  l’infaiite 
.Marie-Thérèse,  amena  la  jeune  reine  à Fontainebleau, 
etr  ils  y p.assèrent  neuf  mois  au  milieu  des  plus  bril- 
lantes fêtes;  le  roi  d’Es|»agne  CImrles  H,  celui  qui  légua 
ses  royaumes  à Philip|>e  V,  avait  épousé  par  procuration 
à Fontainebleau  la  nièce  de  I^mis  XIV,  Marie-Louise 
d’Orléans;  le  mkriage  de  Louis  XV  avec  Marie  licczinska 
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y fut  célfhrt:;  jiiiis  celui  ilii  prince  Jcrôiiie  Bonaparle 
a\ec  la  fille  du  roi  de  \Vurteuil»erj(;  puis  Louis  XVIII 
y ^inl  rec(!voir  la  duchesse  de  Berry.  Ou  ne  |K!ut  faire 
un  pas  dans  ce  palais  sans  y rencontrer  les  plus 
IKuils  souveiiii's;  pendant  (|ue  nous  assistions  au  iiia- 
riage  de  .M.  le  duc  d’Orléans,  la  duchesst!  de  Bro^:lie  V 
occupait  rappartemeiil  de  inadanic  de  Mainteuon  ; un 
matin,  en  faisant  ma  toilette  dans  un  cabinet  qui  jadis 
avait  fait  |Ku1ie  de  la  (ialerie  aux  (^crfs,  j’aperçus  au 
Ikis  du  mur  une  plaque  de  marbre  sur  la(|uelle  je  lus: 

« C’est  dans  celle  fenêtre  que  la  reine  Christine  de  Suède, 
eu  KiijT,  a fait  tuer  sou  écuyer  Monaldeschi.  » l'arloul, 
dans  ce  |>alais,  les  murs  |arleul,  les  morts  api)araissent, 
et  semblent  sc-  réunir  pour  recevoir  les  xivauls  (|ui  y 
|>assent  à leur  tour. 

Le  t juin,  vers  quatre  heures,  je  vis  rentrer  dans" 
Paris,  entourée  île  tout  un  |>euple,  cette  famille  royale 
que  je  venais  de  voir  à Foidaincbleau  dans  toutes  les 
|K)m|)cs  de  la  cour.  Le  Uni  et  les  |iriuees  étaient  à ehe-  - 
val,  la  Reine,  .Madame  la  duchesse  d’Orléans  et  les 
princesses  dans  une  calèche  découverte;  de  l’arc  de 
l’Étoile  au  pav  illon  de  l’ilorlope,  la  (iardc  uatioinde  et 
l’armée  en  grande  tenue  iKirdaient  la  haie;  une  foule 
immense,  curieu.se  et  joyeuse,  remiilissait  les  (Miaiiqts- 
Élyséeset  le  jardin  des  Tuileries  ; le  cortège  s’avancait 
lentement,  dans  ces  vastes  allées  de  marronniers  et  de 
lilas  eu  tleiii’s;  le  ciel  était  pur,  le  soleil  brillant,  l’air 
doux;  la  jeune  princesse  se  soidevait  par  momenls 
dans  sa  voilure,  comme  pour  mieux  voir  la  grandeur 
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Pt  l’enspiTiblp  du  siM'ctaclo  »iui  la  charmait.  Jamais 
peut-être  destinée  aussi  tra|;ique  n’a  commencé  |mr 
d'aussi  beaux  jours. 

O n’est  jws  <pie,  même  di-s  lors,  les  tristesses  ne  se 
soient  bienU')t  mêlées  aux  Jtues  et  les  manu’im  es  enni!- 
mies  aux  acclamations  bienvcillautes.  Dans  rime  des 
fêtes  |H)pulaires,  à la  soi-tie  du  CbainiMle-Mars,  l’eii- 
combrement  de  la  foule  et  une  porte  lro|)  étroite  ame- 
nèrent des  accidents  déplorables.  Dans  le  monde  et  dans 
la  presse,  bien  des  voix  hostiles  les  racontèrent  avec  une 
secrète  complaisance,  les  comparant  aux  malheurs  qui, 
soixante-sept  ans  auparavant,  sur  la  place  Louis  XV, 
avaient  accompagné  le  mariage  du  dauphin  qui  fut 
Louis  XVI  avec  rarchiduchessc  Marie-Antoinette,  triste 
présage  d’un  cruel  avenir.  L’éclat  même  des  fêtes,  les 
splendeure  de  cour,  les  magnificences  royales,  les  pré- 
sents offerts  à la  duchesse  d’Orléans,  sa  corbeille,  si 
toilette,  les  descriptions  ipie  la  llatterie  et  la  curiosité 
se  plaisiicntii  en  faire,  devenaient,  pour  les  démocmtes 
ennemis,  le  texte  de  remarques  et  de  commentaires 
adressés  aux  imssioiis  envieuses  et  haineuses.  Itieu  u’est 
si  aisé  que  de  mettre  dans  un  contniste  douloureux  la 
bonne  et  la  mauvaise  fortune,  la  richesse  et  la  misère, 
toute  cette  inégale  répartition  des  hiens  et  des  maux, 
des  jouissances  et  des  soutl'rances,  qui  varie  selon  les 
temps,  les  institutions  et  les  mœurs,  mais  qui  reste,  à 
lies  degrés  diiers,  la  condition  permanente  de  l’huma- 
iiité.  En  présence  de  ce  fait  redoutable,  la  foi  chrétienne 
a des  dogmes  et  des  promesses,  la  philosophie  des  ex- 
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pliiations  ot  des  préct'iik'S,  la  |ii)lili(|ue  dos  devoirs  et 
dos  moyons,  sinon  |)onr  le  faire  disparaître,  du  moins 
IM)iir  le  oonlonir  et  rallonnor;  mais  ])on  iin|K>rte  an\ 
factions  anaroliiqnes  ; elles  se  i)réoecui>cnt  Ition  pins 
d’o\ploitor  la  [ilaio  (|iie  de  la  guérir,  et  les  amnsome?ds 
moine  du  peuple  Ii'ur  fonniissont  une  oi'casion  de  l’ir- 
riter. Kilos  ne  s’y  épargneront  i>as  lors  dn  mariage  de 
.M.  le  duc  d’Orléans;  avec  |ien  de  succès  an  moment 
même  ; les  instincts  iln  peuple  sont  simples  et  droits,  et 
il  jirend  sa  part  de  plaisir  dans  les  grands  é\énements 
sans  y clierchcr  des  sujets  d<;  plainte  on  de  colère.  I.a 
satisfaction  et  la  liienveilljuiee  publiques  dans  les  jours 
que  je  rappelle  éliiient  vi\cs  et  sincères;  mais  les  fac- 
tions en  guerre  avec  un  gouvernement  n’ont  pas  besoin 
d’un  prompt  succès  ; elles  se  nourrissent  de  leur  pas- 
sion, de  leur  trav  ail,  deleui’sesiiérances;  et  si  les  forces 
morales  et  politi(|ues  qui  ont  mission  lie  les  coinbattrc 
ne  sont  |>as  incos-samment  v igilantes  et  activ  es,  le  venin 
pénètre,  se  réiiand,  et  le  corps  sticial  se  trouve  un  jour 
infecté,  rnè  femme  d’esprit  disait  des  revenants:  « Je 
n’y  crois  jws,  mais  je  les  crains.  » Il  faut  croire  anv 
démons  anarcliiqncs  et  veiller  sur  eux  avec  cette  sage 
crainte  (pii  est  rintelligence  et  la  prévoyance,  non  pas 
la  |HMir. 

Li  fête  qui  suivit  celle  du  mariage  ne  fut  ni  une  fcMe 
de  cour  ni  une  fête  pivpulairc.  Je  n’ai  jioint  vu  de  solen- 
nité plus  fraiipante  ipie  riiianguration  du  musée  de  Ver- 
sailles, ni  aucune  réunion  qui  mît  plus  vivement  en 
contact  et  en  contriste  la  France  du  xvii'  et  la  France 
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du  XIX*  siècle,  ces  deux  sociétés,  l'une  bien  vraiment 
et  naturellement  1111e  de  l’autre,  et  iMuirlant  si  divei-ses 
et  séparées  par  un  si  profond  abîme,  la  Révolution. 
L’idée  de  ce  musée  ne  fut  {rncre  d’alHird,  dans  l’esprit 
du  roi  lxmis-Pbilip|ie  lui-même,  (ju’iin  expédient  pour 
sauver  d’une  destruction  barbare  et  d’un  emploi  vul- 
gaire ce  palais  et  ces  jardins,  l’ieuvre  et  le  s<'-jour  ma- 
gnitiquedu  plus  puissant  et  du  plus  brillant  de  ses  an- 
cêtres. Bientôt  cette  idée,  grande  et  ladle  en  elle-même, 
se  développa,  s’éleva  et  conquit  l’attachement,  je  dirais 
volontiers  la  passion  du  Roi  comme  l’approbation  du 
public.  Toute  l’histoire,  toute  la  gloire,  toutes  les  gloi- 
res de  la  France,  comme  on  le  fit  dire  à la  devise  ofti- 
cielle  <lu  monument,  ressuscitées  sur  la  toile,  sur  le 
marbre,  et  replacées  sous  les  yeux  des  générations  pré- 
sentes et  futures,  événements  et  (icrsonnages,  grands 
faits  de  guerre  et  de  la  vie  civile,  ce  rappnxîbement  de 
tous  les  tenqw,  de  tous  les  noms,  de  toutes  les  destinées 
fninçaises,  dans  ces  galeries  des  moi1s  rapiielés  à la  nii!- 
moire  des  vivants,  il  y avait  là  de  quoi  frap|)cr  la  |)cn- 
sée  réfléchie  et  l’imagination  populaire.  Elles  accueilli- 
rent avec  faveur  l’œuvre  à peine  commencée  du  Roi,  et 
il  s’y  adonna  avec  l’orgueil  du  descendant  de  lavuisXlV, 
l’amour-propre  de  l’inventeur  et  l’assiduité  de  l’archi- 
tecte. il  se  plaisait  à discuter,  à ordonner,  à suivre 
de  près  les  travaux  en  parcourant  ces  vastes  s.dles,  la 
plupart  encore  vides,  mais  (ju’il  voyait  d’avance  peuplées 
et  ornées  comme  il  les  voulait.  Et  le  jour  où  l’œuvre 
fut  assez  avancée  pour  qu’il  pût  la  piwdiiire  devanl  le 
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publif,  fc  10  juin  IR.n  où  il  ap|x;lii  et  promena  hii- 
inêmc  tout  un  jÆuple  d’iiu  ilés  daii.'i  ce  lalais  conservé 
à riionneui-  de  l’ancienne  France  et  Iransfomié  à la  con- 
venance de  la  France  nouvelle,  ce  jour-là  fut  cerLnne- 
inent,  |ionr  lui,  l’nn  des  plus  animés  et  des  plus  aj^réa- 
liles  de  sa  vie  si  pleine  et  si  variée.  F’ut-il  très-frap|M': 
lui-niénie  de  la  nouveauté  du  s])cctacle  auquel  il  prési- 
ilait?  En  démêla-t-il  a l instanlle  fcrand  et  original  ca- 
ractère? J’en  doute;  très-inobableinent  le  roi  l^oui.s- 
Philipix!  était  absorlni  ce  jour-là  dans  le  plaisir  et  le 
succès  de  son  œuvre.  Mais  je  garde  encore  l’impression 
qui  me  saisit  à l’as|iect  de  cctta  foule  empres.sée,  cu- 
rieuse, et  qui  se  préci])it;iit  un  |)eu  confusément  de 
salle  en  salle  à la  suite  du  Koi  : c’était  la  France  nou- 
velle, la  France  mêlée,  boiirgeoistî,  démocratique,  en- 
vahissant le  palais  de  Louis  XIV;  pairs,  députés,  guer- 
riers, magistrats,  administniteui’s,  s;ivants,  lettrés, 
artistes  ; invasion  jKicilique,  mais  souveraine;  conqué- 
lants  un  jam  étonnés  au  milieu  de  leur  conquête  et 
,assi;z  mal  «Iressés  à en  jouir,  mais  bien  assurés  et  bien 
résolus  de  la  garder.  L(îs  représenUuits  de  l’anciemu!  so- 
ciété française,  les  héritiers  de  scs  giunds  noms  et  de 
.ses  brillants  souvenirs  ne  manquaient  ])oint  dans  cette 
foule,  et  circulaient  familièrement  dans  tous  les  détomo; 
de  l’ancienne  demeure  royale  ; mais  ils  y déployaient 
plus  d’aisance  (|u’ils  n’y  constînaient  d’imj)ort.ance  ; un 
jieuple  devenu  grand  jiar  lui-même  et  pour  son  |)i-ojire 
compte , et  (jui  s’essayait  à devenir  libre , dominait 
dans  le  jwlais  du  grand  roi  et  y ivniplaçait  sa  cour. 
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Li  fAtn  dramatique  qui  termina  la  journée  eut  aussi 
ses  contrastes.  L’ancienne  salle  de  siiectacle  du  cliàteau, 
tout  récemment  rcsiaurée,  était  resplendissante  de  cou- 
leur et  de  lumière  ; le  Roi  avait  voulu  que  le  clief-<l’œu- 
vre  de  Molière,  le  Misanthrope,  y fi'it  représenté  sans 
aucune  altération  et  sans  que  rien  y manquât;  pas  un 
vers  ne  fut  omis  ; l’ameublement  de  la  scène  était  bien 
du  XVII'  siècle  ; des  costumes  fidèles  et  préparés  pour 
ce  jour-là  avaient  été  donnés  aux  acteurs  ; tout  le  mali’-- 
riel  de  la  représentation,  dans  la  salle  et  sur  le  tliéàtn*, 
éiait  excellent,  et  probablement  bien  meilleur  <|u’il 
n’avait  jamais  été  sous  les  yeux  de  Louis  XIV  et  jiar  les 
soins  de  Molière.  Mais  la  représentation  même  fut  mé- 
diocre et  froide,  par  défaut  de  x érité  encore  plus  que  d(! 
talent;  les  acteurs  n’avaient  aucun  sentiment  ni  des 
mœurs  générales  du  xvu'  siècle,  ni  du  caractère  sim- 
plement aristocratique  des  pei'sonnages,  de  leur  esprit 
toujours  franc,  de  leur  langage  toujoura  naturel  au 
milieu  des  raftinements  et  des  frivolités  subtiles  de  leur 
vie  mondaine.  Les  manières  étaient  en  désaccord  axec 
les  habits  et  l’accent  avec  les  laroles.  Mademoiselle 
Mars  joua  Célimène  en  coquetUï  de  Marivaux,  non  en 
contemporaine  de  madame  de  Sablé  et  de  madame  de 
Montespan.  Et  l’infidélité  était  plus  cliotjuante  à Ver- 
sailles et  dans  le  palais  de  Louis  XIV  qu’à  Paris  et  sur 
le  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu. 

De  Fontainebleau  et  de  Versailles  je  passe  à Com- 
piègne  où,  vers  le  commencement  de  septembre  il»! 
cette  même  année  1837,  le  duc  d’Orléans,  qui  y tenait 
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lin  camp  île  vin|ït  mille  hommes,  m’invita  pour  quel- 
ques jours.  Le  château  de  Compièfrne,  malgré  son 
étendue  et  sa  splendeur,  n'a  rien  qui  saisisse  et  satis- 
fasse l’imagination  ; l’antique  origine  et  les  grands  sou- 
venirs historiques  du  lieu  ont  disparu  dans  la  récente 
et  massive  construction  de  Ix)uis  XV  ; il  faut  les  recher- 
cher dans  les  livres,  et  on  les  oublie  dans  ces  cours,  ces 
pavillons,  ces  appartements,  ces  escaliers  oii  rien  ne  les 
rappelle.  Mais  le  séjour  de  Compiègne  eut  pour  moi,  à 
cette  époque,  un  attniit  particulier  ; ce  fut  là  que  je 
commençai  à connaître  madame  la  duchesse  d’Orléans 
que  le  prince,  son  mari,  se  plaisait  à montrer  à l’ar- 
mée comme  à ses  visiteurs,  et  qui  leur  faisait,  avec 
une  grâce  très-digne,  les  honneurs  du  château.  Assis 
plusieurs  fois  auprès  d'elle  à table,  ,nous  causâmes  Ixau- 
coup  et  de  toutes  choses,  car  elle  avait  [ænsé  et  elle 
s’intéressait  à tout  avec  rempresseuient  et  le  charme 
d’un  esprit  élevé,  riche,  cultivé,  prompt,  troji  prompt 
peut-être  à accueillir  ce  qui  lui  donnait  de  nobles 
jouissances,  et  plus  généreux  dans  si‘s  impressions  que 
difficile  dans  son  goût  ou  son  jugement.  Nous  n’étions 
pas  toujours  du  même  avis,  et  elle  se  prêtait  de  bonne 
gnîce  à mes  dissentiments,  un  peu  étonnée  pourtant 
quelquefois,  et  ne  me  donnant  guère  lieu  de  croire 
qu’elle  fût  très-touchée  de  mes  observations.  Je  la  quit- 
tai charmé  de  la  distinction  de  son  esprit,  de  l’élévation 
de  ses  sentiments,  et  convaincu  ()u’il  y avait  là  une  âme 
vraiment  royale,  que  les  épreuves  de  la  vie  n’éclaire- 
raient peut-être  pas  toujours,  mais  dont  jamais  elles 
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n’abattraient  le  courage  et  n’altéreraient  la  dignité. 

Ia!  17  octobre  1837,  quatre  mois  après  le  mariage  de 
M.  le  duc  d’Orléans,  sa  seconde  sœur,  la  princesst; 
Marie,  épousait,  au  château  de  Trianon,  le  duc  Alexandn; 
de  Wurtemberg,  et  moins  de  ipiinze  mois  ajwrs,  elle 
mourait  à Pise,  loin  de  sa  famille,  laissant  des  œm  res 
et  un  nom  singulièrement  célèbres  pour  une  princesse 
de  vingt-cinq  ans.  Elle  avait  reçu  du  ciel  ces  dons  de 
l’invention  et  du  sentiment  dans  le  domaine  des  arts, 
qui  frappent  et  émeuvent,  au  loin  comme  de  près  et 
dans  to\is  les  i-angs,  rimagination  des  liommes.  Ils  étaient 
certainement,  le  duc  d’Orléans  et  elle,  les  plus  brillants 
et  les  plus  populaires  de  la  famille  royale,  et  ils  sont 
morts  tous  deux  dans  la  Heur  de  leur  [wpularité  et  de 
leur  jeunesse,  devant  les  iHMsjiectivcs  du  plus  liel  ave- 
nir. Quoique  le  tour  si  original  d’esprit  et  de  caractère 
de  la  ))rincesse  Marie  ait  surtout  paru  dans  la  sphère  des 
arts,  elle  ne  s’y  renfermait  i)oint  ; ce  natprel  ardent  et 
expansif  se  retromait  en  elK:,  de  (|uel(|ue  objet  (|u’elle 
s’occupât,  et  elle  avait  goût  à s’occuper  de  toutes  les 
grandes  choses.  l'n  jour,  dans  le  jiarc  de  \euilly,  nu 
commencement  de  l’été  de  1838,  nous  causions  des  plus 
agréables  emplois  de  la  vie  ; elle  se  plaisait  à parler  de  la 
situation  d’une  giTinde  dame  échap|xmt  nu  joug  de  sii 
grandeur,  à l’étiquette,  à la  monotonie  de  la  cour,  et, 
sans  descendre  <le  ses  habitudes  élégantes,  s’entourant 
d’une  société  variée,  animée,  spirituelle.  Le  portrait cpie 
fait  Bossuet  de  la  princesse  Palatine,  Anne  de  Gonzague, 
dans  son  oraison  fqnèbre,  et  quelques-unps  de  ses 
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belles  paroles  me  revinrent  à l’esprit  ; je  les  rap|>elai  à 
la  princesse  Marie  : « Le  génie  de  la  princesse  Palatine 
se  trouva  également  propre  aux  divertissements  et  aux 
affaires.  La  cour  ne  vit  jamais  rien  de  plus  engageant  ; 
et  sans  parler  de  sa  i>énétration,  ni  de  la  fertilité  infinie 
de  ses  expédients,  tout  cédait  au  charme  secret  de  ses 
entretiens...  tant  elle  s’attirait  de  confiance,  tant  il  lui 
était  naturel  de  gagner  les  coeurs  ! Elle  déclarait  aux 
chefs  des  [lai-tis  jusiju’oii  elle  pouvait  s’engager,  et  on  • 
la  croyait  incapable  ni  de  tromjier,  ni  d’étre  trom|)ée. 
Son  cametère  isirticulier  était  de  concilier  les  intérêts 
opposés,  et,  en  s’élevant  ainlessus,  de  trouver  le  si'cret 
endroit  et  comme  le  nœud  par  où  on  les  janit  réunir... 
inébranlable  dans  so>s  amitiés  et  incapable  de  manquer 
aux  devoirs  humains.  » La  princesse  Marie  s’émut  à 
l’image  de  ce  caractère  et  de  cette  vie  : « Oui,  me  dil- 
elle,  être  de  tout,  tout  voir,  prendre  jiart  à tout  sans 
s’asservir  à rien;  des  conversations  charmantes,  quel- 
quefois la  main  dans  les  grauiles  affaires,  di?  la  liberté, 
des  amis,  et  la  maison  de  ma  tante  Adélaïde,  dans  la 
rue  de  Varennes,  pour  les' recevoir,  ce  serait  là  le  par- 
fait bonheur.  » Il  ne  lui  a pas  été  diiriné  d’en  jouir; 
mais  le  siiectacle  des  désastres  et  des  douleurs  de  sa 
famille  lui  a été  épargné.  Dieu  distribue,  en  dehors  de 
la  prévoyance  des  hommes,  a^s  rigueurs  et  as  faveurs. 

J’ai  toujours  ressenti,  même  avant  d’atteindre  à la 
vieillesse,  un  respect  affectueux  j>our  les  morts  : la 
variété  infinie  et  imprévue  des  coups  de  la  mort  me 
rcvieiit  sans  cesa  en  |>enséc  à l’asjiecl  des  plus  fortes  et 
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plus  heureuses  vies  ; les  longs  regrets  m’inspirent,  jK)ur 
les  âmes  (jui  les  ressentent,  une  profonde  et  syinfw- 
tlii(iiie  estime  ; la  promptitude  de  l’oubli  me  pénètre  de 
eoriipassion  |>our  ceux  qui  ont  iwssé  si  vite  des  cœurs 
oii  ils  croyaient  tenir  Unit  de  place,  et  je  me  plais  à 
conserver  des  souvenirs  que  je  v ois  si  aisément  effacés. 
Pendant  mon  séjour  à Londres,  en  IRIO,  j’allai  un  soir 
faire  une  visite  à Holland-Housc  ; lord  Holland  avait 
diné  je  ne  sais  oii  ; je  trouvai  lady  Holland  seule  dans 
letle  longue  bibliothèque  où  sont  placés,  au-<lessus  des 
livres,  les  jantraits  des  hommes  célèbres,  jiolitiques', 
philosophes,  écrivains,  qui  ont  été  tes  amis  et  les  habi- 
tués de  la  maison.  Je  demandai  à lady  Holland  s'il  lui 
arrivait  souvent  de  se  trouver  ainsi  seule  : a Non,  me 
dit-elle,  c’est  rare  ; mais  quand  cela  m’arrive,  les  res- 
sources ne  me  manquent  jkis  ; » et  me  montrant  tous 
ces  ])ortraits  : « Je  prie  les  amis  (|ue  vous  voyez  de  d(!s- 
cendre  de  là-haut  ; je  sais  la  place  que  chacun  d’eux 
préférait,  le  fauteuil  oti  il  avait  coutume  de  s’asseoir; 
ils  y reviennent  ; je  me  retrouve  avec  M.  Fox,  Romilly, 
-Mackintosh,  Sheridan,  Horner  ; ils  me  i»arlent  et  je  ne 
suis  plus  seule  ; » et  cette  pei'sonne  hautaine,  capri- 
cieuse, ini|)érieuse,  (|ui,  à travers  -les  succès  que  lui 
avaient  valus  sa  lœauté  et  son  esprit,  avait  un  renom  de 
sécheresse  et  d’égoïsme,  était,  en  me  parlant  ainsi,  visi- 
blement et  sincèrement  émue.  J'en  ai  gardé  sur  elle 
une  inq>ression  favorable.  üuicoii(|ue  n’oublie  i>as  a 
vraiment  aimé,  et  la  fidélité  de  la  mémoire  est  l’un  des 
gages  les  plus  assurés  de  ce  que  vaut  le  cœur. 
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Je  Ile  leu.t  pas  encourir  envers  les  hommes  avec  qui 
j’ai  vécu,  et  qui,  presque  fous,  m’ont  accueilli.  Jeune 
encore  et  inconnu,  avec  une  extrême  hicnveillance,  ce 
tort  de  l’oubli.  Précisément  à l’époque  dont  je  m’oc- 
cupe en  ce  moment,  dans  le  couH  espace  de  trois  an- 
nées, de  iSIlO  à t8.3!t,  j’en  vis  disjiaralfre,  coup  sur 
cou|),im  grand  nombre,  mes  prédécesseurs  immédiats 
Ou  mes  cünfem|>orains  dans  la  lie,  quelques-uns  mes 
amis,  tous  vraiment  distingués,  et  qui,  à des  degrés 
très-inégaux  comme  à des  titres  très-divers,  ont  tenu 
assez  de  jdace  dans  le  monde  pour  en  garder  un  peu 
dans  ses  souvenirs,  et  jiour  me  donner  le  droit  de  dire, 
à leur  sujet,  quelque  cliose  des  miens. 

Les  deux  premiers,  par  la  date  de  leur  mort  en  I83(i, 
M.  Raynouard  et  M.  Flaugergues,  étaient  les  deux  der- 
niei's  Sun  ivants  de  cette  commission  du  Corps  législatif 
qui,  en  1813,  avait  tenté  le  premier  essai,  je  ne  veux 
l*as  dire  de  résistance,  mais  d’avertissement  sincère  à 
l’empeicur  Napoléon,  arrivé,  à travei’s  tant  de  triom- 
phes, aux  plus  funestes  désastres  et  sur  le  penchant  de 
sa  mine.  M.  Raynouard,  Provenç.al  honnête  et  lin,  de 
manières  et  de  paroles  vives,  mais  d’un  esprit  modéré, 
sincèrement  libéral  et  capable  de  courage  dans  un  jour 
de  crise,  bien  que  soigneux  d’éviter  les  situations  diffi- 
ciles et  la  nécessité  du  counige  qui  ne  lui  aurait  pas 
manqué.  Après  les  Cent-Jours,  il  se  relira  de  la  vie 
IKilitique  et  s’adonna  tout  entier,  non  plus,  comme  il 
l’avait  fait  d’abord , à la  poésie  et  au  théâtre,  mais  aux 
lettres  sa\  antes,  à l’histoire  de  la  langue  et  de  la  liltéra- 
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ture  fraiivaises,  surtout  dans  les  piovinces  du  Midi,  et 
aux  travaux  des  deux  académies  auxquelles  il  apparte- 
nait dans  l’inrtitut.  Il  jouit  sans  trouble,  jusqu’à  sou 
dernier  jour,  de  rindé^ndance  et  de  la  considération 
dans  le  travail,  le  re|>os  et  l’intimité  de  quelques  amis. 
M.  Flaugergues,  Rouerguat  de  mœura  simples  et  de 
formes  roides,  cmur  droit  et  esprit  ferme  jus(|u’à  l’en- 
tèlement,  sans  originalité,  mais  non  sans  prétention 
dans  ses  idées  |K)liti(|ues  et  raisonneur  subtil  avec  pe- 
santeur. N’ayant  pas,  comme  M.  Raynouard,  les  goûts 
et  la  vie  littéraiiTS  pour  asile,  il  continua  d’occiqier  de 
iiKKlestes  fonctions  publiques  jusqu’au  jour  où,  sous  le 
ministère  de  M.  de  Viilèle,  sa  consciencieuse  indéjten- 
dance  l’en  (It  écarter.  11  vécut  dès  lors  dans  la  retraite, 
comme  son  collègue  de  la  comnussion  des  cinq,  mais 
bien  plus  obscur  et  oublié.  Ils  étaient,  l’un  et  l’autre,  de 
très-lionond)les  types  des  liouuêtcs  gens  fidèles  à leura 
coiiv  ictions  libérales,  mais  découragés  plutôt  qu’éclairés 
par  l’ex|iérience,  et  décidés,  par  sagesse  et  probité,  à 
reiKVUsscr  les  conséquences  iniques  ou  absurdes  de  l’es- 
prit révolutionnaire,  sans  avoir  ap|uis  à en  bien  discer- 
ner et  à en  combattre  résolùmenl  les  vices. 

Quelques  mois  plus  tard  moururent  deux  hommes 
dont  la  vie  avait  été  plus  activement  et  plus  couslam- 
mentpoliti(|ue,  M.  de  Marbois,  vieillard  de  (luatre-vingl- 
douze  ans,  qui  comptait  soixante  et  onze  ans  de  ser- 
vices publics,  et  l’abbé  de  Pradt,  archevêque  de  .Malines, 
(jui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  avait  échangé  son  siège 
épisco|Kd,  où  les  aitholiques  ne  voulaient  plus  de  lui. 
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contre  une  {H.'iii'iun  de  douze  mille  francs,  et  vi\ait  dans 
sa  terre  du  Breuil  en  Auvergne,  faisant  incessamment 
des  brochures,  des  articles  de  journal  et  des  courses  à 
Paris.  J’ai  déjà  dit  quelles  avaient  été,  en  1815  et  181b, 
mes  relations  avec  M.  de  Marbois  ; elles  restèrent,  jusqu’à 
sa  mort , fréquentes  et  affectueuses.  J’ai  beaucoup  vu 
l’abl)é  de  Pradt  dans  le  monde  où  il  était  le  plus  intaris- 
sable et  le  plus  fatigant  des  j)arleurs,  et  décidé  à croire 
ses  auditeurs  aussi  infatigables  que  lui.  La  comparaison 
de  la  vie  de  ces  deux  bonnnes  et  de  la  situation  qu’ils  se 
tirent  l'iin  et  l’autre  serait  une  étude  curieuse  et  d’une 
conclusion  très-morale.  Tous  deux  furent,  dès  leur  jeu- 
nesse et  presque  jusqu’à  leur  mort,  mêlés  aux  événe- 
ments et  aux  aifaires  de  leur  temps,  dans  les  fonctions 
publiques,  dans  les  assemblées,  à la  cour,  à l’étranger, 
dans  l’exil  ; tous  deux  ont  serv  i,  et  même  loué  presrpie 
tous  les  ]iouvoirs  qui  se  sont  succédé  {Kirmi  nous,  et 
des  |)ouvoirs  très-divers  ; tous  deux  ont  beaucoup  agi, 
beaucoup  écrit,  beaucoup  parlé  ; mais  dans  ces  vicissi- 
tudes de  leur  vie,  ils  ont  été  marqués,  ou  plutôt  ils  se 
sont  marqués  eux-mêmes  du  sceau  le  plus  contraire. 
Le  vice  radical  des  révolutions  réiMilées,  c’est  de  mé- 
counaitre  et  de  tuer  le  respect.  L’ablai  de  Pradt  donna  à 
l»lein  collier  dans  ce  vice  de  son  temps  ; M.  de  Marbois 
y demeura  toujours  étranger.  Quelle  que  fût  sa  situa- 
tion, M.  de  Marbois,  intègre  et  sérieux,  respectait  sin- 
cèrement ses  idées,  sa  cause,  son  pays,  son  parti  et 
lui-même.  L’abbé  de  Pradt,  vaniteux  et  léger,  ne  gar- 
dait le  res|)ect  à rien,  ni  à personne  ; idées,  cause. 
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parti,  maître,  il  encensait  ou  injuriait,  portait  aux  nues 
ou  bafouait  tour  à tour.  Aussi  l’un  a vécu  et  est  mort 
honoré  de  scs  supérieurs,  de  ses  égaux,  même  de  ses 
adversaires  et  des  indifférents  à qui  il  déplaisait  ; l’autre 
a toujours  été  traité  sans  la  moindre  considération  par 
ceux-là  même  qu’il  servait  ou  qu’il  amusait;  et  malgré 
son  rare  esprit  et  sans  être  vraiment  corrompu,  il  a 
(lui  également  décrié  dans  l’État  et  dans  l'Église,  comme 
politique  et  comme  prêtre.  Le  monde  prend  les  hom- 
mes au  mot,  et  ne  fuit  ]ias  d’eux  plus  de  cas  qu’ils  n’ont 
l’air  d’en  faire  eux-mêmes. 

L’homme  qui  avait  été  chargé  trois  fois  de  remettre 
a (lot  les  finances  de  la  France  épuisée  par  la  guerre  ou 
bouleversée  par  les  révolutions,  et  qui  trois  fois  les 
avait  en  effet  remises  à (lot  par  le  crédit,  en  fondant  le 
crédit  sur  l’ordre  et  la  probité,  le  baron  Louis  mourut 
aussi  dans  le  cours  de  cette  année  1837.  Esprit  large, 
fenne  et  simple,  (|ui  ne  se  proposait  qu’un  but,  ne  le 
perdait  jamais  de  vue,  et  en  imposait  imperturbable- 
ment à tout  le  monde  toutes  les  conditions.  Indé])cndam- 
ment  des  services  signalés  qu’il  rendit  dans  l’exercice 
direct  du  pouvoir,  personne  n’a  plus  contribué  que  lui 
à faire  ()énétrer  et  à établir  solidement,  dans  toutes  les 
branches  de  notre  administration  financière,  ces  maxi- 
mes saines,  ces  habitudes  et  ces  traditions  fortes  qui,  en 
dépit  des  perturbations  politiques,  l’ont  jusqu’ici  dé- 
fendue et  la  défendront  toujours,  j’espère,  contre  les 
rêveries  ignorantes,  les  innovations  étourdies,  et  contre 
les  prétentions  avides  <|ue  le  désoi-dre  seul  læut  assouvir. 
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Un  autre  \aillant  défenseur  d’une  autre  espèce  d'urdre 
encore  plus  pressant  sinon  plus  nécessaire,  le  maréchal 
comte  de  Ix)bau  termina  à 1a  même  épiMpie  sa  vie,  tant 
de  fois  hasardée  et  épargnée  sur  les  champs  de  bataille. 
C’était,  sons  des  formes  peu  élégantes,  un  esprit  sensé 
et  judicieux  jusqu’à  la  finesse,  avec  autant  de  dévoue- 
ment aux  devoirs  du  citoyen  (|u’à  ceux  du  soldat.  11 
commandait  depuis  sept  ans  la  garde  nationale  de  Paris 
avec  une  fermeté  tnmt[uille  et  une  autorité  hrus«|ue 
dans  ses  courtes  paroles,  mais  intelligente  et  prudente. 
Peu  de  mois  avant  sa  mort,  l’armée  perdit  aussi  un  de 
ses  chefs  éminents,  le  général  «lu  génie  llaxo,  illustré 
naguèi  e par  le  siège  d’.Vnvei’s,  officier  et  homme  d’i'lite, 
d’un  esprit  tiès-cultivé  en  dehors  de  ses  études  spé- 
ciales et  du  plus  honorahle  caractère.  Sa  rare  capacité 
et  la  juste  coniiance  qu’il  inspirait  l’auraient  rendu 
propre  à plus  d’une  grande  carrière  s’il  n’eût  été  po.s- 
sédé  d’une  manie  «pûj.en  lui  fauss;uit  quelquefois  le 
jugement,  faisait  de  lui  un  homme  toujours  ineom- 
motle  et  souvent  impratii-ahle,  la  manie  de  critiquer, 
d’objecter  et  de  contredire,  comme  s’il  en  eût  eu  besoin 
pour  prouver  l’originalité  et  rindéiiendance  de  sa  pen- 
sée. Un  «le  s«!s  amis  disait  de  lui  : « llaxo  n’est  jamais 
«le  l’avis  de  j)ei-s«)nne  ; aussi  pci-soime  n’est  jamais  «le 
son  avis.  » 

La  mort  semble  av  oir  des  joui’s  ou  elle  cherche,  dans 
toutes  les  carrières,  «les  proies  rares  à enlever.  En 
même  temps  qu'elle  frappait  Unit  «l’hommes  distingués 
voués  au  service  «le  l’Étal,  elle  alteiguait,  «tans  leur 
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retraite  et  au  milieu  de  leurs  travaux  scientifiques,  un 
académicien,  un  métapliysicien  et  un  médecin,  tons 
trois  éminents  et  célèbres,  M.  Silveslre  de  Sacy,M.  Ijuo- 
rnifçuière  et  le  docteur  Broussais.  Je  n’ai  rien  à dire  ici 
de  leurs  mérites  s|>éciaux  dans  leui-s  sciences  iliverses  ; 
mais  j’ai  gaitlé,  de  leur  caractère  et  de  leur  physiono- 
mie, un  profond  souvenir.  M.  Silvestre  de  Sacy  avait  les 
lumières  de  son  temps  avec  les  mivui’s  du  temps  an- 
cien ; actif  avec  calme  et  gnivité,  il  savait  suffire  à des 
fonctions  nombreuses  et  divci'ses  sans  cesser  de  prendre 
ses  savantes  études  pour  le  centre  de  sa  vie  ; quand  il 
était  apjielé  à une  situation  en  rapport  avec  la  politique, 
il  en  remplissait  les  devoirs  avec  scrupule  plutôt  (|ue 
comme  sa  mission  propre  et  favorite , et  même  en  s’oc;- 
cupant  des  alfaires  <lu  monde,  il  restait  attaché  à son 
austère  foyer.  Sa  vaste  érudition,  loin  de  l’ébranler, 
avait  confirmé  en  lui  si  foi  chrétieune,  et  tous  les 
bouleversements  auxquels  il  avait  assisté  n’avaient  altéré 
ni  ses  habitiHles  domestiques,  ni  l’exadituile  île  sa  piété. 
La  révolution  qui  avait  tout  atteint,  tout  changé  autour 
de  lui,  semblait  n’avoir  jamais  jiénétré  jusqu’à  lui- 
même  ; et  si  elle  ne  fût  pas  arrivée,  il  eût  été,  je  crois, 
la  même  iicrsonne  morale  qu’il  était.  Je  n’ai  connu 
aucun  homme  sur  qui  les  circonstances  et  les  influences 
extérieures  eussent  moins  de  prise,  et,  ipii,  pour  le 
gouvernement  de  sa  vie,  écoutât  plus  exclusivement  la 
voix  de  son  jugement  propre  et  de  sa  conscience  dans 
la  solitude  de  l’àme.  Uare  et  admirable  exemple  île 
santé  morale,  car  il  est  encore  plus  difficile  pour  les 
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âmes  que  iK)iir  les  corps  d’échapper  à lu  contagion. 

An  contraire  de  M.  de  Sacy,  M.  Laromignière  avait 
suivi  le  courant  des  idées  et  des  influences  modernes. 
C’était,  dans  l’ordre  intellectuel  et  avec  la  fine  modéra- 
tion de  son  esprit,  un  disciple  du  xviii'  siècle,  et  le  Adèle 
ami  des  plus  lidèles  représentants  philosophiques  de 
cette  grande  époijue,  Condorcet,  Tracy,  Cabiinis,  Vohiey, 
Carat.  Mais  en  parUigeant  hahituellement  leurs  opinions 
et  leur  société,  M.  Uiromiguière  sc;  tint  absolument  en 
dehors  de  la  politique,  étranger  à tonte  ambition  mon- 
daine, à toute  apiKirence  ambitieuse,  exclusivement 
adonné  à l’étude  et  à ren.s-ignement  de  la  philosophie, 
et  la  pniti(|uant  avec  aubint  de  Svigesse  (|u’il  avait  de 
charme  en  l’enseignant.  Je  ne  sais  si,  dans  l’iiistoire  de 
la  métaphysique,  il  restera  une  grande  trace  de  ses  tra- 
vaux, entre  autres  de  sa  tentative  pour  élargir  et  élever 
la  doctrine  sensualiste  de  son  maître  Condillac  en  lui 
luisant  faire  un  pas  vers  le  spiritualisme;  son  idée  à ce 
sujet  fut  ingénievisc  et  bien  exposée  plutôt  qu’originale 
et  profonde.  .Mais  ce  (pii  restera  dans  les  souvenirs  de 
notre  temps,  c’est  l’attrait  de  la  [lersonnc  et  de  l’ensi-i- 
gnement  de  .M.  üiromiguière  ; caractcTe  doux  et  facile 
avec  honneur,  esprit  clair  et  élégant,  toujours  animé  et 
jamais  agressif,  ipii  se  plaisait  dans  la  conversation  et  la 
controverse,  mais  n’aimait  pas  la  lutte  et  l’évitait  avec 
soin,  même  dans  la  sjihère  philosophique,  tout  en  main- 
tenant avec  dignité  sa  pensée;  sincère  sans  |mssion;  se 
défendant  bien  et  n’acceptant  jamais  la  défaite,  mais 
[tcu  ardent  à poursuivre  la  victoire;  plus  soigneux  de 


Dtoitized  by  Google 


I.A  COAUTtOX  (I8r-lari9).  ÎM 

son  indépendance  et  de  son  repos  (|iie  jalonx  de  pro[>aper 
ses  doctrines,  et  les  livrant  sans  beaucoup  de  sollici- 
tude à leur  sort  jK)ur  qu’elles  ne  troublassent  pas  le 
sien. 

Nul  ne  ressemblait  moins,  en  ceci,  ii  M.  Laromi- 
guière  que  le  docteur  Broussais;  autant  l’im  aimait  la 
science  tolérante  et  pacifique,  autant  l’autre  la  vou- 
lait guerrière  et  dominaute.  Je  n’ai  nulle  opinion 
et  nul  droit  d’en  avoir  une  sur  les  théories  pbysiologi- 
ijues  et  uiéilicales  du  docteur  Broussais,  et  |>ersoune 
n’est  plus  opposé  que  moi  aux  idées  philosophiques  gé-  • 
nérales  qu’il  crut  ymiivoir  en  déduire  ; mais  il  était  im- 
possible de  le  ‘connaître  sans  être  frapfM*,  et  je  dirai 
touché  de  l’énergie  de  scs  convictions  et  de  son  dévoue- 
ment à les  faire  triompher.  C’étiit  une  de  ces  natures 
intellectuellement  puissjiutes  et  fortement  personnelles, 
en  ([ui  l’amour  de  la  vérité  et  l’amour-propre  .se  mêlent 
et  s’unissent  si  intimement  qu’il  est  difficile  de  discerner 
quelle  est  la  jKart  de  run  ou  de  l’autre  dans  les  enq)oi- 
tements  et  les  entêtements  de  la  passion.  Le  docteur 
Broussais  a eu,  dans  s;i  vie  scientifique,  le  sort  de  plus 
d’un  grand  politique  ; il  a fait  et  |icrdu  de  vastes  con- 
quêUîs;  il  a vu  grandir  et  déchoir  sa  renommée;  il  a 
joui,  dans  le  jeune  monde  s.avaut,  de  la  faveur  ix)pu-‘ 
lairc  et  connu  les  amertumes  du  délaissement.  Je  suis 
convaincu  que  ni  ses  erreurs,  ui  ses  revers  n’ont  ébranlé 
sa  foi  dans  ses  idées  et  ses  esi»éranccs  pour  leur,  avenir. 

Il  était  de  ceux  «pii,  même  eu  tombant,  font  faire  un 
pas  à ceux  qui  les  suivent,  et  (|ui  ont  plus  de  droit  au 
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rcsiiovt  dans  Itair  (Ifclin  t|u  a l’entlioiiülasine  pendant 

leur  Iriomplie.  ^ 

Parmi  tant  de  morts  de  ces  trois  années,  je  n’ai  i>as 
encore  nommé  le  pins  célèbre,  celui  qui  avait  fait  le 
plus  de  bruit  jKjndant  sa  vie  et  (|ui  en  fit  encore  le  plus 
au  moment  de  sa  mort,  le  prince  de  Talleyrand.  Depuis 
sa  démission  de  l’ambassade  de  Londres,  il  vivait  tanti'it 
à Paris,  bintôt  dans  son  château  de  Valençay,  toujours 
très-bien  venu  du  roi  üiuis-Pbilipjie,  mais  ne  trouvant 
j»as  tbujoui’s,  dans  sa  faveur  inactive,  de  ipioi  écbapjier 
au  vide  et  à l’ennui.  11  avait  été,  dès  l’origine,  membre 
de  la  classe  des  scieneqs  morales  et  politiques  de  l’Insti- 
tut, et  il  y rentra  de  droit  en  1832,  quand  je  la  fis  réta- 
blir. 1^  fantaisie  lui  vint,  en  18.38,  d’y  faire  une  lecture, 
et  il  nous  lut  en  effet,  le  3 mars,  dans  une  séance  |iar- 
ticulière,  une  notice  sur  le  comte  Reinhard,  savant  et 
honnête  diplomate  qui  avait  lougtemps  servi  sous  ses 
ordres,  soit  dans  les  bureaux,  soit  dans  divers  postes  e.\- 
téricui-s,  et  qui  avait  même  été  un  momept,  en  17hh, 
ministre  des  affaires  étrangiues.  L’écrivain  était  plus 
grand  (jue  son  sujet.  11  avait  trop  île  goût  pour  chereber 
à le  grandir  ; le  sentiment  juste  des  |»roportions  et  des 
convenances  était  l’ime  des  ipialités  de  l’esprit  de  .M.  de 
Talley  rand,  et  sa  charlatanerie,  quand  il  voulait  en  avoir, 
était  (larfaitemcnt  fine  et  cachée,  fout  en  louant  beau- 
coup M.  Reinhard,  il  le  laissa  à .sa  place  et  à sa  taille  ; 
mais  il  ré]Kuidit  dans  sa  notice,  a propos  des  études  et  de 
la  carrière  diplomali(|ues,  une  multitiule  de  réllexions 
ingénieusement  sensées  et  de  tndts  spirituels,  sans  re- 
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clierdio  de  iiomcaulé  ni  d’édni.  Elle  élnil  écrite  avec 
cette  élégance  naturelle  qui,  dans  un  sujet  modeste  et 
une  composition  courte,  tient  lieu  du  talent  sans  y pré- 
tendre. Cette  lecture  à laquelle  assistaient  plusieurs 
membres  des  autres  académies  de  l’Institut,  entre  autres 
M.  Royer-Collard  et  M.  Villemain,  eut  un  succès  géné- 
ral. On  y remarqua  surtout  un  éloge  très-juste,  mais 
assez  jMju  attendu,  des  fortes  études  tliéologiques,  de 
leur  influence  sur  la  vigueur  comme  sur  la  finesse  de 
l’esprit,  et  des  habiles  diplomates  ecclésiastiques  qu’elles 
avaient  formés,  notamment  le  cardinal  chancelier  I)u- 
prat,  le  cardinal  d’Ossat  et  le  cardinal  de  Polignac. 
M.  de  Talleyrand  avait  évidemment  pris  un  hardi  plai- 
sir à rappeler  que,  lui  aussi,  il  avait  étudié  au  sémi- 
naire, et  à prouver  que  si,  depuis,  il  s’était  j>eu  soucié 
des  devoirs  de  sou  état,  il  n’avait  pas  oublié  du  moins 
les  avantages  qu’il  avait  pu  en  recueillir.  Ses  auditeurs 
lui  savaient  gré  d’être  venu  offrira  l’Institut  un  travail 
qui,  |H)ur  lui,  serait  proluddement  le  dernier,  et  les 
moins  dévots  pardonnaient  volontiei’s,  au  grand  sei- 
gneur philosophe  qui  Taisait,  envers  eux,  acte  de  défé- 
rence, ses  compliments  aux  théologiens. 

I.eur  bienveillance  jwur  lui  fut  mise  bientôt  à une 
plus  difficile  épreuve.  Peu  de  semaines  après  sa  lecture 
à l’Académie,  M.  de  Talleyrand  tomlia  gravement  ma- 
lade ; la  mort  approchait.  Comment  la  recevrait-il?  Quel 
serait  sur  sa  vie  passée,  son  propre  et  dernier  juge- 
ment? Au  moment  de  paraître  devant  le  souverain  juge, 
par  quels  actes  ou  quels  refus,  par  quelles  paroles  ou 


m THAPITHK  XXV. 

(Hiel  silencp  inanifeslcrait-il  l’étal  ilo  son  âme?  Sur  lo  ' 
seul  bruit  de  sa  maladie,  les  chefs  et  les  zélés  fidèles  de 
l’Église  catholique  se  pvéoccujiaient  vivement  de  ces 
questions.  Autour  de  lui,  les  sollicitudes  affectueuses  et 
les  instances  pieuses  ne  manquaient  pas.  En  revanche, 
jiarmi  ceux  de  ses  contemporains  qui  avaient,  comme 
lui,  professé  et  mis  en  pratiijue  les  idé'es  philosophiques 
ilu  xviii'  siècle  et  delà  Révolution,  plusieurs  redoutaient 
de  sa  i>art  un  démenti  de  sa  vie,  une  désertion  de  sa 
cause,  un  acte  de  faiblesse  et  d’hy|K)crisie.  A ne  parler 
que  des  actes  extérieurs  et  connus  de  scs  derniers 
jours,  ce  que  fit  aloi-s  M.  de  Tidleyrand,  il  eut  raison  de 
le' faire,  et  sa  mort  ne  mérita  aucun  reproche  de 
mensonge  ni  de  faiblesse.  lndé|)endammcnt  de  toute 
foi  intime,  il  avait,  dans  ses  rapiwrLs  avec  l’Église  à 
laquelle  il  s’élait  lié,  manqué  à d’impérieux  devoirs  et 
donné  de  gran<ls  scandales  ; en  se  soumettant  à recon- 
naître de  tels  torts  et  à en  témoigner  son  repentir,  il  fit 
un  acte  honnête  en  soi  autant  que  convenable  selon 
le  monde,  qui  n’était  ni  une  abjuration  de  scs  idées 
générales,  ni  un  ahaialon  de  sa  caiiRi  j)olitiquc,  mais 
une  ré|Kiration  solennelle  après  d’éclatants  désordres. 

Et  il  put  faire  cet  acte  sans  hypocrisie,  car  il  était  de 
ceux  qui,  même  dans  la  licence  de  leur  vie,  conservent, 

|)ar  justesse  et  élévation  d’esprit,  l’instinct  de  l’ordre 
moral,  et  qui  lui  rendent  volontiera,  quand  le  temps 
n’est  plus  où  ils  auraient  à lui  sacrifier  leurs  intérêts 
ou  leura  i)assious,  le  respect  qui  lui  est  dû. 

J’ignore  quelle'  fut,  à l’heure  suprême  et  dans  le  fré- 
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missenient  solitaii'e  <le  l’ànie  près  de  s«*  sé|>arer  du 
monde,  la  disposition  religieuse  de  M.  de  Talleyrand; 
la  mort  a des  coiips  d’autorité  bien  inattendus  et  des 
secrets  que  pei’sonne  ne  |H;nétrc  ici-lwis.  Mais  un  fait 
caraetéristiqiu!  mérite  d’êtn'  rappelé.  Quand,  sur  son 
lit  de  mort,  on  lui  présenüi  a signer  la  lettre  qu’il  avait 
résolu  d’adresser  au  pape,  il  voulut  qu’elle  fût  datée  du 
même  jour  où  il  avait  lu  à l’Institut  sa  notice  sur  le 
comte  Reiuhard.  Il  avait  à cœur  de  consbiter  qu’il 
avait  écrit  cette  lettre  dans  la  pleine  fermeté  de  sa  pen- 
sée, et  de  placer  son  acte  de  soumission  envers  l’Église 
au  même  moment  où  il  faisjiit  acte  de  fidélité  aux  sou- 
venirs de  sa  vie  et  ii  ses  amis. 

bans  la  meme  année  1838,  quelques  mois  après  la 
mort  de  M.  de  Talleyrand,  un  vieillard  de  quatre-vingt- 
({uatre  ans,  comme  lui,  l’im  de  ses  collègues  et  de  ses 
adversaires  dans  l’^Vssemblée  constituante  de  1789,  le 
comte  de  Montlosier  fut  ap|>elé,  en  mourant,  à la  même 
épreuve.  C’était  l’uue  «les  natures  les  plus  originales  et 
les  plus  fortes  que  j’aie  connues  ; son  caractère,  son  es- 
prit, son  talent,  soit  comme  orateur,  soit  comme  écri- 
vain, sa  personne  même  et  ses  manières,  tout  eu  lui 
avait  la  double  physionomie  de  la  solitude  et  de  la  lutte  ; 
il  semblait  avoir  toujours  vécu  loin  du  monde,  dans  ses 
montagnes  d’Auvergne,  méditant  sur  ses  volcans  ou  sur 
ses  lectures,  et  n’ètre  descendu  au  milieu  des  hommes 
que  pour  combattre.  Libéral  et  aristocrate,  monarchi- 
que et  indépendant,  chrétien  et  se  méfiant  des  prêtres, 

ses  opinions  en  religion,  «;n  |Kilitique,  eu  histoire,  en  lit- 
r.  IV.  17 
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lérdiure  ûlaienl  profondément  iH-rsonnelles,  le  fruit  de 
son  étude  et  de  sa  pensée  solitaires,  et  il  les  soutenait 
comme  ou  défend  sa  maison  ou  sii  \ie.  11  éUdt  à la  fuis 
plein  d’orgueil  et  caiiable  de  dévouement,  et  opiniâtre 
avec  |tassion  dans  des  idées  et  des  sentiments  incolié- 
i-ents  et  décousus.  Il  y avait  en  lui  les  éléments  d’un 
homme  suj)érieur;  mais  la  mesure  et  riiarmonic  y 
manquaient  absolument,  et  il  consuma  en  travaux  in- 
complets, en  efforts  généreux,  mais  presque  toujours 
vains,  et  en  combats  soin  ent  excessifs,  une  force  d’ànie 
et  d’esprit  rare  et  une  longue  vie.  Uuand  il  en  vil 
approcher  le  terme,  il  appela  la  foi  et  l’Église  chrétienne 
à son  aide  dans  ce  redoutable  pass;ige;  il  les  avait  tou- 
jours res|»eelée8  et  souvent  défendues;  elles  n’avaient 
IKiint  de  défection,  jioint  de  sc^indule  à lui  reprocher; 
il  se  déclara  \»ivt  à désavouer,  d’une  fai,’on  générale,  ce 
qui,  dans  sa  conduite  ou  s<!s  écrits,  avait  pu  être 
contniire  à leurs  dogmes  ou  à lein-s  préceptes;  mais 
on  lui  demanda  de  rétracter  expressément  les  idées 
qu'il  avait  soutenues  sur  les  rap|)orts  de  l’Église  avec 
l'État,  le  rôle  du  clei-gé  dans  nos  sociétés  clirétiennes, 
les  congrégations  religieuses.  11  s’arrèLi,  attristé  et  in- 
décis; on  parla  d’explications,  on  proposa  des  rédac- 
tions; et  pendant  (|u’on  discutait,  il  mourut  dans  ce 
mélange  de  soumission  et  de  résistance,  jamais  déser- 
teur ni  rebelle,  mais  toujours  indéjarndant. 

Je  me  suis  acijuitté,  si  jamais  on  s’acquitte,  envers 
les  morts  de  ce  temps  qui  ont  tenu,  dans  ma  vie,  une 
place  tres-ilivcrse  et  très-inégale.  Il  ne  me  reste  cpi’à 
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marquer  ici  la  triste  date  île  la  mort  d’une  personne 
dont,  pendant  près  de  vingt  ans,  l’amitié  m’a  été  par- 
faitement douce  dans  les  jours  heureux  et  pins  douce 
encore  dans  les  jours  de  douleur.  La  duchesse  de  Bro- 
glie  mourut  d’une  fièvre  cérébrale,  le  22  septem- 
bre 1K38:  l’une  des  plus  nobles,  des  plus  rares  et  des 
plus  charmantes  créatures  que  j’aie  vu  apiiaraitre  eu 
ce  monde,  et  de  qui  je  ne  dirai  que  ce  que  Saint-Simon 
dit  du  duc  de  Bounçogne  en  déplorant  sa  perte  : « Plaise 
à la  miséricorde  de  Dieu  que  je  la  voie  éternellement 
oii  sa  bonté  sans  doute  l’a  mise!  » Je  retourne  aux  vi- 
vants, à leurs  agitations  et  à leurs  luttes. 

Kn  formant  le  cabinet  du  tSavril,  M.  Molé  avait  entre- 
pris une  œime  difficile;  il  abandonnait  la  politi«|ue  de 
résistance  qu’en  thèse  générale  il  voulait  maintenir  ; il 
adoptait  la  ]>otitique  du  tiers-jiarti  sans  être  lui-même 
du  tiers-parti,  et  sans  se  [dater  nettement  au  milieu  de 
ce  grmqie,  coinine  de  ses  propres  et  naturels  adhérents. 
Par  ses  idé*es,  ses  habitudes,  ses  goûts,  il  était  homme 
tt’ordre  et  de  |)ouvoir;  les  maximes  comme  les  tendan- 
ces de  l’opposition  démocratique  lui  inspiraient  Iteau- 
coup  plus  d’inquiétude  ((lie  de  sympathie,  et  pourtant 
c’ébiit  aux  désirs  de  l’opposition  démocratique  ((ii’il  cé- 
dait et  vers  elle  qu’il  penchait  en  retirant  les  lois  répres- 
sives et  monarchiques  qu’il  avait  iiii-mèmc  présentée.s, 
et  en  proclamant  l’amnistie  au  milieu  de  la  lutte,  le  len- 
demain, non  pas  d’une  victoire,  mais  d’une  défaite,  l’ii 
pouvoir  unique  et  qui  agit  sans  discuter  [leut,  à un 
jour  donné  et  (iour(|uelques  jours,  changer  ainsi  briis- 
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(|uement  d'attitude,  de  direction,  de  lanjcage  ; niais  c’e- 
tait  en  présence  de  gramles  a-ssemblées  libres,  et  quand 
il  ne  pouvait  échapper  à leurs  débats  <pie  M.  Mole 
accomplissait  celte  manoeuvre  soudaine.  Que  sa  nou- 
velle politique  fût  bonne  ou  mauvaise,  sa  situation  par- 
lementaire était  faible  et  fausse;  il  avait  à gouverner 
devant  et  par  les  Chambres,  et  il  était,  dans  les  Cliam- 
t»rc>s,  sans  parti  ami  et  éprouvé,  sans  drapeau  ferme  et 
clair,  flottant  entre  toutes  les  grandes  opinions  de  l’as- 
semblée, et  momentanément  incliné  vers  celle  dont  il 
ne  pouvait  se  promettre  un  appui  sûr  et  qui  convenait 
le  moins  à ses  pro[»res  penchants. 

Il  atténua  ou  ajourna,  avec  beaucoup  de  sagacité  et 
de  tact,  les  difficultés  de  cette  situation.  La  gravité  de 
s;i  figure  et  de  ses  manières  lui  ôtait  les  apparences  de 
la  versatilité  ou  de  la  faiblesse.  L’agrément  de  son  com- 
merce et  de  sa  conversation  attirait  vers  lui  les  hom- 
mes siins  parti  pris,  et  lui  conciliait  la  bienveillance 
dans  les  rangs  même  oii  il  ne  rencontrait  pas  l’adhésion 
|M)liti(|ue.  Il  .savait  démêler  et  placer  à propos  les  me- 
sures (jui  devaient  donner,  aux  opinions  diverse.s,  des 
satisfactions  désirées  on  des  compensdions  convena- 
bles. Quatre  jours  après  avoir  amnistié  les  fauteurs  des 
l'omplots  révolutionnaires,  il  fit  rouvrir  et  Tendre  au 
cidle  l’église  de  Saint-tiermain-rAuxerrois  (|ui  était 
restée  fermée  depuis  l’émeuUî  du  1.3  février  1831,  déli- 
vrant enfin  les  catholiques  de  cet  outrage  révolution- 
naii'e.  Vint  ensuite  le  rétablissement  du  crucifix  dans 
la  salle  de  la  (AUir  i-oyale  de  l’aris.  Ton!  en  servant  la 
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de  Bourbon,  ii  n’oubliait  pas  son  début  dans  la 
vie  publique,  et  il  rendait,  dans  l'occasion,  à la  famille 
ou  aux  anciens  adhérents  de  l’empereur  Nuix)léun, 
d’honorables  l>ons  offices  ; il  présenta  aux  Chambres  et 
lit  voter,  pour  l’ex-reine  de  Naples,  la  comtesse  de 
Lipona,  une  pension  de  iOO,(XM)  francs.  En  même 
temps  qu’il  se  montrait  vigilant  pour  les  convenances 
religieuses  et  morales , il  prenait  soin  des  intéi'èts  ma- 
tériels, et  faisait  présenter  à la  Chambre  des  députés  de 
nombreux  projets  de  loi  pour  l’établissement  de  che- 
mins de  fer  à exécuter  |«r  le  concours  de  l’industrie 
privée  et  de  l’État.  Plusieurs  lois  importantes,  la  plupaii 
déjà  projiosées  [>ar  les  cabinets  précédents,  entre  autres 
sur  les  attributions  des  autorités  municipfdes  et  «les 
conseils  généraux  de  département,  furent  définitive- 
ment discutées,  adoptées  et  promulguées  dans  le  cours 
de  son  ministère.  L’honneur  lui  éediut  de  faire  effective- 
ment feiuier  à Paris  les  maisons  de  jeu,  mesure  votée 
(Mandant  le  cabinet  du  1 1 octobre  183i,  sur  la  proposition 
de  M.  Humann.  Par  les  soins  des  collègues  de  M.  Molé, 
.MM.  Bartlie,.Honlalivet,  Salvandy,  Lacave-I.aplagne, 
l’administration  intérieure  se  montra,  à cette  é|)oque, 
éclairée  et  active;  et  le  nom  de  M.  Molé,  son  caractère 
impérieux  avec  une  douceur  froide,  sa  situation  auprès 
<lu  roi  Louis-Philip|>e,  avec  qui  il  était  à la  fois  déférent 
et  exigeant,  respectueux  et  susceptible,  donnaient  à son 
cabinet  une  unité  qui  n’était  pas  bien  puissante,  mais 
qui  ne  manquait  |ias  de  dignité. 

Pans  la  conduite  des  affaires  extérieures,  il  eut  ce 
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bonheur  qu'aucun  disscntiniont  |>i'ufoiul,  aucune  <{ues- 
tion  compromettante  ne  s'éleva,  pendant  son  ministère, 
entre  les  grandes  puissances  européennes.  Le  cabinet 
aiifilais  était,  avec  lui,  moins  confiant  et  plus  froid  qu’il 
ne  l’avait  été  avec  M.  Casimir  Périer  cl  le  duc  de  Hro- 
glic.  I>cs  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  S;iinl-Pé- 
lersbourg,  fort  aises  de  ce  relâchement  des  liens  entre 
les  deux  grands  États  constitutionnels,  entretenaient 
avec  M.  Molé  de  lM)ns  rapports,  se  louaient  de  ses  prin- 
cipes et  de  ses  formes,  mais  se  montraient  plus  disposés 
à en  ])roritcr  qu’à  y répondre  par  un  sérieux  retour. 
C’était  une  situation  plus  agréable  que  forte,  pas  assez 
forte  pour  surmonter  des  difficultés  gr.aves  si  elles  se 
fussent  présentées,  mais  qui  ne  les  |)rovoquait  point  cl 
suffisait  aux  nécessités  du  moment. 

Des  incidents  survinrent  d’ailleurs,  dans  les  régions 
secondaires  de  la  politique  extérieure,  (jui  furent,  jjour 
le  cabinet  de  M.  Molé,  de  bonnes  fortunes  qu’il  sut  sai- 
sir et  faire  valoir.  En  Amérique,  dans  la  i)lnpart  des 
nouveaux  États  formés  des  débris  de  la  domination 
espagnole,  des  gouvernements  >iolents.et  précaires 
méconnaissaient  à chaque  instant  les  principes  du  droit 
|)ublic,  froissaient  les  intérêts  des  résidents  ou  des  né- 
gociants étrangers,  et  rciKiussfiient,  avec  une  arrogance 
ignorante  et  imprévoyante,  les  réclamations  des  gou- 
vemements  euro|>éens.  En  mars  1838,  des  faits  de  ce 
genre  amenèrent  une  rupture  avec  le  Mexique,  rl’abord 
la  suspension  des  relations  diplomatiques,  puis  le  blocus 
des  ports  mexicains,  puis  la  guerre,  l'ne  escadre  fian- 
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çaise,  commandée  par  l’amiral  Baudin,  et  que  le  prince 
de  Joinville  s’empressa  de  rejoindre,  poussa  vigoureu- 
sement l’attaque,  enleva  d’assaut  le  fort  de  Saint-Jean 
d'IIlloa  qu’on  disait  imprenable,  prit  la  Yera-Cruz,  et 
contraignit  cniin  le  gouvernement  mexicain,  maigre  scs 
bravades  et  ses  oscillations  révolutionnaires,  à signer, 
le  !)  mars  18.10,  une  paix  <|ui  taisait  justice  aux  récla- 
mations de  la  France.  Dans  r.Vmériiiue  du  Sud,  à l’eiii- 
bouchure  de  la  Plata,  entre  Montevideo  et  Buenos- 
Ayrcs,  des  causes  analogues,  complii|uées  par  les 
discordes  intestines  des  deux  réiiiddiques,  firent  éclater 
des  événements  semblables,  et  conunencèrent,  en 
juin  1818,  cette  séi  ie  de  négociations,  de  combats  et  de 
((.iciflcations  inefficaces  qui  devaient  occuper  iKindant 
dix  ans  la  diplomatie,  la  marine  et  la  tribune  françaises, 
ba  république  noire  d’Haïti  ne  tenait  iws  les  engage- 
ments qu’elle  avait  contractés  en  182.t,  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Villèle,  en  retour  de  la  reconnai.s.sance 
de  son  indépendance;  M.  Molé  les  lui  rappela,  d’abonl 
|Kir  la  négociation,  puis  par  la  prtisence  d’une  escadre  ; 
et  le  12  février  1818,  un  nouveau  traité  fut  conclu  qui 
confirmait  rindependance  du  nouvel  Ébit,  réglait  à 
soiximte  millions  rindemnité  des  colons,  et  en  faisait 
commencer  sans  délai  le  payement.  (à;s  lointaines  en- 
treprises, vaillamment  exécutées  et  conduites  à iMinm? 
fin,  excitaient  l’intéiaH  du  public,  et  animaient,  sans  la 
Latmpromettre,  la  |Mditi(|ue  extérieure  ilii  cabinet. 

Il  chercha  et  obtint  en  .Mgérie  un  succès  pins  im- 
portant et  plus  (hirable.  Il  avait  été  «lécidé  sous  le  cabi- 


net  precéileiit,  avant  ma  niptun*  avec  M.  Mole,  qu’une 
seconde  expédition  serait  entreprise  contre  Coiistantine, 
et  vengerait  l’échec  que  nous  y av  ions  essuyé.  Elle  eut 
lieu  en  eflét  du  -2  octobre  au  3 novembre  1837,  sous  le 
commandement  du  général  de  Damrémont,  qui  la  pré- 
para avec  une  activité  prévoyante,  la  conduisit,  à travei-s 
de  sérieuses  difficultés,  jusque  sous  les  murs  de  la 
place,  et  visibût  avec  M.  le  duc  de  Nemours  les  travaux 
de  la  tranchée  lorsqu’un  laudet  de  canon  vint  le  frapper, 
et,  sans  lui  laisser  meme  sentir  la  mort,  termina  glo- 
rieusement son  honorable  vie.  (le  triste  incident,  loin 
de  la  ralentir , redoubla  l’ardeur  de  l’attaque  ; le  plus 
ancien  des  lieutenants  généraux,  le  général  d’artillerie 
Valée,  déjà  en  possession  dans  l’armée  d’une  estime  et 
d’une  confiance  auxquelles,  depuis  le  commencement 
de  l’expédition,  il  avait  acquis  de  nouveaux  litres,  prit 
sur-le-champ  le  commandement,  et  le  lendemain 
même  de  la  mort  du  général  Damrémont,  13  octobre, 
l’assaut  fut  donné  avec  une  vigueur  digne  des  meilleurs 
jours  de  nos  meilleurs  soldats.  M.  le  duc  de  .Ne- 
mours commandait,  avec  son  intrépide  sang-froid,  la 
colonne  d’attaque;  plusieurs  de  nos  plus  vaillants  offi- 
ciers, entre  autres  le  colonel  Comités  et  le  colonel  La- 
moricière  y trouvèrent,  l’un  la  mort,  l’autre  une 
blessure  grave;  mais  la  place  fut  emportée;  sa  chute 
détermina  la  soumission  de  la  plupart  des  tribus  envi- 
ronnantes, et  l’exjtédition  devint  une  conquête  qui 
rangea  définitivement  la  province  de  Constantine  au 
nombre  des  possessions  françaises  en  Afrique. 
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(Juatre  mois  auparavant,  le  générai  Bugeaiid,  emoyé 
dans  la  province  d’Oran  jKmr  y conibaltrc  les  progrès 
d'Abd-el-Kader,  avait  conclu,  avec  cet  liahile  chef 
arabe,  le  traité  connu  sous  le  nom  de  traité  de  la 
Tafna;  i>ai\  précaire,  (|ui  devait  être  vivement  criti- 
quée et  <iui,  i)our  les  esfn'its  préoceupés  de  notre  ave- 
nir en  Algérie,  donnait  lieu  en  elVet  à des  objections 
graves,  mais  (|ui,  au  moment  de  sa  conclusion , était 
opportune  et  fut  utile.  C’est  la  manie  des  spectateui's  de 
juger  les  actes  politiques  d’après  leurs  propres  vues 
généniles  et  permanentes,  non  d'après  les  circonstanct's 
et  le  but  spécial  <iui  ont  déterminé  les  acteui's.  Source 
féconde  d’erreur  et  d'injustice.  Parla  prise  île  (’ainslan- 
tine,  par  la  pacilication  temjKjraire  de  la  province  d’Oran 
et  l’administration  |teu  iMipulaire,  mais  ca|*able  et  inlè- 
gi'e,  du  maréchal  Valée  qui  succéda,  comme  gouver- 
neur général,  au  général  Damrémonf,  le  ministère  de 
.M.  .Molé  fut,  pour  notre  établissement  en  Afrique, 
une  éiKH|ue  d’extension  prudente  et  d’alfermissement 
efficace. 

■frois  grandes  questions,  le  letour  du  prince  Louis 
Bonaparte  revenu  d’Amérique  en  Suisse  à la  mort  de  sa 
mère  la  reine  Hortense,  l’exécution  du  traité  dit  des 
vingt-quatre  articles  qui  réglait  définitivement  les  limites 
territoriales  de  la  Belgique,  et  l’évacuation  d’.Vncône  iiar 
les  troiqies  françaises,  lurent,  au  dehors,  les  princi|)ales 
affaires  du  ministère  de  M.  .Molé,  et  reçurent  de  lui  des 
solutions  qui  suscitèrent,  contie  lui,  les  plus  vives  atta- 
ques. Kvéneinents.  passions  et  conibats,  ce  temps  est 
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déjà  si  luiii  de  nous  et  le  repos  de  inu  vie  jette,  pour 
moi,  tant  de  jour  sur  le  jKissé  que  je  puis  dire,  sans 
embarras  comme  sms  rés»!rve,  ce  que  je  j>ensc  aujour- 
d’hui de  la  politique  de  M.  Mole  dans  ces  trois  questions 
et  des  objections  dont  elle  fut  l’objet. 

En  demandant  à la  Suisse  l’cloignement  du  prince 
Louis  Bonaparte,  M.  Mole  avait  pleinement  raison  ; c’é- 
tail  le  seul  moyen,  sinon  d’étouirer,  du  moins  de  rendre 
plus  difficiles  et  moins  périlleux  les  desseins  jiublique- 
mentavoués  et  poursuivis  du  priiicir  contre  le  gou\emc- 
ment  français.  Le  droit  public  autorisait  cette  demande 
et  lu  plus  simple  prévoyance  ]>olitiipic  la  commandait. 
Peut-être  M.  Molé  n’employa-t-il  jias  les  jirocédés  di- 
plomatiques les  mieux  calculés;  |)cut-êtrc  ne  garda-t-il 
jms,  dans  les  formes,  les  ménagements  les  plus  conve- 
nables pour  atteindre  a son  but:  son  habileté  était  quel- 
quefois un  peu  superficielle;  mais  au  fond  sa  démarche 
était  aussi  légitime  <pie  nécessaire  ; et  elle  réussit  sims 
l’emploi  d’autres  moyens  que  quelques  démonstrations 
momentanées,  et  sans  autres  inconvénients  que  les  cla- 
meurs des  démocrates  violents  en  Suisse  et  la  mauvaise 
humeur,  plus  apparente  que  réelle,  du  gouvernement 
fédéral  de  laSuis.«e,  assez  modéré  pour  pratiquer,  mais 
trop  timide  et  trop  faible  iiour  avouer  hautement  le  droit 
public  et  le  l)on  sens. 

J’en  dirai  autant  de  l’attitude  de  M.  Mole  quant  au 
traité  des  vingt-quatre  articles  sur  les  limites  temto- 
riales  de  la  Belgique.  En  18.’Jt,  les  Belges  s’étaient  em- 
pressés d’accepter  ce  traité  comme  le  gage  de  leur  indé- 
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|H;uduiicc  recomiue  |iar  l’Europe.  Dans  les  négociations 
subsé(|uenU}s  auxquelles  le  refus  prolongé  du  roi  de 
Hollande  avait  donné  lieu,  le  gouvernement  français 
s’élail  vainement  efforcé  de  faire  accorder  à la  Bclgi<|iie 
la  possession  du  duché  de  Luxembourg  et  du  Limbourg 
entier.  Le  H décembre  1838,  la  conférence  de  I>ondres 
maintint  le  traité  des  vingt-quatre  articles  que  le  roi  de 
Hollande  se  montrait  enfin  disposé  à accepter.  On  avait 
évidemment  atteint  le  terme  des  concessions  dcsgràhdes 
puissances  euroi)éennes  au  nouvel  État.  Le  cabinet  an- 
glais était,  sur  ce  [loint,  en  parfait  accord  avec  les  trois 
cabinets  du  Nord,  et  plus  décidé  qu’aucun  autre  à ne 
pas  dépasser  les  limites  que  le  traité  des  vingt-quatre 
articles  avait  assignées.  L’adoption  définitive  et  una- 
nime de  ce  traité  importait  également  à la  fondation  de 
l’État  belge  et  à la  consolidation  de  la  [«ix  européenne. 
M.  Molé  lit  sagement  d’y  adhérer  et  de  ne  pas  laisser, 
(|uand  les  points  essentiels  étaient  obtenus,  la  France 
i.solée  en  Europe  et  la  Belgique  encore  en  suspens. 

L’évacuation  d'Ancône  était  une  question  plus  com- 
plexe. Le  pape  la  réclamait.  L’Autriche  s’engageait  ii 
évacuer  en  même  temps  les  Légations.  IjG  droit  des 
gens  n’était  pas  douteux;  mais  les  événements  se  sont 
chargés  de  montrer  combien  les  grands  cabinets  curo- 
)iéens  ont  manqué  dès  lors,  dans  les  affaires  italiennes, 
de  prévoyance  ferme  et  jtersévérante.  En  1831,  en  pré- 
sence de  l’insurrection,  ils  avaient  conseillé  et  obtenu, 
dans  les  États  romains,  des  réformes  insuffisantes  au 
gré  des  passions  (Kipulaires,  mais  qui  seraient  devenues 
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salutaires  si  elles  ii’étaient  |)as  restées  ^uines.  Kien 
iral)aiss<‘et  ne  eompromet  plus  le  pouvoir  que  de  céder 
sans  renoncer,  et  de  se  croire  autorisé  à ne  tenir  nul 
compte  <le  ses  pnnnesses  dès  qu’il  trouve  difficile  île 
les  accomplir  et  [wssible  d’y  manquer.  Soutenue,  au 
fond,  |Kir  la  i;onr  de  Vienne,  la  cour  de  Rome  s’em- 
pressa de  saisir  toutes  les  occasions  et  toutes  les  rai- 
sons de  laisser  tomlier  les  réfonnes  qu’elle  avait 
décrétées;  et  les  cabinets  européens,  malveillants  ou 
insouciants,  ne  s’inquiétèrent  nullement  de  les  mainte- 
nir en  les  rendant  sérieuses  et  efficaces.  Après  tout  ce 
ifui  s’est  |mssé  depuis  cette  épixpie  et  eu  iirésence  de 
ce  qui  se  jiasse  aujourd’hui,  je  persiste  à penser  que 
la  question  romaine,  c’est-à-tlire  la  réforme  du  kou- 
V enienient  intérieur  des  États  romains,  {xuivait  être 
résolue  sans  s|>oliatioii  temporelle  de  la  ]>ai)auté.  L’œu- 
> re  était  difficile,  mais  non  ini|)ossible.  et  c’était  alors, 
comme  c’est  aujourd'hui,  une  œuvre  nécessjure.  Ceux- 
là  s’abusent  étrangement  qui,  en  présence  des  évé- 
nements auxquels  nous  assistons,  cmient  la  question 
ix)inaine  piés  d’ètrc  résolue.  Ce  n’est  pas  la  solution 
qui  approche,  c’est  le  chaos  qui  commence.  Personne 
ne  saurait  mesuix-r  la  peiiurliation  que  jetteraient,  je 
ne  veux  |)as  dire  que  jetteront,  dans  l’étal  social  et  mo- 
ral de  l’Fàirope,  la  désorganisjition  de  l’Église  catholi- 
que et  l’affaissement  de  la  base  sur  laquelle  elle  repose. 
Pour  l'honneur  et  la  sûreté  du  monde  chrétien,  il 
faut  (|ue  le  gouvernement  des  États  romains  soit  ré- 
formé sms  que  lajwq»auté  soit  frapime.  l>e  1831  h 1838, 
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une  action  décidée  et  sonteinie,  exercée  sur  la  cour  de 
Rome  par  les  (rrands  gouvernements  européens,  eût 
atteint  à ce  double  but.  Par  l’occupation  d'.\ncône,  ce 
coup  de  main  diplomatique  et  militaire  de  M.  ('asimir 
Périer,  la  France  était  en  mesure  de  se  mettre  à la  tt;le 
de  ce  grand  travail  ; elle  pouvait,  de  là,  |teser  à la  fois 
sur  la  cour  de  Rotfie  et  sur  la  cour  de  Vienne,  entre- 
tenir et  contenir  en  même  temps  les  espérances  des 
populations  nimaines,  et  amener,  dans  le  gou\eme- 
ment  des  États  romains,  une  réforme  profonde  sans 
bouleverser  l’Italie,  ni  dénaturer  la  pa|>auté.  En  aban- 
donnant Ancône,  M.  Molé  lit  perdre  à la  France  tout 
moyen  d’action  et  toute  chance  de  succès;  la  cour  de 
Rome  rentra  dans  son  inertie  routinière;  l’Autriche 
reprit  en  Italie  sa  prépondérance  immobile;  et  la  ques- 
tion romaine  demeura  sans  .solution,  et  de  plus  en  plus 
chargée  d’embarras  et  de  périls. 

.\  travers  tous  ces  incidents  intérieurs  ou  extérieurs, 
et  |>endant  presque  toute  la  durée  du  cabinet  de 
R.  Molé,  je  restai  dans  une  attitude  tranquille,  libn- 
dans  mon  langage,  mais  étranger  à toute  hostilité 
active  ou  déguisée.  Dans  plusieurs  occasions,  entre 
autres  sur  l’intervention  en  Esjwgne,  sur  les  affaires 
d’Algérie  et  le  traité  de  la  Tafna,  sur  l’emprunt  grec, 
je  pris  la  parole  iK>ur  appuyer  la  ]H>litique  et  les  de- 
mandes du  cabinet,  soit  jv-irce  qu’elles  se  rathichaienl 
aux  actes  de  l'administration  précédente,  soit  parce  que 
je  les  trouvais  conformes  au  droit  public  et  aux  intérêts 
du  [«ys.  Deux  fois  seulement,  je  fus  amené,  dans  les 
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tiélwts  lie  la  Cliaiiibn;  des  députés,  à marquer  forte- 
ment mon  opinion  et  ma  position  personnelle,  sans 
attaquer  le  ciibinet,  mais  sans  me  préoccuper  du  dé- 
plaisir qu’il  en  pouvait  ressentir,  ni  de  l'effet  ipii  pou- 
\ait  en  résulter  pour  lui. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai  183",  quinze  jours 
après  ma  ruiiturc  avec  M.  Molé,  la  Cliambre  des  députés 
discutait  la  demande  de  fonds  si'cnds  extraordinaires 
qu'aAait  présentée  le  cabinet.  Je  fus  inter]^llé,  dajis  ce 
délKit,  sur  les  causes  de  ma  retraite.  Je  m'en  expliquai 
avec  réserve  et  en  écartant  toute  polémi<|ue  |>ersoniielle, 
mais  en  insistant  sur  la  nécessité  d’une  forte  et  homo- 
gène organisation  des  )>arlis  et  du  ministère,  dans  l'in- 
térêt de  la  liberté  comme  du  |>ouvuir.  A cette  occasion, 
je  parlai  de  la  dénaocratic,  de  la  classe  moyenne,  de 
leurs  relations  et  de  leur  mission  dans  notre  état  social 
et  au  sein  d’institutions  libres.  M.  Odilon  Barrot,  en  me 
répondant,  reproduisit  le  rc|>rochc  qui  m'avait  déjà  été 
plus  d’une  fois  adressé:  « Vous  voidez,  me  dit-il,  fondei' 
un  système  exclusif  qui  ne-  tendrait  à rien  moins  qu’à 
dix  iser  la  Fnince  en  castes  ennemies,  l^a  classe  moyenne 
l'ciiousse  ce  funeste  présent,  ce  mouo|tole  de  la  \ ictoire. 
Vous  oubliez  donc  que  toutes  les  victoiixîs  de  notre  révo- 
lution ont  été  gagnées  |>ar  tout  le  monde  ; vous  oubliez 
que  le  s.ang  qui  a coulé,  au  dedans  et  au  dehors,  pour 
rindé|iendancc  ou  pour  la  lilierté  de  la  Fiance,  est  le 
sang  de  tout  le  inonde  ! » 

« Non,  je  ne  l’oublie  jias,  m’écriai-je  ; oui,  il  y a iLins 
notre  l'.bartc  des  droits  <|iii  ont  été  conquis  |M)tir  tout  le 


Digitized  by  Google 


I.A  COAUTIOV  (1837-18.'W  . i7I 

monde,  qui  sont  le  prix  du  sang  de  tout  le  monde.  Ces 
droits,  c’est  l'égalité  des  charges  publiques,  c'est  l’égale 
admissibilité  à tous  les  emplois  publics,  c'est  la  liberté 
du  travail,  la  liberté  des  cultes,  la  lil)erté  de  la  pre.sse, 
la  liberté  individuelle!  Ces  droits,  parmi  nous,  sont 
ceux  de  tout  le  monde;  ils  ap[iartiennenl  à tous  les 
Français;  ils  valaient  bien  la  peine  il’être  conquis  pâl- 
ies batailles  que  nous  avons  livrées  et  piir  les  victoires 
que  nous  avons  rem|X)rtécs. 

« 11  y a encore  un  autre  prix  de  ces  batailles  et  de 
ces  victoires;  ce  prix,  c’est  vous-mêmes.  Messieurs; 
c’est  le  gouvernement  dont  vous  faites  partie,  c’est  cetle 
Cbambre,  c’est  notre  royauté  constitutionnelle;  voila 
ce  que  le  sang  de  tous  les  Français  a conquis  ; voilà  ce 
que  la  nation  tout  entière  a reçu  de  la  victoire,  comme 
le  prix  de  scs  efforts  et  de  son  courage.  Trouvez-vous 
que  ce  n'est  rien’  Trouvez-vous  que  cela  ne  saurait 
suffire  à de  nobles  ambitions,  à de  généreux  caractères? 
Sera-t-il  donc  nécess;iii-e,  ajirès  cela,  d’établir  cette  ab- 
sunle  égalité  ))olitique,  cette  aveugle  universalité  des 
droits  politiques  qui  se  cache  au  fond  de  toutes  les 
théories  qu’on  vient  apporter  à cetle  tribune.  Ne  dites 
pas  (jue  je  refu.se,  que  je  conteste  à la  nation  française  le 
prix  de  ses  victoires,  le  prix  de  son  sang  versé  dans 
nos  cinquante  années  de  révolution.  Apparemment  lu 
France  n’a  pas  entendu  vivre  toujours  en  révolution  ; 
elle  a sans  doute  compté  qu’au  bout  de  ces  combats,  et 
|K)ur  la  sûreté  de  tous  ces  droits  qu’elle  avait  conquis,  il 
s'établirait  chez  elle  un  ordre  régulier,  stable,  un  gou- 
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u'i  nninent  libn*  et  st’iisé.  capalilc  «le  gaianlir  les  droits 
«le  tous  jKir  rintéi  venti«iii  «lireete  et  active  de  cidte  iwrtie 
de  la  nation  qui  est  vraiment  ea|mble  d’evercer  les 
pouvoii-s  jKililiqiUis.  Voilà  ce  «jue  j’ai  voulu  dire  «juand 
j’ai  parlii  de  la  necessitii  de  eonslituer  et  d’organiser  la 
classe  moyenne.  Ai-je  a.«sign<!  les  liniiU-s  de  cette  classe? 
M’avez-vous  entendu  dire  oii  elle  cummenvait,  oii  elle 
finissait?  Je  lu’en  suis  soigneusement  abstenu  ; je  ne  l’ai 
distinguée  ni  d’aucune  classe  supérieure,  ni  des  classes 
inférieures  ; j’ai  simi»lement  exprimé  c««  fait  génénil 
qu’il  existe,  au  sein  «l'im  grand  jsiys  connue  la  Fnmce, 
une  classe  qui  n’est  pas  vouée  au  travail  manuel,  qui 
ne  vit  |>as  de  salaires,  «pii  a,  dans  sa  (tensée  et  dans  sa 
vie,  de  la  lilp^rté  et  «lu  loisir,  «pii  |)eut  eoiis;icrer  une 
|)artie  consi«lérable  de  son  temps  et  «le  s«‘s  facultés  aux 
affaires  publiipies,  «pii  iios.sètle  non-seulement  la  for- 
tune uécessiiire  pour  une  pareille  «euvre,  mais  aussi 
les  lumières  et  riu«lé|)endance  sans  les<pielles  cette 
œuvre  ne  siuraitétre  accomplie.  Lors«pie,  par  le  coiu’s 
du  temps,  cette  limite  natuivlU'  de  la  capacité  politique 
se  sera  déplacée,  lorsipie  les  liimit'res,  les  progrès  «le 
la  riebessi?,  toutes  les  causes  «pii  cliang«ait  l’état  di*  ta 
.société  auront  rendu  un  |>lus  grand  nombre  «rbonnnes 
caiKibles  il’exeicei’  avec  bon  sens  et  indépendance  le 
pouvoir  politique,  alors  la  limite  légale  cbangera.  C'est 
la  ijerfection  de  notre  gouveriumient  <]ue  lesilroits  ladi- 
tiques,  limités  à ceux  «pu  sont  capables  de  les  exercer, 
peuv«-nl  s’étemlre  à m(;siire  «pie  la  ca|»acité  s’él«-n«l  ; «d 
bdle  i*st  «il  même  bmips  l'ailmirabb-  vertu  «le  ce  gou- 
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Nci  ncment  qu’il  provoque  sans  cesse  l’extension  île  cette 
capacité,  qu’il  va  semant  de  tous  côtés  les  lumières, 
l’intelligence,  l’indépendance;  en  sorte  qu’au  moment 
où  il  assigne  aux  droits  politiipics  une  limite,  à ce  mo- 
ment même  il  travaille  à déplacer  cette  limite,  à la  re- 
culer, et  à élever  ainsi  la  nation  entière. 

« Comment  pouvez-vous  croire,  comment  quelqu'un 
a-t-il  pu  croire  qu’il  me  fût  entré  dans  l’esprit  de  con- 
stituer la  classe  moyenne  d’une  fa^'on  étroite,  [tri\ilé- 
giée,  d’en  refaire  quelque  chose  qui  ressemblât  aux 
anciennes  aristocraties? Permettez-moi  de  le  dire,  j’au- 
rais abdiqué  par  là  les  opinions  que  J’ai  soutenues  toute 
ma  vie;  j’aurais  abandonné  la  cause  que  j’ai  constam- 
ment défendue,  l’œuvre  à laquelle  j’ai  eu  l’honneur  de 
travailler  sous  vos  yeux  et  jiar  vos  mains.  Quand  je  me 
suis  appliqué  à répandre  l’instruction  dans  le  pays, 
quand  j’ai  cherché  à élever,  dans  l’ordre  intellectuel,  les 
classes  qui  vivent  de  salaire,  à leur  faire  acquérir  toutes 
les  connaissances  dont  elle  ont  besoin,  c’était,  de  ma 
|»art,  une  provocation  continue  à acquérir  des  lumières 
l)lus  gnmdes,  à monter  plus  haut;  c’était  le  commence- 
ment de  cette  œuvre  de  civilisation,  de  ce  mouvement 
ascendant  et  génénd  qu’il  est  dans  la  nature  humaine 
de  souhaiter  et  dans  le  devoir  des  gouvernements  de  se- 
conder. Je  repousse  donc  ces  accusations  de  système 
étroit,  étranger  aux  intérêts  et  aux  sentiments  généraux 
de  la  nation,  uniquement  voué  aux  intérêts  spéciaux  de 
telle  ou  telle  classe  de  citoyens  ; je  les  repousse  absolu- 
ment; et  en  même  temps  je  maintiens  que  le  moment 
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est  venu  de  repousser  aussi  ces  vieilles  idées  révolu- 
tionnaires, ces  absurdes  préjugés  d’égalité  absolue  des 
droits  politiques  qui  ont  été,  partout  où  iis  ont  dominé, 
la  mort  de  la  vraie  justice  et  de  la  lil)erté. 

« On  parle  de  la  démocratie  ; on  m’accuse  de  mécon- 
naître ses  droits  et  ses  intérêts.  Ab  ! Messieurs,  ce  qui 
a si  souvent  jierdu  la  démocnitie,  c’est  qu’elle  u’a  pas 
su  avoir  le  sentiment  vrai  de  la  dignité  humaine  ; elle 
n’a  pas  su,  elle -n’a  jias  voulu  admettre  cette  variété, 
cette  hiérarchie  des  situations  qui  se  développent  natu- 
rellement dans  l’état  social,  et  qui  admettent  parfaite- 
ment le  mouvement  ascendant  des  individus,  et  le  con- 
cours entre  eux  selon  le  mérite.  Ni  la  liberté,  ni  le 
progrès  laborieux  n’ont  suffi  à la  démocratie  ; elle  a 
voulu  le  nivellement,  et  voilà  pourquoi  elle  a si  souvent 
et  si  rapidement  perdu  les  sociétés  où  elle  a dominé. 

« Pour  moi,  je  suis  de  ceux  qui  combattront  le  nivel- 
lement, sous  ({uelque  forme  qu’il  se  présente  ; je  suis  de 
ceux  qui  provoqueront  sans  cesse  la  nation  entière  à 
s’élever,  mais  qui,  en  même  temps,  l’avertiront  à 
chaque  instant  que  l’élévation  a scs  conditions  si>éciales 
et  im|)érieuse8,  qu’elle  exige  la  capacité,  l’intelligence, 
la  sagesse,  le  travail  régulier  et  bien  d’autres  mérites 
auxquels  les  hommes  ne  savent  pas  tous  suffire. 

« Je  veux  que  partout  oii  ces  mérites  se  rencontre- 
ront, partout  où  il  y aura  garantie  de  capacité  et  d’in- 
telligence, la  démocratie  puisse  s’élever  aux  plus  hautes 
fonctions  de  l’État,  qu’elle  puisse  monter  à cette  tribune, 
y faire  cuteudre  sa  voix,  influer  sur  toutes  les  affaires 
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du  pays.  Mais  cela,  Messieurs,  vous  l’avez  déjà;  vous 
n’avez  pas  liesoin  de  le  demander;  vous  vivez  an  milieu 
de  la  société  la  plus  ouverte  à tous  les  progrès,  à toutes 
les  es|K‘rances  d’égalité.  Jamais  il  ne  s’est  rencontré 
un  pareil  concours  d’individus  élevés,  jiar  leur  propre 
travail,  au  plus  haut  rang  dans  toutes  les  carrières. 
Nous  avons  tous,  presque  tous,  conquis  nos  grades  à 
la  sueur  de  notre  front  et  sur  le  champ  de  bataille. 

« M.  Odilon  Barrot  : Si  c’était  à tecommencer... 

« M.  Gvizot  : M.  Odilon  Barrot  a raison;  c’est  à re- 
commencer aujourd’hui  et  toujours. 

B M.  Odilon  Barrot  .‘Vous  n’avez  pas  compris  ma  pen- 
sée. Ces  illustrations  ont  été  conquises  dans  un  temps 
d’égalité,  et  si  c’était  à recommencer... 

B M.  Guizot  : 11  me  semble  que  l’honorable  M.  Bar- 
rot se  trompe  étrangement  ; nous  recommençons  tous 
les  jours  ce  travail  d’ascension  et  de  con(|uête.  Je  par- 
lais tout  à l’heure  des  divers  genres  d’illustration.... 
L’honorable  M.  Barrot  est  en  possession  d’une  vérita- 
ble illustration  ; il  l’a  conquise  de  nos  jours , sous 
nos  yeux,  au  milieu  de  nous,  sous  ce  régime  que 
je  défends,  et  non  à une  autre  époque.  Il  y a bien 
d’autres  hommes  qui,  dans  d’autres  carrières,  se  sont 
élevés  et  s’élèvent  comme  lui.  Je  répudierais  abso- 
lument un  avantage  qui  n’appartiendrait  qu’à  une 
seule  génération,  fût-ce  la  mienne.  Je  n’entends  pas 
qu’après  toutes  les  victoires  politiques  de  la  nation 
française , nous  ayons  conquis  pour  nous  seuls  tous 
les  droits  (jue  nous  possédons.  Non,  nous  les  avons 
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conquis  pour  nos  enfants,  pour  nos  petits- enfants, 
pour  nos  petits-neveux,  à travers  les  siècles.  Voilà  ce 
que  j’entends;  voilà  ce  dont  je  suis  lier;  voilà  la  vraie 
liberté,  la  liberté  généreuse  et  féconde,  au  lieu  de 
cette  démocratie  envieuse,  jalouse,  inquiète,  tracas- 
sière , qui  veut  tout  abaisser  à son  niveau , et  qui 
n’est  pas  contente  si  elle  voit  une  tète  dépasser  les  au- 
tres tètes. 

« A Dieu  ne  plaise  que  mon  pays  demeure  atteint 
d’une  si  déplorable  maladie  ! Je  me  l’explique  dans  les 
temps  qu’il  a traversés,  dans  les  luttes  qu’il  a eu  à sou- 
tenir ; quand  il  travaillait  à renverser  le  pouvoir  absolu 
et  le  privilège , il  a pu  appeler  à son  aide  toutes  les 
forces  du  pays,  dangereuses  on  utiles,  les  bonnes  et  les 
mauvaises  passions.  Tout  a servi  alors  d’instrument  ; 
tout  a paru  sur  les  champs  de  bataille  et  tout  a voulu 
sa  part  du  butin.  Mais  aujourd’hui  la  bataille  est  finie, 
la  paix  est  faite,  le  traité  conclu;  le  traité,  c’est  la  Charte 
et  le  gouvernement  libre.  Je  ne  veux  pas  que  mon  pays 
recommence  ce  qu’il  a déjà  fait.  J’accepte,  en  les  ju- 
geant, 1791,  1792,  les  années  suivantes  même;  je  les 
accejite  dans  l’iiistoire;  mais  je  ne  les  veux  jias  dans 
l’avenir,  et  je  me  fais  un  devoir,  un  devoir  de  con- 
science, d’avertir  mon  jKiys  toutes  les  fois  que  je  le  vois 
pencher  de  ce  côté. 

« Voilà  ma  jiolitique.  Messieurs,  ma  seule  politique; 
voilà  dans  quel  sens  j’entends  ces  mots  : classe  moyenne 
et  démocratie,  liberté  et  égalité,  tant  répétés,  et  tout  à 
l’heure  encore,  à cette  tribune.  Ilien,  Messieurs,  ne  me 
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fera  dévier  du  sens  que  j’y  attache.  J’y  ai  risqué  ce  que 
nioinnie  {>eut  avoir  de  plus  cher  dans  la  vie  publique; 
j’y  ai  risqué  la  popularité  ; elle  ne  m’a  pas  été  inconnue; 
vous  vous  rappelez,  Messieui-s , l’honorable  M.  Bar- 

rot peut  se  rappeler  un  temps  où  nous  servions  ensem- 
ble, où  nous  combattions  sous  le  même  drapeau.  Dans 
ce  temps-là,  il  peut  s’en  souvenir,  j’étais  populaire;  j’ai 
vu  les  applaudissements  populaires  venir  au-devant  de 
moi;  j’en  jouissais  beaucoup,  beaucoup;  c’était  une 
belle  et  douce  émotion;  j’y  ai  renoncé...  oui,  j’y  ai  re- 
noncé. Je  sais  que  cette  popularité-là  ne  s’attache  pas 
aux  idées  (pie  je  défends  aujourd’hui,  à la  politique  que 
je  maintiens  ; mais  je  sais  aussi  qu’il  y a une  autre  po- 
pularité : c’est  la  confiance  qu’on  inspire  aux  intérêts 
sociaux  et  moraux  d’un  grand  pays,  la  confiance  de 
ces  intérêts  réguliers  et  conservateurs  que  je  regarde 
comme  le  fondement  sur  lequel  la  société  repose.  C’est 
cette  confiance  que  j’ai  souhaitée,  à la  place  de  cette  au- 
tre jiopularité  séduisante  et  charmante  que  j’ai  connue. 
J’aspire  à l’estime,  à la  confiance  des  amis  de  l’ordre,  de 
l’ordre  légal  et  libre,  à la  confiance  des  hommes  qui 
croient  que  la  France  est  en  jaissession  des  droits  et  des 
institutions  qu’elle  cherche  depuis  1789,  et  que  ce  qu’elle 
a de  plus  important,  de  plus  grand  à faire  aujourd'hui, 
c’est  de  les  conserver  et  de  les  afrermit. 

« Voilà  à quelle  cause  je  me  suis  dévoué,  voilà 
quelle  popularité  je  cherche.  Celle-là  me  consolera  de 
tout  te  reste,  et  je  n’envierai  à jHjrsonne  nulle  autre 
popularité,  quelque  'douce  qu’elle  puisse  être.  » 
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Li  Chambre  fut  profondément  remuée  et  satisfaite. 
Rien  ne  plaît  davantage  aux  hommes  que  de  \oir  mettre 
en  lumière  leur  propre  j)en8ée,et  de  se  reconnaître 
dans  une  image  qui  les  élève  à leurs  propres  yeux.  On 
commençait  dès  lors  à dire  ce  qui  est  devenu  depuis  le 
lieu  commun  favori  dans  la  polémique  des  partis  extrê- 
mes : on  imputait  à la  bourgeoisie  le  dessein  de  devenir, 
on  l’accusait  d’être  déjà  une  nouvelle  classe  privilégiée , 
héritière  de  la  noblesse,  à l’exclusion  et  aux  déjiens  du 
peuple.  On  lui  reprochait  de  ne  se  préoccuper  que  de 
ses  propres  intérêts;  on  la  taxait  de  sécheresse, 
d’égoïsme,  de  vues  mesquines,  de  passions  pusilla- 
nimes. J’aurais  quelque  droit  de  parler  des  faiblesses  de 
la  classe  moyenne,  car  j’en  ai,  plus  que  personne  peut- 
être,  ressenti  les  inconvénients  et  porté  le  poids.  11  est 
vrai  qu’appelée  soudainement,  quoique  par  le  cours 
naturel  des  choses,  à jouer,  dans  le  gouvernement  de 
la  FiTmco,  un  rôle  prépondérant,  elle  n’a  pas  toujours 
été  au  niveau  de  sa  tâche  si  difficile  et  si  nouvelle  ; la 
grandeur  de  la  pensée  et  la  fermeté  de  l’expérience  lui 
ont  quelquefois  manqué  ; elle  a été  quelquefois  trop  alar- 
mée de  la  fermentation  |K>litiqiie  à laquelle  elle  a bientôt 
trop  cédé;  elle  n’a  pas  su,  tantôt  assez  entreprendre, 
tantôt  assez  persévérer;  elle  n’ébût  pas  exempte  elle- 
même  des  erreurs  et  des  mauvaises  tendances  contre 
lesquelles  elle  luttait.  Mais  en  dépit  de  ses  impré- 
voyances et  de  ses  fautes,  la  classe  moyenne  n’en  était 
pas  moins  le  représenbmt  vrai,  honnête  et  fidèle  des 
intérêts  généraux  de  la  société  française  telle  que  la 
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Révolution  française  l’a  faite  ; aucun  désir  de  privilège 
exclusif  ou  de  régime  oppressif  n’entrait  dans  sa  pen- 
sée; aucun  mal  |wreil  ne  pouvait  résulter  des  institu- 
tions qu’elle  aimait  et  soutenait;  c’était  vraiment  des 
institutions  libres  et  ouvertes,  étrangères  à tout  germe 
redoutable  d’iniquité  ou  de  tyrannie,  accessibles  à tous 
les  droits  et  à tous  les 'progrès.  Les  partisans  de  l’u- 
niverselle et  immédiate  égalité  des  droits  politiques 
étaient  seuls  fondés  à taxer  la  bourgeoisie  d’usurpation 
et  d’injustice.  Hors  de  cette  prétention  radicale,  toutes 
les  opinions,  tous  les  intérêts,  tous  les  partis  avaient  en 
perspective  une  libre  carrière;  tous  pouvaient  grandir 
selon  leur  mérite  vrai  et  leur  force  réelle.  Un  jour 
viendra  où  la  tempête  qui  commença  alors  à s’élever 
contre  la  classe  moyenne  sera  jugée  comme  l’une  des 
plus  folles  aberrations  de  la  crédulité  populaire  exploitée 
par  les  passions  révolutionnaires;  et  je  ne  faisais  que 
pressentir  ce  jour  lorsque,  en  mai  1837,  je  défendais, 
contre  cette  tempête  naissante,  la  classe  moyenne  et 
les  institutions  où  elle  prévalait.  Elle  m’en  témoigna  sa 
reconnaissance  avec  une  vivacité  inaccoutumée  ; deux 
cent  six  députés  se  réunirent  pour  me  demander  l’auto- 
risation de  faire  réimprimer  à part  mes  deux  discours 
et  de  les  répandre  dans  leurs  départements.  Plus  de 
trente  mille  exemplaires  en  furent  aussitôt  distribués. 
L’opposition  elle-même,  tout  en  gardant  son  attitude, 
avait  pris  plaisir  à cette  scène  parlementaire,  et  l’etTet 
produit  dans  la  Chambre  se  prolongea  dans  le  pays, 
autant  que  de  tels  effets  peuvent  se  prolonger  au  delà 
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du  lieu  et  (lu  jour  où  la  pri:s(!nce  des  personnes  et 
l’accent  des  iwroles  ont  frappé  les  si>ccUdeurs. 

Le  cabinet  fut  froissé  du  retentissement  de  ce  débat 
où  il  avait  tenu  peu  de  place.  L’opjwsilion,  qui  l’avait 
accueilli  avec  faveur  Unit  qu’elle  avait  eu  à renverser  le 
cabiiud  précédent,  se  complut  à rendre  le  déplaisir  des 
nouv(!aux  ministres  plus  amer  en  faisant  ressortir  l’im- 
IHJilancc  des  hommes  dont  ils  s’élaient  séparés.  M.  Tliiers 
leur  vint  en  aide,  comme  il  l’avait  promis  au  Roi  ; mais 
un  appui  étranger  ne  relève  pas  le  pouvoir  qu'il  sou- 
tient. M.  Mole,  d’une  nature  fine  et  susceptible,  ressen- 
tait vivement  ces  blessures;  d’autant  plus  vivement 
qu’en  dehors  des  Chambres  le  mariage  (h;  M.  le  duc 
d’Orléans,  l’amnistie,  la  seconde  exi>édilion  de  Conslan- 
tine,  lui  donnaient  les  satisfactions  et  la  confiance  du 
succès.  Irrité  de  ce  contraste,  il  cnit  le  moment  propice 
pour  se  faire  une  situation  parlementaire  en  harmo- 
nie avec  sa  situation  extérieure;  il  demanda  au 
Roi  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  : aucune 
nécessité  politique  et  générale  ne  la  prov(xjuail;  la 
Chambre  avait  adopté  toutes  les  projiositions  du  minis- 
tère; la  majorité  ne  lui  manquait  |)oint,  et  l’opposition 
était  plus  ironique  qu’agressive.  C'était  évidemment 
dans  le  seul  intérêt  de  son  amour-propre  et  de  son 
repos  que  M.  Molé  désirait  la  dissolution.  Le  Roi  y con- 
sentit, non  sans  quelque  regret.  Les  élections  se  firent, 
non  comme  une  lutte  publique  des  grandes  opinions  et 
des  grands  partis  du  pays,  mais  comme  une  mêlée 
confuse  de  candidats  appuyés  ou  repoussés  {wr  l'admi- 
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nislration,  scion  (|u’ils  lui  étaient  présumés  favorables 
ou  contraires.  Sur  io9  députés,  l.‘i2,  sortis  de  rangs 
très-divers,  furent  remplacés  jmr  de  nouveaux  venus; 
et  i>armi  eux  jdusieurs  de  mes  amis  particuliei-s,  fermes 
défenseurs  de  la  jioliticpie  de  résistance,  qui  la  trou- 
vaient énenée  et  compromise  |Kir  l’attitude  de  M.  Molé, 
entre  autres  MM.  d’Haubersaert,  Giraud,  Renouard,  etc., 
furent  spécialement  combattus  et  expulsés  par  le  minis- 
tère. De  ces  élections  ainsi  faites  sans  principes  certains 
et  sans  drapeau  déployé  sortit  une  cliambre  désorga- 
nisée, étrangère  aux  engagements  fermes  et  |>ublics, 
dominée  jiar  des  intérêts  et  des  sentiments  individuels, 
au  sein  de  laquelle  M.  Molé  pouvait  trouver  les  éléments 
épars  d’une  majorité  favorable,  mais  oii  le  grand  parti 
de  gouvernement  qui  avait  commencé  à se  former  sous 
M.  Casimir  Péricr,  et  que  la  chute  du  cabinet  du 
1 1 octobre  1832  avait  désuni,  subissait  une  nouvelle  crise 
de  dislocation  et  d’.affaiblissement. 

Quand  la  session  fut  ouverte,  les  conséquences  de  cet 
état  des  partis  et  des  esprits  ne  tardèrent  pas  à se  mani- 
fester. Dans  l’une  et  l’autre  Chambre,  les  adresses 
furent  telles  que  pouvait  les  souhaiter  le  cabinet.  Parmi 
les  projets  de  lois  qu’il  présenta,  ceux  qui  n’étaient  que 
d’une  médiocre  importance,  ou  qui  avaient  déjà  été, 
dans  les  Chambres  précédentes,  l’objet  de  longues  dis- 
cussions, furent  aisément  adoptés.  Mais  lorsque  de 
difficiles  questions  s’élevèrent,  lorsque  le  cabinet  eut  à 
prendre  et  à faire  adopter  ses  résolutions  sur  la  con- 
version des  rentes  et  sur  la  construction  du  réseau 
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général  des  chemins  de  fer,  alors  sa  faiblesse  ajiparul; 
l’autorité  politique  lui  manquait;  il  ne  s’appuyait  pas 
sur  un  parti  fortement  constitué,  uni  à lui  |mr  des 
principes  fixes  et  décidé  à le  soutenir  dans  l’intérêt  de 
leur  cause  commune  ; ses  intentions  définitives  étaient 
flottantes  ; il  portait  dans  les  discussions  peu  de  puis- 
sance et  d’éclat.  Ixs  deux  propositions  que  je  viens  de 
rappeler  échouèrent;  et  des  élections  qu’on  avait  regar- 
dées comme  victorieuses  u'amenèrent  qu’une  session 
froide  et  stérile. 

Le  seul  débat  spécialement  politique  de  cette  session, 
la  demande  d’un  nouveau  crédit  extraordinaire  pour  les 
fonds  secrets,  n’eut  pas  un  plus  grand  caractère,  et  je 
n’y  pris  part  moi-même  qu’avec  froideur  et  enibarras. 
Je  ne  voulais  ni  refuser  les  fonds  secrets,  ni  prendre, 
envers  le  ministère,  une  attitude  d’ojqiosition  générale 
et  permanente.  Je  me  bornai  à signaler  avec  regret 
l’incertitude  du  pouvoir,  le  déclin  de  la  Cliambre  elle- 
même  et  l’affulblissenient  qui  eu  résultait  pour  le  gou- 
vernement tout  entier.  Ou  m'écoutait  froidement, 
comme  je  parlais;  mes  anciens  adversaires  du  côté 
gauche  demandaient,  en  souriant,  si  je  n’élais  pas  moi- 
même  atteint  d'atTaildisscment  et  de  déuuleuce.  Je  sen- 
tais venir  l’orage  ; je  le  faisais  enlrevoir  ; mais  je  ne 
voulais  pas  qu’on  pût  me  reprocher  de  l’avoir  soulevé. 

Après  la  session  de  4838  et  dans  l’intenalle  qui  la 
sépara  de  celle  de  4839,  le  vice  de  la  situation  de  M.  Molé 
se  développa  rapidement.  11  avait  usé  la  force  (|ue  lui 
avait  donnée,  à son  avènement,  l’adhésion  du  tiers-piirti 
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et  même  du  côté  {^iidie.  Ces  alliés  passagers  l'abandou- 
naient,  et  il  n’avait  pas  acquis,  dans  le  cours  de  son  ad- 
ministration, une  force  propre  et  nouvelle.  Sa  prudence, 
sa  bonne  attitude,  son  habile  et  agréable  langage  lui  con- 
servaient, dans  les  Chambres  et  dans  le  pays,  une  faveur 
que  n’accompagnait  |ias  une  vraie  puissance  ; l’Europe 
l’estimait  et  se  félicitait  de  sa  politique,  mais  sans 
comjiter  sur  sa  force.  Il  était  encore  en  (X)sscssion  d’un 
présent  tranquille  et  facile,  mais  il  n’avait  en  perspec- 
tive qu’un  avenir  faible  et  menacé. 

Dès  que  la  session  de  1839  fut  ouverte,  le  mal  éclata; 
tous  les  mécontentements  s’exprimèrent  tout  haut; 
animées  d’une  même  humeur,  toutes  les  nuances  de 
l’opposition  se  rapprochèrent.  On  se  demandait  si  l’on 
accepterait  indéflniment  une  administration  flottante  et 
terne,  qui  prenait  tour  à tour  son  point  d’appui  dans 
des  rangs  divers,  passait  de  la  résistance  à la  conces- 
sion, de  la  concession  à la  résistance,  et,  sous  des  appa- 
rences de  conciliation,  plaçait  le  gouvernement  en 
dehors  de  toutes  les  opinions  nettes,  fermes,  consé- 
quentes, et  en  écartait  leurs  représentants  les  plus 
éprouvés.  Pourquoi  cette  conciliation,  dont  ou  parlait 
tant,  ne  s’accompIirait-elle  pas  au  profit  de  l’opposition 
elle-mêmeî  Pourquoi  H.  Odilon  Barrot,  M.  Thiers  et 
M.  Guizot  n’essayeraient-ils  pas  de  s’entendre  et  de  se 
concerter,  ne  fût-ce  que  pour  un  moment  et  dans  un 
but  spécial  et  déterminée  Quand  il  s’était  séparé  de 
M.  Guizot,  M.  Molé  ne  s’étail-il  pas  entendu  avec 
M.  Thiers  et  M.  Odilon  Barrot  pour  changer  de  politique 
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et  substituer  la  concession  à la  résistance?  Ce  mauvais 
exemple  devenait  coiitafricux  au  moment  mèmeoii  ses 
mauvais  résultats  se  faisaient  sentir.  La  coalition  s’o- 
pérait dans  les  esprits  et  dans  les  entretiens  avant  de 
pas.ser  dans  les  discours  et  dans  les  votes. 

J’y  entrai  ouvertement  et  activement.  Avant  d’appré- 
cier le  fait  même  et  ses  conséquences,  je  dirai  parquets 
motifs  j’y  fus  déterminé. 

J’avais  à cœur  de  ramener  dans  le  pouvernement  une 
politique  plus  décidée  et  jdus  conséquente.  Depuis  neuf 
ans,  j’avais  bmtôt  défendu,  tantôt  i>orté  moi-même  le 
draiH'au  de  l'autorité  ferme  en  présence  de  la  liberté 
hardie.  Je  souffrais  dans  mon  âme  eu  voyant  ce  dra- 
peau, non  pas  abandonné,  mais  à demi  replié  et  voilé. 
C’est  l’effet  naturel  et  beau  du  gouvernement  libre  que 
les  grands  i)ai’tis  (pii  s’y  forment  s’attachent  à des  prin- 
cipes et  veulent  les  proclamer  en  les  pratiquant.  Il  faut 
que  les  esprits  soient  satisfaits  et  s’élèvent  en  même 
temps  que  les  intérêts  se  sentent  ganmtis  et  se  confient. 
Je  ne  crois  rien  dire  de  trop  en  affirmant  que,  pendant 
l’administration  de  M.  Casimir Périer  et  celle  du  cabinet 
du  ti  octobre  tSG^,  les  Cliambres  et  le  public  avaient 
cette  double  satisfaction.  M.  Molé  ne  la  leur  donnait  [wis; 
il  suffisait,  jour  par  jour,  aux  nécessités  de  l’ordre  dans 
un  régime  libre,  mais  sans  que,  par  son  influence, 
l’ordre  et  la  liberté  grandissent  en  durant.  C’était  un 
gouvernement  régulier  et  sensé;  mais  la  vigueur  et  la 
riebesse  intellectuelles  lui  manquaient  ; le  drame  était 
plus  gnmd  et  [dus  animé  que  les  acteurs. 
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Parmi  les  causes  de  celle  langueur  slérile,  la  princi- 
pale élait  la  [larl  insuffisanle  faile  à la  Chambre  des 
dépulés  dans  le  gouvernemenl.  Elle  n’y  lenail  pas  la 
place,  elle  n’y  jouail  pas  le  rôle  auxquels  l’appedaieiil  la 
nature  des  iuslilulions  el  l’élal  des  parlis.  Cinq  groupes 
{loliliques  formaienl  el  aiiimaieiil  celle  assemblée;  aux 
deux  exlrémilés,  les  républicains  el  les  légilimisles, 
exprimés,  je  ne  veux  pas  dire  conduils,  par  M.  Garnier 
Pagès  et  M.  Berryer;  entre  ces  deux  fractions,  impor- 
tantes par  les  idées  et  le  talent,  sinon  |>ar  le  nombre,  le 
côté  gauche,  le  centre  gauche  et  le  centre  droit,  repré- 
sentés [Kir  M.  Odilon  Barrot,  M.  Tbiers  et  moi.  Aucun 
de  ces  groujies,  pas  plus  ceux  <|ui  acceptaient  que  ceux 
qui  repoussaient  le  nouveau  régime,  n’avait  eu  1838, 
par  ses  chefs,  une  action  directe  et  efficace  dans  le  gou- 
vernement. Les  acteurs  princi|)aux  étaient  rejetés  dans 
les  rangs  des  sjicctateurs,  affranchis  de  la  responsabilité 
el  tentés  de  se  livrer  aux  plaisirs  de  la  critupie.  Par 
conviction  autant  que  par  position,  je  sentais  vivement 
ce  que  je  me  permettrai  d’ap|>eler  ce  désordre  parlemen- 
taire, et  je  croyais  urgent,  dans  l’intérél  du  pouvoir 
comme  de  la  liberté,  de  la  couronne  comme  du  i>ays, 
que  la  Chambre  des  députés  et  .scs  interprètes  habituels 
reprissent,  dans  les  affaires  publicjues,  leur  part  natu- 
relle d’influence  et  de  responsabilité. 

l’ne  autre  considération  me  touchait.  Depuis  la  cliute 
du  cabinet  du  tl  octobre  1832  et  ma  séparation  de 
M.  Thiers,  la  base  du  gouvernement  s'était  fort  rétrécie  ; 
et  les  rivalités,  les  susceptibilités,  les  incidents  intérieurs 
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et  imprévus  tendaient  à la  rétrécir  encore  plus  de  jour 
en  jour.  LViccasion  sc  présentait  en  1839  de  sortir  de 
cette  ornière  et  d’élargir  le  cercle  des  cabinets  futurs 
en  rapprochant  des  hommes  qui,  malgré  la  diversité 
de  leurs  situations  et  de  leurs  habitudes,  formaient  au 
fond  les  mêmes  désirs,  tendaient  au  même  but,  et  ne 
devaient  pas  être,  comme  ils  n’avaient  pas  toujours  été, 
incompatibles.  Entre  M.  Odilon  Barrot,  M.  Thiers  et 
moi,  il  n’y  avait,  en  sondant  les  cœurs,  point  de  barriè- 
res insurmontables,  point  d’engagements  irrévocables; 
nous  avions,  depuis  dix-huit  mois,  fait  bien  des  pas  les 
uns  vers  les  autres;  le  moment  n’était- il  pas  venu  d’en 
faire  un  plus  décisif?  Étrangers  les  uns  et  les  autres  à 
l’administration  de  H.  Molé,  nous  avions  cessé  de  nous 
combattre  ; n’était-il  pas  possible  de  nous  entendre,  et 
de  l'eformer  ensemble  un  grand  parti  constitutionnel 
capable  d’établir  sur  de  larges  bases  ce  gouvernement 
monarchique  et  libre  que  nous  avions  tous  dessein  de 
fonder,  et  dont  nos  divisions,  sous  le  feu  de  ses  ennemis, 
pouvaient  compromettre  les  destinées?  L’importance 
d’une  telle  œuvre  était  évidente,  et  pour  peu  qu’elle 
fût  possible,  elle  valait,  à coup  sûr,  la  peine  d’être 
tentée. 

Que  des  sentiments  personnels  se  pussent  mêler  à ces 
vues  d’intérêt  public,  je  connais  trop  les  faiblesses  hu- 
maines, y compris  les  miennes,  pour  le  contester. 
La  personnalité  est  habile  à se  glisser  au  sein  du  patrio- 
tisme le  plus  sincère;  et  je  n’affirmerai  pas  que  le  sou- 
venir de  ma  rupture  avec  M.  Molé  en  1837  et  le  secret 
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désir  de  prendre  une  revanche  personnelle,  tout  en  sou- 
tenant une  bonne  cause  générale,  aient  été  sans  influence 
sur  mon  adhésion  à la  coalition  de  t»39  et  sur  l’ardeur 
que  j’y  ai  portée.  Même  pour  les  plus  honnêtes  gens,  la 
politique  n’est  |>as  une  œuvre  de  saints  ; elle  a des  néces- 
sités, des  obscurités  que,  bon  gré  malgré,  on  accepte  en 
les  subissant;  elle  suscite  des  laissions,  elle  amène  des 
occasions  de  complaisance  |wur  soi-même  auxifuelles 
nul,  je  crois,  s’il  sonde  bien  son  âme  après  l’épreuve, 
n’est  sûr  d’avoir  complètement  écliapiié;  et  quiconque 
n’est  pas  décidé  à porter  sans  trouble  le  [toids  de  ces 
complications  et  do  ces  im|)erfections  inhérentes  à la 
vie  publique  la  plus  droite  fera  bien  de  se  renfermer 
dans  la  vie  privée  et  dans  la  spéculation  pure. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  viens  de  rappeler,  sans  y rien 
ajouter  ni  en  rien  taire,  les  dispositions  que  j’apportai, 
en  décembre  1838,  dans  la  commission  de  l’adresse. 
Les  diverses  nuances  de  l’opposition  y étaient  en  majorité 
décidée.  Elles  s’entendirent  sans  peine,  et  le  projet  d’a- 
dresse présenté  le  i janvier  1839  à la  Chambre  des  députés 
était  bien  leur  œuvre  libre  et  réfléchie.  I.a  politique  exté- 
rieure du  cabinet  y était  formellement  blâmée  quant  à 
l’évacuation  d’Ancône.  Sur  ses  négociations  dans  les  af- 
faires de  Belgique  et  de  Suisse,  l’adresse  gardait  une  ré- 
serve où  perçait,  à" dessein,  l’inqi/iétude.  A l’intérieur, 
le  cabinet  était  considéré  comme  insuffisant  pour  établir, 
entre  la  couronne  et  les  Chambres,  cette  ferme  entente 
et  cette  harmonie  active  qui,  dans  le  régime  représenta- 
tif, peuvent  seules  garantir  la  force  comme  la  sécurité 
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du  pouvoir  en  on  concenlranl,  sur  scs  conseillers,  toute 
la  resjK)nsal)ilité.  Je  pcnsti,  anjounriini  connnc  alors, 
que,  sur  ectle  part  des  Chambres  dans  le  gouvernenienl 
du  pays,  le  |)iojet  d’adiessc,  d’ailleurs  liautcineut  et 
siucèreinent  nionarehique,  ne  déjKissiiil  point  les  limites 
du  droit  eonslilntionnel.  Ia-  ton  [jénéral  ne  manqtiait 
point  de  mesure  ni  de  conveiiauee  dans  sa  froideur  ; mais 
l’attaque  était  éxidente  et  directe;  |>ersonnc  ne  tenta  de 
s’y  méprendre,  et  le  cabinet  acce|)ta  la  lutte  aussi  fran- 
chement que  l’opposition  l’engageait. 

üi  lutte  fut  plus  forte  que  l’op|K)sition  ne  s’y  éUiit 
attendue.  Pendant  douze  jours,  .M.  Molé  y déploya  une 
fermeté,  une  [)résence  d’esjirit,  une  [«rsévérance  digne 
et  adroite  qui  ranimèrent  le  zèle  d’almrd  un  jh3u  chan- 
celant de  ses  partisans  et  obligèrent  scs  adversaires  à 
redoubler  leurs  attaques.  Sur  tous  les  |«iragraphes  du 
projet  d’adresse  oi’i  la  jK»liti(|ue  du  cabinet  éhiit  direc- 
tement ou  indirectement  incriminée,  dès  amendements 
furent  proposées  j)our  repousser  le  blâme;  et  après  de 
longs  délxits  o\i  M.  Molé,  fidèlement  défendu,  se  défendit 
habilement  lui-même,  presque  tous  ces  amendements 
furent  adoptés,  à de  très-faibles  majorités,  mais  malgré 
les  efforts  réunis  des  chefs  de  tontes  les  nuances  de 
l’op|K)sition.  Aussi  fûmes-nous  amenés  en  définitive  à 
voter  contre  l’adressp  ainsi  amendée,  tandis  qu’elle  fut 
adoptée,  avec  un  mélange  de  satisfaction  et  de  colère, 
j«r  les  partisans  du  cabinet  blessé  à mort,  mais  debout 
sur  son  terrain  (ju’il  avait  vaillamment  gardé. 

Il  eut,  dans  ce  combat,  un  brillant  allié.  M.  de  L;i- 
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martine,  qui  jusque-là  s’était  tenu  un  peu  à l’écart  de 
la  politique  militante,  prit  vivement  i*arü  contre  la 
coalition.  Je  ne  puis  rencontrer  le  nom  de  M.  de  Lamar- 
tine dans  mes  souvenirs,  ni  sa  personne  aujourd’hui 
dans  nos  rues,  sans  une  impression  profondément  mé- 
lancolique. Nul  homme  n’a  reçu  de  Dieu  de  plus  lieaux 
dons,  dons  personnels  et  dons  de  situation,  puissance 
intellectuelle  et  élévation  sociale.  Et  les  circonstances 
favorables  ne  lui  ont  pas  [il us  manqué  que  les  faveurs 
premières;  toutes  les  chances  comme  tous  les  moyens 
de  succès  sc  sont  présentés  sur  ses  pas;  il  les  a saisis 
avec  ardeur;  un  moment  il  a joué  un  g’rand  rôle  dans 
un  grand  drame  ; il  a touché  au  but  de  toutes  les  am- 
bitions et  goûté  de  toutes  Ips  gloires.  Ou  en  est-il  au- 
jourd'hui? Je  ne  parle  pas  des  revers  de  sa  vie  publique, 
ni  des  épreuves  de  sa  vie  privée  : de  nos  jours,  qui  n’est 
|ias  tombé  ? Qui  n’a  pas  subi  les  coups  du  sort,  les  an- 
goisses de  ràme,  les  détresses  de  la  fortune?  Le  travail, 
le  mécompte,  le  sacrifice,  la  souffrance  ont  eu  de  tout 
tem|)S  et  auront  toujours  leur  part  dans  les  destinées  » 
humaines,  dans  les  grandes  encore  plus  que  dans 
les  humbles.  Ce  qui  m’étonne  et  m’attriste,  c’est 
<[ue  M.  de  Lamartine  s’en  étonne  et  s’en  irrite  ; ce  ne 
sont  [«s  seulement  les  douleurs  de  sa  situation,  c’est 
surtout  l’état  de  son  âme,  tel  qu’il  le  révèle  lui-même, 
que  je  ne  puis  contempler  sans  mélancolie.  Comment 
un  spectateur  qui  voit  de  si  haut  les  événements  est-il 
si  ému  des  accidents  ([ui  le  louchent?  Cximment  un  si 
sagace  appréciateur  des  hommes  se  connaît-il  si  peu 
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lui-ni(' me?  Comment  s’abandoniic-t-on  à tant  d’amer- 
tume (luand  on  a tant  joui  des  faveurs  du  ciel  et  du 
inonde  ? II  faut  qu’il  y ait,  dans  cette  riche  nature,  de 
pnmdes  lacunes  et  bien  peu  de  forte  harmonie  jimir 
qu’elle  lomlie  dans  un  tel  trouble  intérieur  et  qu’elle  le 
manifeste  avec  un  tel  emportement.  J’ai  trop  peu  vu  de 
près  M.  de  Lamartine  |)ourlc  connaître  et  me  l’expliquer 
pleinement;  mais  il  m’apparaît  comme  un  bel  arbre 
couvert  de  Heurs,  sans  fruits  qui  mûrissent  et  sans 
racines  qui  tiennent;  c’est  un  grand  esprit  qui  passe  et 
repasse  incessamment  des  régions  de  la  lumière  dans 
celle  des  nuages,  et  qui  entrevoit  à chaque  pas  la  vérité 
sans  jamais  s’y  Dxer  ; un  cœur  ouvert  à toutes  les  sym- 
pathies généreuses,  et  en  qui  dominent  pourtant  les 
préoccupations  les  plus  pcreonncllcs.  Et  ce  qui  me  con- 
firme dans  mon  impression  générale  sur  cet  liomme 
éminent,  c’est  que  j’aperçois  déjà,  dans  sa  première 
apparition  au  milieu  de  nos  débats,  dans  ses  discours 
des  10  et  10  janvier  1830  sur  la  coalition,  les  traits  sous 
lesquels  je  lô  vois  aujourd’hui.  II  attaqua  vivement  la 
coalition,  mais  sans  défendre  et  presque  en  livrant 
•M.  iMolé,  car  il  voulait  plaire  à l’opposition  aussi  bien 
qu’aux  amis  du  cabinet.  Il  défendit  la  prérogative  de  la 
couronne,  mais  en  traitant  la  monarchie  constitution- 
nelle comme  un  gouvernement  de  transition,  et  en 
laissant  entrevoir  son  penchant  pour  la  république.  Il 
fit  tour  à tour  des  compliments  et  des  avances  à tous 
les  partis  qui  divisaient  la  Chambre,  sans  se  classer 
lui-mème  dans  aucun,  s’efforçant  de  les  attirer  à lui 
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sans  SC  donner  à eux;  et  lorsque,  au  milieu  de  cette 
description  caressante  de  toutes  les  fractions  intérieures 
de  l’assemblée,  M.  Arago  lui  cria  de  sa  place  : « Et  le 
parti  social  ’ — On  me  demande  ce  (|u’est  le  parti  social, 
rc|tondit  M.  de  Lamartine  ; Messieurs,  ce  n’est  pas  en- 
core un  parti,  c’est  une  idée,  » promenant  ainsi  partout 
scs  caresses  pour  se  faire  partout  admirer  et  suivre. 
Son  langage  était  celui  d’un  grand,  mais  superficiel  am- 
bitieux, avide  d’encens  plus  que  d’empire,  prêt  à se 
lancer,  avec  une  imprévoyance  superbe,  dans  les  en- 
treprises les  plus  téméraires  si  elles  donnaient,  à son 
imagination  et  au  bruit  de  son  nom,  des  satisfactions 
éclatantes  ; prodigue  envers  tous  d’espérances  et  de 
promesses,  mais  n’ouvrant  que  ces  perspectives  vagues 
et  incohérentes  qui  trom|)cnt  les  désirs  qu’elles  excitent. 
Pour  étie  efficace  et  vraiment  grande,  la  politique  veut 
un  but  plus  précis,  un  choix  plus  simple  et  plus  ferme 
entre  les  idées,  les  desseins  et  les  partis.  En  attaquant  la 
coalition,  M.  de  Ijimartine  fut,  pour  le  cabinet,  l’orne- 
ment oratoire  du  débat  ; mais  il  en  sortit  plus  vanté  que 
jiuissant,  et  sans  avoir  obtenu  la  confiance  sérieuse  de 
ceux-là  mêmes  à qui  il  avait  prêté  son  éloquent  appui. 

L’adresse  votée,  M.  Molé  et  ses  collègues,  jugeant  avec 
raison  leur  succès  trop  faible  pour  leur  fardeau,  |>or- 
tèreiit  au  Roi  leur  démission.  Appelé  auprès  du 
Roi,  le  maréchal  Soult  essaya,  sans  y réussir,  de 
former  un  cabinet.  M.  Molé  reprit  les  affaires,  et  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  fut  immédiate- 
ment prononcée.  C’était,  en  deux  ans,  la  seconde  fois 
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que  M.  Molé,  pour  gouverner,  se  voyait  obligé  d’en 
appeler  au  pays;  une  session  avait  suffi  pour  compro- 
mettre l’existence  du  cabinet  dans  une  Chambre  qu’il 
avait  lui-même  convoquée  et  dont  il  avait  regardé 
l’élection  comme  son  triomphe. 

Ce  fait  seul  était,  contre  lui,  une  présomption  grave. 
Mais,  de  son  côté,  la  coalition,  si  elle  avait  fortement 
ébranlé  le  cabinet,  avait  en  même  temps  gravement 
compromis  l’opiKJsition.  Nous  avions  manqué  de  me- 
sure et  de  prévoyance.  Quelques-uns  de  nos  reproches 
à la  politique  extérieure  de  M.  Molé  étaient,  au  fond, 
très-contestables  et  avaient  été  efficacement  contestés 
dans  le  débat  ; nous  étions  tombés  dans  le  tort  commun 
des  partis  sous  le  régime  représentatif,  l’exagération  ; 
et  sur  les  points  où  nos  attaques  étaient  fondées,  comme 
l’évacuation  d’iVncône,  le  temps  et  les  événements  ne 
nous  avaient  pas  encore  donné  raison.  Notre  seconde 
faute,  l’imprévoyance,  fut  encore  plus  grave.  Nous 
n’avions  pas  pressenti  tout  l’effet  que  produiraieirt,  sur 
beaucoup  d’hommes  sensés,  honnêtes,  amis  de  l’ordre 
et  spectateurs  plutôt  qu’acteursdans  les  luttes  politiques, 
le  rapprochement  et  l’alliance  de  partis  qui  se  com- 
battaient naguère,  et  dont  les  maximes,  les  traditions, 
les  tendances  restaient  essentiellement  diverses.  Non- 
seulement  ces  juges  du  camp,  qui  formaient  le  centre 
de  la  Chambre,  blâmèrent  la  coalition  et  ressentirent, 
en  la  voyant  à l’œuvre,  une  inquiétude  sincère  ; mais 
la  passion  entra  dans  leur  âme  avec  le  blâme  et  l’in- 
quiétude ; ils  luttèrent  contre  la  coalition,  non-seule- 


Digitized  by  Google 


LA  COALITION  (1837-1839.)  293 

ment  pour  le  cabinet,  mais  pour  leur  propre  compte  ; 
ils  déployèrent  dans  cette  lutte  une  ardeur,  une  en- 
tente, une  persévérance  inaccoutumées  et  le  parti  de 
gouvernement,  disloqué  et  éprs  depuis  la  chute  du 
cabinet  du  11  octobre  1832,  vint,  de  lui-même  et  sans 
ses  anciens  chefs,  se  reformer  autour  de  M.  Molé,  au 
moment  même  où  nous  accusions  M.  Molé  et  son  cabinet 
d’être  un  gouvernement  trop  faible,  trop  étranger  à la 
Chambre  des  députés,  et  insuffisant  pour  assurer,  au 
pays  et  à la  couronne,  l’harmonie  active  de  tous  les 
pouvoirs  constitutionnels.  Jamais,  depuis  trois  ans.  Je 
parti  de  gouvernement  n’avait  été  si  complet,  ni  le 
cabinet  si  sûr  de  son  appui  que  le  jour  où,  la  victoire 
entre  le  cabinet  et  la  coalition  demeurant  incertaine,  le 
Roi,  sur  la  demande  de  M.  Molé,  en  appela  de  nouveau 
au  pays  en  prononçant  la  dissolution. 

Faites  sous  de  tels  auspices,  les  élections  furent  ar- 
denunent  contestées,  et  accomplies  dans  un  grand  jicle- 
mêle  des  opinions  et  des  alliances.  Je  m’appliquai,  dans 
plusieurs  lettres  rendues  publiques,  à bien  établir  les 
motifs  d’intérêt  public  qui  m’avaient  détenniné  à entrer 
dans  la  coalition,  et  ta  fidélité  que  j’entendais  gardera 
la  politique  ipie  j’avais  soutenue  depuis  neuf  ans,  tout 
en  réclamant  ce  que  je  regardais  comme  l’influence 
légitime  et  nécessaire  des  Chambres  dans  le  gouverne- 
ment'. Les  élections  donnèrent  à la  coalition  une  vic- 
toire" limitée,  mais  évidente  ; M.  Molé  et  ses  collègues 
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reconnurent  que,  dans  la  nouvelle  Chambre  des  députés, 

ils  ne  pourraient  continuer  la  lutte;  ils  se  retirèrent 

déflnitivement,  et  la  coalition  fut  appelée  à former  un 

cabinet. 

L’œuvre  semblait  facile  et  la  solution  naturellement 
indiquée.  Nous  avions,  M.  Odilon  Barrot,  M.  Thiers  et 
moi,  pris  part  ensemble  à l’attaque;  nous  devions 
prendre  part  ensemble  à la  victoire,  et  passer  du  concert 
dans  i’op|M)sition  au  concert  dans  le  gouvernement. 
Mais,  à ce  passage,  nous  rencontrions,  M.  Odilon  Barrot 
et  moi,  un  obstacle  que,  dans  les  débats  de  la  coalition, 
nous  venions  nous-mêmes  de  reconnaître  et  de  [)ro- 
clamer  ; nos  maximes,  nos  tendances,  nos  conduites,  nos 
paroles  avaient  été,  depuis  neuf  ans,  profondément  di- 
verses ; nous  nous  étions,  dès  les  premiers  mois  de  1830, 
non-seulement  séparés,  mais  combattus.  Nous  avions 
naguère,  dans  notre  alliance  momentanée,  rappelé  l’un 
et  l’autre  ce  fossé  et  déclaré  notre  intention  de  ne  fxiint 
le  démentir.  Par  l’état  général  des  partis  et  par  notre 
propre  honneur,  la  tentative  de  gouverner  en  commun 
nous  était  interdite.  Nous  n’en  eûmes  fxis  la  pensée  ; il 
fut  entendu  que  nous  ne  pouvions,  M.  Odilon  Barrot  et 
moi,  entrer  ensemble  dans  le  aibinel. 

Entre  M.Tliiei's  et  moi,  nulle  difficulté  pareitle  n’exis- 
tait ; nous  avions  soutenu  et  pratiifiié'  ensemble  la 
même  iKiliti(|ue;  nous  jionvions  reprendre  ensemble  le 
gouverneinenl;  notre  fiasse  ne  créait,  à notre  union 
dans  le  présent  et  dans  l’av  enir,  jioinl  d’insurmontables 
embarras.  Ne  fiouvions-nous  pas  aussi,  en  formant  de 
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concert  un  c.ibinet,  accepter  M.  Odilon  Barrot  comme 
président  de  la  Chambre  des  députés?  C’étiiil  là  une  si- 
tuation étrangère  au  gouvernement  et  à l'opposition, 
indéjiendante  et  point  hostile.  Par  la  gravité  de  son 
caractère  et  de  ses  mœurs,  par  l’élévation  de  son  esprit, 
par  son  respect  de  la  loi  et  de  la  liberté,  M.  Odilon 
Barrot  y était  très-propre.  Le  rapprochement  qui  s’était 
opéré,  entre  lui  et  nous,  par  la  coalition  autorisait  les 
rapi*orls  bienveillants  que  devait  établir  entre  nous  sa 
présidence  de  la  Chambre.  Je  me  déclarai  prêt  à accepter 
cette  combinaison. 

Mais  quand  M.  Thiers  et  M.  Barrot  la  proposènent 
dans  les  réunions  du  eentre  gauche  et  du  coté  gauche, 
ils  rencontrèrent,  à mon  entrée,  n’importe  à quel  titre, 
dans  le  cabinet  nouveau,  une  opposition  qu’ils  ne  sur- 
montèrent tpi’avec  |)oine  ; et  leur  succès  se  borna  à faire 
trouver  bon  par  leurs  amis  que  je  reprisse  le  ministère 
de  l’instruction  publicjue  et  M.  Ducliàtel  celui  des 
finances.  C’était  là,  dans  le  gouvernement  parlementaire 
à relever,  toute  la  part  que  voulaient  nous  faire*,  à nous 
anciens  défenseurs  de  la  |>olilique  de  résisbjiice,  nos  ré- 
cents alliés  de  la  coalition. 

J’avais  naguère  prouvé,  en  ne  voulant,  dans  le  cabinet 
de  M.  Molé,  que  le  ministère  de  l’instruction  publiijue, 
combien  Je  mettais,  jxnir  mon  compte  personnel,  |ieu 
d’importance  à occuper  tel  ou  tel  département  quand 
j’avais  d’ailleurs  la  confiance  que  la  politique  générale 
à laquelle  j’étais  dévoué  prévaudrait  dans  le  gouverne- 
ment. Je  n’étais  jws,  en  1839,  plus  exigeant  (jii’en  1830. 
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J’avais  quoique  droit  d'être  surpris  de  l’opposition  que 
je  rencontrais  dans  la  coalition  victorieusCj  car  je  n’avais 
pas  été  des  moindres  dans  sa  lutte  et  dans  sa  victoire. 
Plus  d’une  fois,  dans  le  coui’s  de  ce  jçrand  débat,  quel- 
ques-uns des  coalisés  avaient  été  tentés  de  transi^rer  et 
d’accepter,  aux  déjæns  de  l’adresse  ferme  et  claire  (jue 
nous  .avions  rédigée,  quelques-uns  des  amendements  un 
peu  équivoques  cpie  proi>os;iient  les.amis  de  M.  Molé. 
J’avais  repoussé  et  fait  écarter  ces  velléités.  Tant  que 
dure  le  comb.at,  toute  apparence  d’bésitation  et  de  re- 
culade est  une  faute,  dùt-on  regretter  de  l’avoir  engagé. 
Nous  n’avions  à coup  sûr,  M.  Duchâtel  et  moi,  pour  notre 
entrée  dans  le  eabinet  qui  dev  ait  se  former  sous  la  pré- 
sidence du  maréchal  Soult,  point  de  prétention  exorbi- 
tante ; nous  ne  demandions  que  deux  départements  sur 
neuf;  mais  au  moins  fallait-il  que,  par  leur  nature, 
ces  deux  dé[«rtements  fussent,  pour  notre  part  d’au- 
torité et  d’action  dans  le  gouvernement,  des  garan- 
ties efficaces.  Plus  j’av.ais  été  décidé  dans  la  coalition, 
plusj’ébiis  décidé  aussi  à rester,  dans  le  jiouvoir,  fidèle 
à la  politique  d’ordre  et  de  résistance.  Pour  satisfaire  à 
ce  (pie  je  regardais  comme  un  droit  et  un  intérêt  simî- 
cial  du  régime  fiarlementaire.  je  m’étais  séparé  un  mo- 
ment du  gros  de  mes  amis;  te  but  atteint,  je  voulais 
rétablir  leur  position  comme  la  mienne,  les  rallier  au 
gouvernement  dont  ils  étaient  les  .alliés  naturels  et  né- 
cessaires, et  assurer  dans  le  nouveau  cabinet  leur  in- 
fluence comme  au  cabinet  leur  appui.  11  y avait  là,  pour 
moi,  une  question  de  devoir  politique  et  de  dignité  per- 
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soiinelle.  Je  déclarai  (|iie  je  ne  fimivais  entrer  dans  le 
ministère  que  si,  en  même  temps  que  M.  Tliiers  occu- 
perait, selon  son  désir,  le  déj)arlenient  des  afl'aires  étran- 
gères et  quelques-uns  de  ses  amis  d’autres  dé|Ku1e- 
ments,  on  attribuait  à M.‘  Ducliàtel  le  département  des 
finances  et  à moi  celui  de  l’intérieur.  Peu  m’importait 
l’égalité  numérique  des  |)ortefeuilles  ; mais  je  tenais 
absolument,  pour  ma  cause,  au  iwi  tage  réel  du  pou- 
voir. 

M.  Thiers  et,  je  crois,  aussi  M.  Barrot  essayèrent, 
mais  sans  succès,  de  faire  accepter  par  leurs  adliérents 
cette  combinaison.  On  était,  dans  le  côté  gauche  et  le 
centre  gauche,  aussi  décidé  à ne  pas  voidoir  que  j’eusse 
une  action  directe  et  considérable  dans  le  gouvernement, 
que  je  l’étais  moi-même  à ne  pas  me  contenter  d’une 
influence  indirecte  et  inefficace.  I.es  hommes  sont  gou- 
vernés par  leui’S  préjugés  et  leurs  instincts  bien  plus 
que  par  leurs  intentions  réelles  et  réfléchies.  La  plupart 
des  membres  du  côté  gauclie  et  du  centre  gauche  n’a- 
vaient, au  fond,  point  d'autre  but,  ni  d’autre  désir  que 
rétablissement  de  la  monarchie  constitutionnelle;  mais 
ils  avaient  vécu  et  ils  vivaient  encore  sous  l’empire  des 
théories,  des  traditions,  des  routines  révolutionnaires. 
Quoiqu’ils  n’eussent  aucun  dessein  de  recommencer  Ja 
Révolution,  ils  l’acceptaient  pêle-mêle  et  s;nis  la  juger. 
J’avais  tenté  au  contraire  de  soumettre  ce  j)assé  contem- 
porain à un  libre  examen,  d’y  séparer  nettement  le 
bien  du  mal,  le  vrai  du  faux,  le  bon  grain  de  l’ivraie,  et 
de  démontrer  que  nos  malheurs  et  nos  mécomptes 
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depuis  1789  ont  été,  non  f»as  le  résultit  d’exagérations 
imprudentes  ou  d’accidents  impossibles  à prévoir,  mais 
la  consc(pience  naturelle  des  idées  fausses,  des  mau- 
vaises {Missions  et  des  folles  prétentions  dont  ce  graml 
mouvement  iutellectuel  et  social  a été  infecté  et  dont  il 
faut  le  purger.  J’avais,  dans  ce  difficile  travail,  heurté 
des  sentiments  favoris,  blessé  des  amours-propres  sus- 
ceptibles, offensé  des  superstitions  et  dérangé  des  habi- 
tudes invétérées.  On  me  trouvait  agressif,  incommode 
et  compromettant.  On  voulait  faire  sans  moi,  et  s;ms 
avoir  incessamment  à discuter  ou  à compter  avec  moi, 
les  affairiîs  du  régime  nouveau  que  nous  avions  tous  à 
cœur  de  fonder. 

Les  esprits  élevés  et  libres,  les  cliefs  des  partis  sen- 
taient le  vice  de  celte  disposition  de  leurs  adhérents  et 
l’utilité  de  mon  concours  dans  l’œuvre  que  nous  pour- 
suivions ensemble.  .Mais  c’est  de  nos  jours  le  mal  des 
hommes  les  plus  distingués  de  n’avoir  jmis  en  eu.v- 
mêines,  dans  leurs  idées  cl  leurs  forces  pro|)rcs,  assez 
de  confiance,  et  de  se  soumettre  trop  aisément  aux  im- 
pressions et  aux  volontés  extérieures.  Que  leur  sert 
d’avoir  la  tète  au-dessus  de  la  foule,  .s’ils  n’en  iirofitent 
pas  pour  voir  jtlus  loin  et  pour  marcher  plus  droit  au 
but?  Ils  ne  savent  [Mis  combien  ils  exerceraient  plus  de 
puissance  s’ils  agissaient  avec  jdus  d’indé|)endancc  et 
dans  la  {dénitude  de  leur  pensée.  Je  suis  loin  de  mé- 
connaître la  valeur  des  sentiments  populaires  et  la  né- 
cessité d’en  tenir  compte;  mais  il  faut  les  pressentir  et 
leur  faire  d’avance  leur  Juste  i>art,  au  lieu  d’attendre 
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qu’ils  s'expliquent  et  décident  cux-inèmcs;  car,  en  dé- 
flnitive,  peuples  et  jiartis  se  donnent  à ceux  qui  font 
bien  leurs  affaires  et  non  pas  à ceux  (pii  leur  obéissent. 

La  combinaison  qu’on  appela  le  cabinet  de  grande 
coalition,  et  qui  en  réunissait  en  effet  toutes  les 
forces,  une  fois  écartée,  on  tenta  successivement  toutes 
celles  auxquelles  nous  restions,  mes  amis  et  moi,  com- 
plètement étrangers.  On  proposa,  on  discuta,  on  négocia 
pour  former  tantôt  un  ministère  du  centre  gauclie  allié 
au  côté  gauche,  tantôt  un  ministère  du  centre  gauche 
pur,  ou  bien  un  ministre  du  centre  gauche  recruté  dans 
le  centre  proprement  dit,  parmi  les  adhérents  de 
H.  Molé.  C’était  autour  du  maréchal  Soult  que  se  faisait 
ce  travail,  et  il  s’y  prêtait  avec  un  bon  sens  souple  et 
tenace,  quoi(ju’un  jtcu  confus,  se  tenant  en  dehors  des 
dissensions  intérieures  de  la  Chambre,  piêt  à traiter 
avec  les  hommes  influents  des  diverst^s  fractions,  nuiis 
décidé  à ne  point  livrer  le  iMjuvoir  au  côté  gauche,  à 
tenir  compte  des  sentiments  du  Roi,  et  à ne  se  |)oint  sé- 
parer de  l’ancien  parti  de  la  résistance,  seul  ferme  appui 
du  gouvernement.  M.  Thiers  était  l’àme  nécessaire  et 
devait  être  le  chef  réel  de  tous  ces  cabinets  en  jtersiiec- 
tive;  mais  il  avait,  lui  au.ssi,  ses  réserves  et  ses  condi- 
tions dont  il  ne  voulait  pas  se  départir;  c’était  sou  idée 
fondamentale  de  faire  du  centre  gauche  le  point  de 
ralliement  de  l’ancien  parti  de  la  résistance  comme  de 
la  |)orliün  mixlérée  du  côté  gauche;  mais  il  rencontrait 
dans  tous  ces  groupes,  et  dans  le  centre  gauche  lui- 
même,  des  rivalités,  des  susceptibilités,  des  méfiances. 
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des  exi^'cnccs  qu’il  ne  |»aneiiait  [>as  .V  surmonter.  Eli 
nous  repoussant,  mes  amis  et  moi,  on  avait  dispersé  les 
forces  naturelles  et  nécessaires  du  gouvernement  (ju’on 
voulait  faire  sortir  de  la  coalition  ; on  essaya,  parl’en- 
Iremise  du  duc  de  Itroglie,  de  revenir  sur  celte  faille, 
comme  on  revient  sur  une  faute  dont  on  sent  le  péril 
sans  en  reconnaître  vraiment  rerreiir  ; on  aurait  voulu 
attirer  le  duc  de  Itroglie  et  M.  lUictiatel  dans  le  nouveau 
catiineten  me  laissimt  en  detioi's,  etM.  Tliiers  aussi  bien 
que  moi.  Mes  amis  s’y  refusèrent  péremptoirement. 
Tout  le  monde  avait  le  sentiment  qu’on  tentait  une 
œuvre  incomplète  et  précaire,  dont  iHU-sonne  ne  voulait 
accepter  la  responsabilité;  et  cliaijue  jour  voyait  désa- 
vouer et  échouer  la  combinaison  que,  la  veille,  on  s’était 
empressé  de  négocier  et  (|u’on  avait  cru  sur  le  jHiinl  de 
rtussii . 

Ix  Hoi  assistait  à cette  laborieuse  confusion  en  S]>ec- 
tateur  très-attentif,  un  peu  moqueur  dans  scs  conver- 
sations toujours  trop  abondantes,  mais  sans  susciter 
aux  diverses  combinaisons  tentées  aucun  olistacle , 
ni  leur  opposer  aucun  refus.  Le  ‘27  mars,  il  demanda 
à M.  Tliiers  de  former  lui-mème  un  cabinet,  et 
il  accepta,  quant  à la  |>olitiquc  générale,  noüimmcnt 
envers  l'Espagne,  les  [iroposilions  que,  buit  Joura  aupa- 
ravant et  par  rentremise  du  maréclial  Soult,  M.  Tliiers 
lui  avait  présentées.  M.  Tliiers  répondit  : « qu’il  se  serait 
cliargé  de  cette  mission  il  y a douze  jours,  mais  qu’il 
ne  le  |>ouvait  jilus  aujourd’hui,  la  situation  étant  com- 
plélement  gâtée  et  les  combinaisons  qui  jiouvaieiit 
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réussir  ayant  été  vainement  essayées.  » Quelques  jours 
plus  tard,  le  Roi  disait  à l’un  des  candidats  ministériels  : 
« Je  suis  prêt  à tout,  j’accepterai  tout,  je  subirai  tout; 
mais,  dans  l’intérêt  général  dont  je  suis  le  gardien,  je 
dois  vous  avertir  qu’il  est  fort  différent  de  traiter  le  Roi 
en  vaincu  ou  de  lui  faire  de  bonnes  conditions.  Vous 
pouvez  m’imposer  un  ministère  que  je  subisse,  ou 
m’en  donner  un  auquel  je  me  rallie.  Dans  le  premier 
cas,  je  ne  le  combattrai  point  sous  main;  je  ne  trahirai 
jamais  mon  cabinet,  quel  qu’il  soit;  mais  je  vous  pré- 
> iens  cjuc  je  ne  me  regarderai  j>as  comme  engagé  en- 
vers lui,  et  que,  si  quelque  incident  le  met  en  j)éril,  je 
ne  ferai  rien  pour  l’emi^cber  de  tomber.  Dans  le  se- 
cond cas,  je  le  serv  irai  franchement.  » 

En  tenant  ce  langage,  le  Roi  ne  faisait  qu’user  loyale- 
ment de  son  droit  constitutionnel  ; et  pour  des  hommes 
sérieux  et  loyaux  eux-mêmes,  il  y avait  là  l’cn  louer 
bien  jilutôt  qu’à  l’en  blâmer , mais  pour  le  public,  à qui 
.ses  (Kiroles  arrivaient  plus  ou  moins  amplifiées,  et  qui 
les  amplifiait  encore  à *son  tour,  le  Roi  eût  mieux  fait 
de  proclamer  moins  hautement  sou  sentiment  et  son 
<lessein. 

Au  bout  de  trois  semaines  ainsi  consumées  en  essais 
qui,  loin  d’aboutir  à la  formation  d’un  ministère,  en 
avaient  aggravé  les  difficultés,  ou  sentit  l’absolue  né- 
cessité de  faire  un  pas  hors  d’une  situation  dé|»laisante 
et  compromettante  pour  tous  les  pouvoirs.  11  importait 
surtout  à la  couronne  de  constaterque  le  trouble  apporté, 
par  tant  d’hésitations  et  de  lenteurs,  dans  le  gouverne- 
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iiuMit  (iu  |viys  n’était  point  de  son  fait,  et  d’en  renvoyer 
à la  r.liainbre  des  députés  la  responsabilité.  On  se  pro- 
motUiit  déplus,  qu’ap]K;lée  à iTprendre  ses  travaux  et  à 
diseuter  effeetivcment  les  affaires  publiques,  au  lieu  de 
passer  son  temps  en  eonversations  oisives  dans  la  salle 
des  eonférenees,  la  Chambre  manifesterait  clairement 
sa  i>ens<-c  et  son  vœu,  (pi’unc  majorilé  s’y  prononceniit, 
que  les  incertitudes  des  partis  auraient  alors  un  terme, 
et  qu’un  cabinet  pourrait  enfin  se  former,  (|uand  on 
pourrait  enfin  entrevoir  leipicl  avait  le  plus  de  chances 
d’être  accepté  et  appuyédanslc  |>arlement.  C’était  encore 
là  une  manpic  de  cette  timidité  fîénérale,  de  ce  défaut 
d’initiative  prévoyante  et  ferme  que  je  signalais  fout  à 
l’heure  comme  l’une  des  jilus  emliarrassantes  faiblesses 
de  notre  temps  : ni  le  Roi  ni  les  chefs  des  divers  partis  ne 
voulaient  se  hasarder  à résoudre  enx-mémes  la  question 
de  savoir  oii  se  trouvait,  dans  la  Chambre,  une  majorité 
capable  de  soutenir  un  cabinet,  etliii  indiquer  d’, avance 
sa  route  ; pour  organiser  le  gouvernement,  on  deman- 
dait à la  Chambre  de  s’organiser  elle-même;  et  jiour  la 
mettre  en  demeure  de  répondre,  le  Roi  nomma,  le 
31  mars  1839,  des  ministres  jirovisoires  appelés  à faire 
recommeneer  les  travaux  suspendus  de  l’administration 
et  des  Chambres  sans  avoir  pour  eux-mêmes  aucune 
prétention  de  devenir  un  ministère  définitif  et  durable. 
C'était  un  moyen  de  satisfaire  aux  affaires  courantes  et 
aux  apparences  en  attendant  une  solution  sérieuse,  et 
un  expédient  pour  aller  à la  découverte  de  cette  majo- 
rité tant  cherchée  et  si  obscure.  Avec  un  dévouement 
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inériloire  au  service  du  Roi  et  du  pays,  sept  hommes 
honorables,  éprouvés  dans  l’administration  et  peu 
engagés  dans  les  luttes  politiques,  MM.  de  Casparin, 
Girod  de  r.\in,  Gautier,  duc  de  Montebello,  général  Cu- 
bières,  Tupinier  et  Parant,  se  chargèrent  de  cette  mo- 
deste mission;  le  ministère  provisoire  entra  en  fonctions 
en  proclamant  lui-mème  son  caractère,  et  la  session 
active  reprit  aussitôt  son  cours. 

La  Chambre  des  députés  était  appelée  à faire,  dès  ses 
prcmiei’s  pas,  un  acte  qui  devait  révéler  sa  tendance  et 
la  nouvelle  m.ajorité  jtossible  dans  son  sein  ; elle  avait  à 
nommer  son  président.  Ce  choix  devait  nécessairement 
l’amener  à se  cou|ier  en  deux  partis  portant  chacun  son 
candidat,  et  à sortir  ainsi  des  fractionnements  où  elle 
était  engagée.  Ni  run  ni  l’autre  des  deux  principaux 
groupes  de  la  Chambre,  le  centre  proprement  dit  et  le 
côté  gauche,  ne  possédait  à lui  seul  la  majorité,  et 
n’était  par  conséquent  en  état  de  faire,  par  ses  seules 
forces,  prévaloir  son  candidat.  C’était  dans  le  groupe 
flollanl,  dans  le  centre  gauche,  que  les  deux  grou[>es 
fixes  étaient  l’un  et  l’autre  obligés  d’aller  chercher  l’ap- 
point dont  ils  avaient  besoin.  Le  centre  gauche  avait  été 
depuis  quehjue  teni|>s  l’allié  habituel  du  côté  gauche, 
et  semblait  devoir,  dans  cette  nouvelle  épreuve,  lui 
prêter  encore  son  appui  ; mais,  en  y regardant  de  près, 
nous  iKüisàmes,  mes  amis  et  moi,  que  le  centre  gauche 
n’était  4>oint  homogène,  et  qu’à  nous  aussi,  il  ne  serait 
peut-être  pas  imjwssihte  de  trouver  dans  ses  rangs  des 
alliés.  A côté  des  hommes  flottants  i>ar  intérêt,  ou  par 
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pusillanimité,  ou  par  malice  cl  goût  d’intrigue,  il  y avait 
là  en  effet  des  hommes  d’un  esprit  distingué,  conscien- 
cieux dans  leurs  hésitations,  indé|>endants  jnst|u’à  la 
manie,  et  à (|ui  la  domination,  ni  même  l'alliance  avérée 
du  côté  gauche,  ni  même  jieiit-étre’remiiire  du  chef 
éminent  du  centre  gauche,  .M.  Thiers,  ne  plaisaient 
guère.  M.  Passy  et  M.  Sauzet  surtout  nous  iwrurent  ani- 
més de  ces  dispositions  et  enclins  à faire,  pour  le  choix 
du  président  de  la  Chamhrtî,  acte  de  lilierté.  Nous  déci- 
dâmes, non  sans  |icint^,  le  centre,  l’ancien  jiarli  de  la 
résistance,  à prendre  pour  son  candidat  M.  Passy  (jui 
accepta  cette  candidature.  Combien  de  voix  du  centre 
gauche  se  joindraiejil  à nous  pour  le  iwrlcr?  Nous  ne  le 
savions  pas  ; mais  en  tout  cas,  un  résultat  considérable 
était  ainsi  atteint  ; la  Chambre  se  coupait  en  deux  grands 
partis,  et  l’ancien  parti  de  gouvernement,  celui  dont  la 
coalition  nous  avait  un  moment  séparés,  se  reformait 
de  concert  avec  nous,  cl  avait  chance  de  ressaisir  la 
majorité  qui  lui  avait  naguère  échappé. 

M.  Thiers  ne  se  méprit  jwint  sur  l’imiKHdancede  cette 
tentative,  et  fit  tous  ses  efforts  pour  retenir  le  centre 
gauche  tout  entier  dans  son  alliance  avec  le  côté  gau- 
che, et  i>our  faire  porter,  (Kirccs  deux  groupes,  M.  Odi- 
lon  Barrot  à la  présidence  de  la  Chambre.  En  me  rendant 
un  jour  à la  séance,  je  rencontrai  M.  Thiers  dans  les  Tui- 
leries, et  nous  nous  promenâmes  quelques  moments, 
causant  librement  de  cette  situation  nouvelle  : « Vous 
.avez  longtemps  profité,  lui  dis-je,  des  dispositions  flot- 
tantes du  centre  gauche;  c’est  maintenant  notre  tour; 
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nous  VOUS  battrons  avec  vos  propres  armes;  M.  Passy  a 
accepté  d’être  notre  candidat;  vous  verrez  qu’il  sera 
nomme.  » M.  Thiers  ne  croyait  pas  à ce  résultat,  et  il 
persista  à soutenir  la  candidature  de  M.  Odilon  Barrot. 
Le  16  avril,  M.  Passy  fut  élu  président  de  la  Chambre 
par  deux  cent  vingt-six  suffrages  ; M.  Barrot  n’en  réunit 
que  cent  quatre-vingt-treize. 

C’était  un  pas  vers  la  réorganisation  du  parti  de  gou- 
vernement et  la  formation  d’un  cabinet  sérieux  ; mais 
ce  pas  fut  loin  d’être  décisif  ; le  président  nommé,  on 
recommença  à négocier,  à tâtonner,  à tenter  les  divei'ses 
combinaisons  déjà  essayées,  ou  d’autres  analogues  ; des 
interpellations  furent  adressées  aux  hommes  qui  y 
étaient  engagés  ; nous  eûmes,  à la  tribune,  de  longues 
et  vives  explications.  Rien  ne  réussissait;  on  rencon- 
trait les  mêmes  hésitations,  les  mêmes  incompatibi- 
lités ; pour  le  moment,  la  nomination  de  M.  Passy  à la 
présidence  n’avait  fait  qu’ajouter  la  dislocation  du  cen- 
tre gauche  à toutes  les  autres,  et  jeter  dans  le  côté  gau- 
che un  nouveau  ferment  de  méfiance  et  d’humeur.  La 
coalition  victorieuse  semblait  ne  devoir  aboutir  qu’à 
une  impuissante  et  stérile  confusion. 

Le  2-i  avril,  le  Roi  m’écrivit  qu’il  désirait  me  voir*. 
Je  me  rendis  aux  Tuileries.  Apres  avoir  déploré  ses 
embarras,  « qui  sont  aussi  les  vôtres,  me  dit-il,  car  c’est 
la  coalition  qui  nous  les  fait,  à vous  comme  à moi,  n il 
me  demanda  si  je  trouverais  mauvais  que  quelques-uns 


* Pièces  historiqueSt  n’  XIV. 

T.  IV. 
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èe  mes  arak,  nommément  M.  Itncbàtel  M.  Dumon, 
enteissent  sans  moi  dans  un  cabinet  : < Je  n’y  ai  pas  la 
moindre  direction,  sire,  pourvu  que  la  com|>osition  du 
cabinet  donne  à la  politique  que  nous  avons  souteirae, 
mes  amis  et  moi,  et  que  noas  entendons  toujours  sou- 
tenir, des  garanties  cfTicaces. — Je  k veux  autant  que 
vous,  soyez-en  sûr,  me  dit  le  Roi  ; personne  n’a  moins 
d’envie  que  moi  que  le  gouvernement  soit  livré  au  côté 
gauche  ; Dieu  sait  où  la  troupe  mènerait  ses  chefs.  Mais 
vous  voyez  dans  quelle  impasse  nous  sommes;  il 
n’y  a qu’un  ministère  neutre,  un  ministère  où  les 
grands  amours-propres  n’aient  pas  à se  débattre,  qui 
jiuBse  nous  en  tirer. — Que  ce  ministère  se  forme,  sire; 
qu’il  rapproche  et  unisse  les  deux  centres;  non-seule- 
ment je  ne  détournerai  pas  mes  amis  d’y  entrer  ; mais 
je  k soutiendrai  de  totit  mon  pouvoir.  » Le  Roi  me  prit 
la  main  avec  une  satisfaction  où  perçait  un  peu  (k  mo- 
querie ; rien  ne  lui  convenait  mieux  qu’un  cabinet  qui, 
en  mettant  fin  à ses  embarras,  fut  pourtant  un  mé- 
compk  pour  ta  coalition. 

Mes  amis  se  réunirent;  sur  leurs  instances  et  les 
miennes,  M.  Ducbâtel  se  montra  disposé,  sous  la  résene 
qu’il  n’y  serait  jias  seul,  à entrer  dans  la  voie  qu’indi- 
quait le  Roi.  Cependant,  les  incertitudes  se  prolongèrent 
enem^  ; on  tâtait,  on  sondait  encore  en  tous  sens  à la 
reclierdie  de  combinaisons  diverses  ; on  proposa  une 
adresse  de  la  Chambre  au  Roi  pour  jiresser  la  conclu- 
sion ; on  nomma  la  commission  chargée  de  la  rédiger. 
Personne  ne  voulait  prendre  la  resjXHitSjyiJÜHé  d’ime  so- 
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lution  positive,  car,  pour  toutes  les  solutions,  le  suCccs 
paraissait  douteux.  En  présence  de  cette  irrésolution 
parlementaire,  la  fermentation  révolutionnaire  renais- 
sait dans  Paris  ; les  conspirateur  [terinanenls,  les  co- 
mités des  sociétés  secrètes,  surtout  la  société  dite  d’abord 
des  Familles,  puis  des  Saisons,  se  réunissaient,  se  com- 
muniquaient leurs  reasei(i;aeiuents , leurs  dénombre- 
ments, leur  cs|)éranccs;  lessoldatspoussaientlesobefs; 
anraient-ils  jamais  une  occasion  plus  favorable?  Trou- 
veraient-ils jamais  devant  eux  un  pouvoir  plus  troublé 
et  plus  flottant  ? Une  résolution  soudaine  fut  prise  : le 
12  mai,  vers  trois  lieures  aprèsmidi,  des  bandes  réunis- 
sant en  tout  sept  ou  huit  cents  hommes  se  lancèrent 
dans  Paris,  criant  : Vive  la  République  f fmçmt  les  bou- 
tiques d'armuriers,  faisant  feu  dans  les  rues,  attaquant 
les  postes  de  la  garde  nationale  et  de  l’armée,  et  diri- 
geant  sur  l’Hùtel  de  ville,  le  Palais-de-Justice  et  la 
Préfecture  de  police,  leurs  iiassionnés  efforts.  A cette 
attaque  fougueuse  et  imprévue,  quelques  |>ostes  furent 
enlevés  ; des  officiers,  des  gardes  munici|)aux,  des  gar- 
des nationaux  furent  tués,  les  uns  eu  résistant  aux 
insurgés,  les  autres  en  essayant  de  parlementer  avec 
eux.  En  quelques  instants,  plusieurs  quartiers  de  Paris 
devinrent  le  théâtre  de  tumultes  violents,  de  rencontres 
. sanglantes,  et,  sans  ]>arler  des  morts  dont  le  nombre 
resta  incertain,  cent  ({uarantc-trois  blessés,  insurgés  ou 
défenseurs  de  Tordre,  militaires  «u  civils,  furent 
successivement  apportés  dans  les  divers  hôpitaux  de 
Paris.  Mais  vers  cinq  heures,  cette  tentative  frénétique 
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était  étouffée,  et  ses  principaux  chefs  entre  les  mains 
des  magistrats.  Dans  la  soirée,  un  très-grand  nombre 
de  personnes,  pairs,  députés,  officiers,  fonctionnaires, 
partisans  du  gouvernement  ou  de  l’opposition,  s’em- 
pressaient aux  Tuileries  ; le  maréchal  Soult  y était 
arrivé  au  premier  bruit  de  l’événement,  et  je  trouve, 
dans  des  notes  recueillies  au  moment  même  par  son  fils, 
le  marquis  de  Dalmatie,  ces  simples  phrases  : « Au  mi- 
lieu de  cette  affluence,  l’idée  vint  à mon  |)cre  d’en  pro- 
filer pour  mettre  un  terme  à l’hésitation  générale  et 
former  enfin  un  ministère.  Il  la  fit  agréer  au  Roi.  A me- 
sure qu’arrivait  une  des  personnes  qu’on  jugeait  pro- 
pres au  pouvoir,  le  Roi  la  faisait  apiwiler  dans  le  cabinet 
où  il  était  avec  mon  père,  et  lui  demandait  son  concours. 
Dans  un  pareil  moment,  personne  ne  refusa.  M.  Du- 
faure,  que  le  hasard  fit  arriver  un  des  derniers  et  qu’on 
envoya  chercher,  fut  un  peu  plus  long  (jue  les  autres  à 
se  décider;  mais  la  gravité  des  circonstances  triompha 
de  ses  doutes,  » et  avant  la  fin  de  la  soirée,  l’émeute 
révolutionnaire  avait  fait  ce  que  les  agitations  parlemen- 
taires tentaient  en  vain  depuis  deux  mois;  le  cabinet 
du  12  mai  1839  était  formé. 

C’était  précisément  le  cabinet  qu’avait  entrevu  et 
désiré  le  Roi.  Le  maréchal  Soult  le  présidait  comme 
ministre  des  affaires  étrangères;  le  général  Schneider 
et  l’amiral  Duperré  occupaient  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ; trois  hommes  du  centre  droit, 
MM.  Duchâtel,  Villemain  et  Cunin-Gridaine,  et  trois 
hommes  du  centre  gauche,  MM.  Passy,  Dufaure  elTeste, 
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se  partageaient  l’influence  politique.  Nous  restions, 
M.  Odilon  Barrot,  M.  Thiers  et  moi,  complètement  en 
dehors  du  gouvernement.  Dans  le  conflit  des  (Missions, 
des  prétentions  et  des  hésitations  des  divers  partis  qui 
formaient  la  Chambre  des  députés,  tel  fut  le  résultat 
auquel  aboutit  la  coalition. 

On  ne  pouvait  espérer  qu'un  cabinet  ainsi  formé 
adoptât  et  pratiquât  hautement  cette  politique  plus  dé- 
cidée et  plus  conséquente  que  nous  avions  souhaitée. 
Divers  jusipie-là  par  leurs  idées,  leur  attitude  et  leurs 
tendances,  les  nouveaux  ministres  s’étaient  rapprochés 
et  unis  sous  le  coup  d’une  nécessité  soudaine,  pour  parer 
à un  danger  pressant,  sans  s’être  concertés  et  entendus 
sur  les  questions  qu’ils  avaient  à résoudre  et  sur  les  prin- 
cipes du  gouvernement  dont  ils  se  chargeaient.  Incohé- 
rent dans  sa  composition,  le  ministère  devait  être  flot- 
tant dans  sa  conduite,  au  moins  autant  que  l’avait  été 
•celui  de  M.  Molé.  Sur  ce  point  essentiel,  la  coalition 
n’avait  donc  pas  atteint  le  but  qu’elle  s’était  proposé. 
Dans  le  commun  mécompte,  mes  amis  avaient  seule- 
ment cet  avantage  que  le  côté  gauche  considéra  la  for- 
mation du  nouveau  cabinet  comme  une  défaite,  et  lui 
lit  sur-le-champ  opposition.  M.  Passy  quittait  le  fauteuil 
de  la  présidence  de  la  Cliamhre;  il  fallait  l’y  remplacer; 
le  cabinet  adopta  pour  son  candidat  M.  Sauzet  et  l’opposi- 
tion M.  Thiers.  M.  Sauzet  fut  élu,  à sept  voix  seulement 
de  majorité,  mais  après  une  lutte  où  les  deux  partis  se 
classèrent  nettement  et  mesurèrent  leurs  forces.  Le  ca- 
binet, bien  que  reemté  dans  le  centre  gauche,  débuta 
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donc,  non  par  une  concession  au  côté  franche,  comme 
l’avait  fiiit  M.  Mole,  mais  par  un  combat  et  une  victoire 
ce  qui  satisfit  et  rallia,  dès  les  premiers  pas,  l'aiicien 
paili  de  la  résistance. 

La  coalition  n’avait  guère  mieux  réussi  dans  une 
autre  de  ses  espérances  ; le  nouveau  ministère  con- 
tenait, il  est  vrai,  des  membres  du  centre  gauche 
comme  du  centre  droit;  quelques  hommes  Iwno- 
rables  et  considérables,  jusque-là  divisés,  s’étaient 
rapprochés  ; mais,  à considérer  la  situation  dans  son 
ensemble,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  la  base  du  gou- 
vernement SC  fût  élargie,  ni  que  la  couronne  eût  rallié 
dans  son  conseil  tous  les  éléments  du  grand  parti  qui 
voulait  sincèrement  fonder  la  monarchie  constitution- 
nelle ; les  principaux  chefs  de  ce  parti , ses  orateurs 
éprouvés,  restaient  en  dehors  des  affaires;  le  gouverne- 
ment parlementaire  n’éUiil  ni  plus  complet,  ni  plus 
muni  et  paré  de  toutes  ses  forces  (ju’il  ne  l’avait  été  sous 
l’administration  de  M.  Mole. 

Sur  un  seul  point,  le  point  capital  à la  vérité,  la  coali- 
tion avait  atteint  son  but  : l’influence  nécessaire  de  la 
Chambre  des  déiiutés  sur  la  formation  et  la  compoei- 
tion  du  ministère  ne  pouvait  plus  être  contestée  ni 
élmlée  ; en  ilépit  tle  ses  dissensions  et  de  ses  faiblesses 
intérieures,  celte  Chambre  avait  faitsi'iilirà  quel  point, 
pour  les  (piestions  de  jMîrsonnes  comme  de  conduite, 
il  fallait  coiupteravec  elle;  le  gouvernement  était  resté.. 
]>endantdeu\  mois,  incertain  et  comme  en  suspens  jus- 
qu’à ce  qu’elle  y eût  repris  la  place  et  la  part  (jui  lui 
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conTenaient.  Tout  eu  défendant  sa  prérogatiiro,  et  mal- 
gré ses  déplaisirs  ou  ses  désirs  mis  quelquefois  trop 
à découvert,  le  Roi  avait  attendu,  avec  une  patience 
habile,  que  la  Chambre  se  fût,  pour  ainsi  dire,  dé- 
brouillée elle-même,  et  eût  indiqué  quels  hommes 
pouvaient  donner  à la  couronne  des  conseils  autorisés 
et  un  appui  efficace.  Le  pays  avait  fait  un  pas  décisif 
dans  la  voie  du  gouvernement  libre;  le  régime  parle- 
mentaire était  reconnu  et  accepté  dans  sa  première  et 
vitale  condition. 

Dans  ce  mélange  confus  de  résultats  très-divers,  les 
mécomptes  étaient  plus  apparents  que  les  succès,  et  la 
coalitiou  ne  fut  ni  satisfaite,  ni  fière  de  sa  victoire.  £Ue 
avait  renversé  le  cabinet  qu’elle  attaquait,  mais  elle 
avait  échoué  à former  celui  qn’elle  méditait.  Elle  avait 
misen  lumière  l’importance  péremptoire  de  la  Chambre 
des  députés  dans  le  gouvernement,  mais  aussi  son  inha- 
bileté à créer  elle-même  son  gouvernement.  Les  partis 
coalisés  avaient  montre  peu  d’intelligence  [lolitique  et 
beaucoup  de  rnc.squincs  passions.  En  subissant  un  échec, 
la  couronne  en  avait  infligé  un,  bien  aussi  grave,  à ses 
vainqueurs.  Pour  mon  compte  personnel,  à la  distance 
et  dans  le  rei)os  d’où  je  considère  aujourd’hui  ce 
bruyant  incident,  j’incline  à croire  que  j’aurais  mieux 
fait  de  n’y  pas  prendre  une  part  active,  et  de  rester 
immobile  dans  mon  camp  au  lieu  d’en  sortir  en  armes 
pour  aller  combattre  dans  un  camp  de  (wssage.  Après 
ce  qui  s’était  [lassé  entre  M.  Molé  et  moi,  ni  ma  convic- 
tion, ni  mon  honneiu’  ne  me  juirmettaient  de  le  défen- 
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dre  ; mais  je  pouvais  ne  pas  l’attaquer  et  ne  marquer 
mon  blâme  que  i>ar  mon  silence.  11  n’en  serait  pas  moins 
tombé,  et  le  parti  de  gouvernement  sc  serait  empressé 
de  se  rallier  autour  de  moi.  Ce  parti  fut  au  contraire 
irrité  de  mes  attaques  et  de  ce  qu’il  appela,  de  ma 
part,  un  mauvais  exemple.  Il  me  fallut  beaucoup  de 
temps  et  d’épreuves  [lour  reprendre  sa  confiance  et 
toute  ma  place  dans  ses  rangs.  J’avais  prévu  ce  mal  et 
regretté  ma  résolution  en  la  prenant.  Mais  on  ne  se  sé- 
pare pas  de  son  intime  et  longue  pensée  : c’était  un 
vrai  gouvernement  libre  que  j’avais  à cœur  de  fonder, 
et  l’influence  reconnue  de  la  Chambre  des  députés  en 
était,  à mes  yeux,  l’essentielle  condition.  Dans  mon  élan 
vers  ce  but,  ma  faute  fut  de  ne  pas  tenir  assez  de  compte 
du  sentiment  qui  dominait  dans  mon  camp  politique,  et 
de  ne  consulter  que  mon  propre  sentiment  et  l'ambition 
de  mon  esprit  pluU'it  que  le  soin  de  ma  situation.  Faute 
assez  rare  de  nos  jours,  et  que,  pour  dire  vrai,  je  me 
pardonne  en  la  reconnaissant. 
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LA  QUESTION  D’ORIENT. 

{12  mai  1839—25  février  1840.) 

Situation  du  cabinet  du  12  mai  1839  à son  avènement.  — La 
mienne.— Mon  emploi  de  mon  loisir  politique.  — On  me  de- 
mande de  surveiller  la  traduction  et  la  publication  en  France 
des  lettres  et  des  écrits  de  Washington. — Je  m’en  charge.  — 
Grand  intérêt  que  m’inspire  ce  travail.— Mon  Étude  historique 
sur  la  vie  et  le  caractère  de  Washington.— Son  succès.— Té- 
moignages de  reconnaissance  quo  je  reçois  des  Américains. 
—Lettre  du  roi  Louis-Philippe.— Renaissance  de  la  question 
d Orient. — Pourquoi  on  donne  ce  nom  à la  querelle  entre  le 
sultan  et  le  pacha  d Égypte.  —État  général  de  l’empire  otto- 
man. — Dispositions  et  politique  des  grandes  puissances  eu- 
ropéennes. — La  guerre  éclate  entre  Mahmoud  et  Méhémet- 
Ali. — Accord  entre  la  France  et  l'Angleterre. — Mort  du  sultan 
Mahmoud. — Bataille  de  Nézib. — Le  dissentiment  commence 
entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  la  question  territoriale 
entre  le  sultan  et  le  pacha.  — Vicissitudes  des  négociations 
à Londres. —Attitude  de  la  Russie.  — Elle  se  met  à la  dispo- 
sition de  l’Angleterre.— La  France  persiste  dans  son  dissen- 
timent et  le  cabinet  anglais  dans  scs  résolutions. — Le  géné- 
ral Sébastian!. — M.  de  Brünnowà  Londres. — Lord  Palmerston. 
—Le  cabinet  français  me  propose  l’ambassade  de  Londres.— 
J’accepte.  — Mes  motifs.  — Le  roi  Louis-Philippe  s‘y  montre 
contraire. — Par  quels  motifs.— Le  cabinet  insiste.  — Le  Roi 
cède. — Ma  nomination. — Rejet  par  la  Chambre  des  députés 
de  la  dotation  demandée  pour  M.  le  duc  de  Nemours.— Situa- 
tion incertaine  du  cabin^— Je  pars  pour  Londres. 


Li  formation  du  cabinet  du  12  mai  causa,  dans  les 
Cliambres  et  dans  Paris,  une  satisfaction  plus  générale 
que  vive.  C’était  un  tenne  à la  plus  longue  crise  minis- 
térielle qu’on  eût  encore  vue.  Non  que  la  solution  parût 
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pour  longiomps  assurée  ; mais  on  avait  enfin  un  minis- 
tère; il  tirait  le  public  d’inquiétude,  et  ceux-là  môme 
qu’il  ne  satisfaisait  guère  se  sentaient  avec  plaisir  hors 
de  leurs  hésitations  et  de  leurs  embarras. 

Le  cabinet  aussi  avait,  en  lui-même  et  pour  son  pro- 
pre compte,  des  motifs  de  satisfaction  et  de  confiance. 
Ses  membres  ne  pouvaient  être  taxés  d’intrigue  et  d’am- 
bition ; l’urgence  de  l’intérêt  et  du  péril  public  les  avait 
seule  décidés;  ils  avaient  fait,  en  acceptant,  acte  de  dé- 
vouement et  de  courage.  Ils  étaient,  les  uns  envers  les 
autres , en  bonnes  relations  et  dispositions  : quoique 
jusque-là  ils  eussent  marché  dans  des  rangs  différents, 
M.  Ducbàtel  et  M.  Villemaiu  d’une  part,  M.  Dufaure  et 
M.  Passy  de  l’autre,  se  connaissaient  pour  des  hommes 
d’honneur  et  de  bien,  éclairés,  modérés,  et  qui  pou- 
vaient conduire  loyalement  ensemble  les  affaires  du 
pays.  Us  avaient  des  liens  de  raison  et  d’intégrité  com- 
mune, et  i»oint  d’incommode  rivalité.  Les  Chambres 
se  montraient  contentes  de  leur  acceptation,  et  leur 
témoignaieut  un  bon  vouloir  qui  demandait  plus  de  soins 
pour  conserver  que  d’efforts  pour  conquérir  la  majorité. 

J’étais,  |K)ur  mon  compte,  résolu  à soutenir  ferme- 
ment le  cabinet.  J’avais  confiance  dans  les  amis  *iui 
y représentaient  mes  opinions.  Je  ne  ressentais  ui  hu- 
meur, ni  impatience.  On  m’approuvait,  dans  les  Cham- 
bres, d’avoir  mis  de  côté  toute  vue  personnelle.  Le  Roi 
me  siivait  gré  de  l’avoir  aidé  à sortir  de  la  crise.  A la 
- situation  compliquée  et  militante  que  m’avait  faite  la 
coalition,  succédait,  pour  moi,  une  situation  claire  et 
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calme.  Elle  me  contenait  dans  le  présent,  et  me  laissait, 
dans  l’a\enir,  toute  liberté. 

Un  incident  inattendu  Tint  remplir  et  animer  les  loi- 
sirs que  me  faisait  la  politique.  Le  fondateur,  par  les 
armes  et  par  les  lois,  de  la  république  des  États-Unis 
d’Amérique,  Washington  avait  laissé,  à sa  mort,  deux 
cents  volumes  in-folio  comprenant  toute  sa  correspon- 
dance, les  lettres  (ju’il  avait  reçues  comme  celles  qu’il 
avait  écrites,  pendant  lé  cours  de  sa  vie  publique.  Le 
congrès  des  États-Unis  acheta  de  ses  héritiers  ces  pré- 
cieux papiers  et  les  fit  déposer  dans  les  archives  de  l’État. 
Unhabile  éditeur,M.  Jared  Sparks,déjà  connu  par  d’im- 
portante travaux  historiques,  entre  autres  par  la  publi- 
cation de  la  Correspondanre  diplomatique  des  États-Unis 
pendant  la  guerre  de  l’indépendance,  examina,  dépouilla, 
mit  en  ordre  cette  grande  collection.  11  fil  plus,  il  par- 
courut l’Amérique  et  l’Europe;  les  dépôts  publics  et  les 
recueils  particuliers  de  la  France  et  de  l’Angleterre  lui 
furent  libéralement  ouverts;  il  rechercha,  rassembla 
tous  les  documents  propres  à compléter  cette  biographie 
authentique  d’un  grand  homme,  qui  est  l’hisloire  du 
berceau  d’un  grand  peuple;  et  à la  suite  de  ce  patrioti- 
que travail,  une  complète  et  belle  édition  des  Écrits  et 
des  Lettres  de  Washington  parut  à Boston,  de  1834  à 
1837.  Dès  qu’elle  fut  terminée,  en  1838,  les  éditeurs  amé- 
ricains, jaloux  que  Washington  fût  aussi  bien  connu  en 
France  que  dans  sa  iwtrie,  vinrent  me  prier  de  choisir, 
dans  ce  vaste  recueil,  les  lettres,  les  pièces  qui  me 
raîtraient  S()écialement  propres  à intéresser  le  public 
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français,  et  d’en  surveiller  la  traduction  et  la  publica- 
tion. Je  me  chargeai  très-volontiers  de  ce  soin. 

Je  n’avais  fait  alors,  sur  l’histoire  de  la  fondation  de 
la  République  américaine,  point  d’étude  spéciale  et 
approfondie.  J’étais  engagé  à la  monarchie  constitu- 
tiomiellc,  et  plus  j’ai  avancé  dans  l’expérience  du  gou- 
vernement, plus  s’est  affermie  en  moi  la  conviction  que 
celui-là  seul  convient  à la  France.  Mais  j’ai  toujours 
ressenti  et  je  garde,  jK)ur  la  grande  nation  qui  s’est 
formée  dans  r.\méri(jue  du  Nord  et  pour  la  grande 
épreuve  politique  qu’elle  tente,  une  vive  sympathie. 
C’est  maintcnànt  un  lieu  commun  de  dire  qu’il  faut  se 
préoccuper  des  résultats  j)ratiques  des  gouvernements 
bien  plus  que  de  leurs  noms  et  de  leurs  formes.  Je  crains 
que  ce  lieu  commun  ne  soit  plus  souvent  répété  i]ue 
bien  compris  et  réellement  accepté.  Malgré  tant  d’essais 
malheureux,  le  nom  et  la  forme  de  la  République  con- 
servent de  nos  jours  une  périlleuse  puissance,  car  là  est 
encore  le  rêve  de  beaucoup  d’esprits  ardents  et  géné- 
reux : rêve  auquel  nos  mœurs  actuelles  et  notre  nouvel 
état  social  donnent  souvent  l’apparence  d’une  possible  et 
prochaine  réalité.  11  y a,  d’ailleurs,  entre  quelques-uns 
des  principes  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  ceux 
de  la  République,  des  affinités  qui  semblent  rendre  na- 
turel le  passage  de  l’uue  à l’autre,  et  qui  maintiennent, 
aux  tendances  et  aux  espérances  républicaines,  une  force 
que  leurs  échecs  réj>élés  devraient  leur  enlever.  L’exa- 
men sérieux  des  origines  et  des  premiers  pas  de  la 
grande  république  américaine  a donc,  pour  nous,  au- 
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tant  d’importance  que  d'attrait;  nulle  part,  nous  ne 
pouvons  mieux  apprendre  à pénétrer,  en  fait  de  gou- 
vernement, au  delà  des  apparences,  à estimer  le  fond 
plus  que  la  forme,  et  à reconnaitre  quels  sont,  en  tout 
cas,  les  vrais  caractères  et  les  inqiéricuses  conditions 
de  la  liberté. 

Outre  l’événement  même,  un  autre  fait,  dans  la  fon- 
dation des  États-Unis  d’Amérique,  m’attirait  et  m’inté- 
ressait puissamment  ; c’était  l’homme  qui  avait  dirigé 
l’œuvre,  dans  la  guerre  et  dans  la  paix;  Washington, 
grand  homme  {wr  force,  pour  ainsi  dire,  et  contre  son 
goût,  qui  s’est  trouvé  au  niveau  de  toutes  les  situations 
et  de  toutes  les  tâches  sans  en  avoir  recherché  ni  désiré 
aucune,  qui  ne  ressentait  aucun  besoin  naturel  et  ar- 
dent des  grandes  choses  dont  il  était  capable  et  qu’il  a 
faites,  et  qui  eût  pu  vivre  propriétaire,  agriculteur, 
chasseur  habile  et  ignoré  si  la  nécessité  et  le  devoir 
n’avaient  fait  de  lui  un  général  d’armée  et  un  fondateur 
d’État. 

Plus  je  pénétrai  dans  l’étude  de  l’événement  et  de 
l’homme,  plus  je  me  sentis  intéressé  et  éclairé,  aussi 
bien  pour  ma  vie  publique  que  dans  ma  pensée  soli- 
taire. Je  jwssais  et  reiwssais  sans  cesse  de  France  en 
Amérique  et  d’Amérique  en  France.  J’avais  devant 
moi  deux  sociétés  profondément  diverses  : l’une  an- 
cienne, catholique,  libre  d’esprit  sans  liherUi  politique, 
pleine  de  traditions  monarchiques,  de  souvenira  aristo- 
cratiques et  de  passions  démocraticiues,  mêlée  à toute 
l’histoire,  à toutes  les  affaires  de  l’Europe  et  du  monde  ; 
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l’autre  nouvelle,  protestante,  dressée  an\  habitudes  ré- 
publicaines quoique  Adèle  aux  mœurs  légides  et  res- 
pectueuses de  sa  mère  patrie,  sans  rivaux,  sans  voisins, 
isolée  dans  l'espace,  sans  souci  du  (lassé,  hardiment  con- 
fiante dans  l'avenir.  Ces  deux  sociétés  venaient  d’ac- 
complir deux  révolutions  aussi  diverses  qu’elles-méiues  ; 
l’Amérique,  une  révolution  d'indépendance  nationale, 
la  France,  une  révolution  de  refonte  sociide;  et  à ces 
deux  révolutions  succédait,  pour  l’une  et  l’autre  de  ces 
sociétés,  le  fi-avail  de  la  fondation  de  deux  gouverne  - 
Bients  ti'ès-divers  aussi,  l'un  républicain  et  fédératif, 
l’aulrc  monarchique  et  unitaire,  mais  tous  deux  ins- 
pirés par  le  même  vœu  et  tendant  au  même  but,  la 
liberté  politique.  Pour  un  homme  appelé  à prendre 
quelque  part  à ce  difficile  dessein  de  la  France  de  1769, 
il  y avait,  à coup  sùi',  dans  la  fondation  des  États-Unis 
de  1776,  im  grand  spectacle  à contempler  et  de  grands 
enseignements  à recevoir. 

Quand,  au  milieu  de  l’événement  américain,  je  re- 
gardai de  près  à l'homme  qui  l’avait  dirigé,  le  spectacle 
devint  encore  bien  plus  saisissant  et  les  enseignements 
bien  plus  clairs.  Je  vis  ^Yashiugion  préoccupé,  dès  ses 
premiers  pas,  d'une  judicieuse  et  vertueuse  inquiétude, 
la  crainte  de  l’emportement  populaire  et  anarctiique.  Il 
avait,  l’un  des  premiers,  accepté  et  proclamé  la  péril- 
leuse entreprise  de  la  révolution  américaine  ; il  l’avait, 
pendant  neuf  ans,  soutœme  et  fait  triom|)hcr  par  la 
guerre.  Dès  qu’il  mit  la  main  au  gouvernement,  il  se 
dévoua  à mie  politique  de  résistance  et  de  paix,  la  seule, 
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à ses  yeux,  qui  pût  fonder,  dans  son  pays,  l'indépen- 
dance nationale  et  la  liberté. 

Deux  traits  dominent  dans  le  caractère  de  Washington  : 
un  profoncl  attachement  à la  cause  de  sou  pays,  une  ferme 
indépendance  de  jugement  etde  conduite  dans  le  service 
de  son  pays.  C’était  un  vrai  planteur  anglo-améiicain, 
fortement  iinlm  des  traditions  anglaises  et  des  moeurs 
américaüies,  en  parfaite  sympatliie  «avec  le  sentiment  et 
le  voeu  général  de  ses  compatriotes,  mais  dont  l’esprit 
invinciblement  sain  restait  étranger  «aux  passions,  aux 
préventions,  aux  fantaisies  publiques,  et  les  Jugeait  avec 
autant  de  liberté  <|ue  de  calme  quand  elles  ap[)«arais- 
saient  devant  lui,  ne  leur  rompant  jamais  brusquement 
en  visière,  mais  toujours  décidé  à leur  résister  dès 
qu’elles  compromettaient  la  [>oliti({uc  que,  dans  sa  con- 
viction, l’intérêt  public  lui  prescrivait  de  maintenir.  En 
même  temps  qu’il  avait  l’instinct  et  le  don  naturel  de 
l’autorité,  il  portait  dans  le  gouvernement  beaucoup  de 
prudence  et  de  scru{>ule.  11  était  plein  de  respect  |HHir 
les  hommes  en  général  et  pour  les  droits  de  tous,  mais 
sans  nul  goût  ni  laisser-aller  démocratique,  et  eu  gar- 
dant, en  toute  circonstance,  une  dignité  presque  sévère. 
Admirable  mélange  de  grand  sens  et  de  tempérance 
intellectuelle  comme  de  herté  sans  ambition,  ce  qui 
commandait  à la  fois  le  respect  et  la  conüance,  et  taisait 
de  lui  le  chef  incontesté  du  peuple  qui  voyait  en  lui  son 
plus  désintéressé,  plus  sûr,  plus  capable  et  plus  digne 
serviteur. 

Je  pris  plaisir,  un  {daisir  toqjours  croissant,  à con> 
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teini>ler  et  à peindre  celte  grande  figure,  bien  moins 
variée  dans  ses  aspects,  moins  brillante,  moins  cbaude 
que  celle  d’autres  grands  hommes  de  meme  rang,  mais 
merveilleusement  sereine,  harmonieuse,  pure  de  tout 
égoïsme,  puissante  avec  sagesse  et  vertu,  et  parfaite- 
ment appropriée  à son  pays,  à son  temps,  à sa  mission. 
L’Élude  historique  que  je  consacrai  à la  vie  et  au  carac- 
tère de  Washington  obtint,  en  Amérique  comme  en 
Europe,  un  succès  dont  je  jouis  vivement,  et  pour  mon 
propre  compte,  et  eomme  symptôme  de  l’état  des  es- 
prits. Dans  notre  éjioquc  de  transformation  et  de  transi- 
tion, nous  sommes  atteints  de  bien  des  maladies  sociales 
et  morales;  il  y a bien  des  folies  dans  les  tètes,  bien 
des  mauvaises  jvissions  et  bien  des  faiblesses  dans  les 
cœui’s;  mais  les  sources  pures  ne  sont  jK)int  taries;  les 
forces  honnêtes  ne  sont  point  éteintes;  et  quand  les 
hommes  voient  apparaître,  dans  une  personnification 
un  peu  éclatante,  la  santé  de  l’esprit  et  de  l’âme,  ils 
s’inclinent  avec  respect  et  la  prennent  volontiers  pour 
conseiller  et  pour  guide.  Washington  n’est  pas  seule- 
ment un  beau  modèle  politique;  c’est  aussi  un  exemple 
encourageant,  car,  à travers  les  obstacles,  les  périls,  les 
tristesses  et  les  mécomptes  inséparables  de  toute  grande 
œuvre  humaine,  il  a réussi  au  delà  de  sa  propre  attente, 
et  il  a obtenu,  de  son  vivant  même,  autant  de  succès 
pour  sa  cause  que  de  gloire  pour  son  nom. 

Je  ne  me  ferai  point  scnipule  de  consigner  ici  deux 
témoignages  de  l’elTet  que  produisit  ce  portrait  histori- 
que de  Washington,  et  de  l’appréciation  qu’en  firent 
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les  juges  les  plus  compétents.  Peu  de  temps  après  (jiie 
l’ouvrage  eut  été  traduit  et  publié  en  Amérique,  vingt- 
cinq  Américains  notables  m’adressèrent  cette  lettre  : 

« Monsieur, 

a Les  soussignés,  citoyens  des  États-Unis  d’Améri- 
que et  qui  résident  en  ce  moment  à Paris,  profondé- 
ment touchés  de  l’esprit  amical  et  du  mérite  supérieur 
de  l’Introduction  que  vous  avez  placée  en  tète  de  votre 
précieuse  édition  de  la  vie  et  des  écrits  de  Washington, 
se  sont  réunis  {lour  vous  prier  de  vouloir  bien  donner,  à 
un  artiste  américain  justement  célèbre  dans  sa  profes- 
sion, les  séances  nécessaires  jwur  qu’il  fasse  votre  |>or- 
trait.  Notre  dessein  est  d’envoyer  ce  portrait  aux  prési- 
dents de  notre  congrès,  et  de  demander  qu’il  soit  placé 
dans  la  bibUothèque  de  ce  corps,  comme  un  témoignage 
jærmanent  du  respect  que  nous  ressentons  pour  votre 
personne  et  pour  vos  travaux,  et  aussi  comme  un  gage 
de  la  reconnaissance  que  vous  doivent  tous  les  .Vméri- 
cains  pour  votre  libéral  empressement  à faire  bien  con- 
naître de  l’Europe  la  vraie  nature  de  notre  Kévohition 
et  la  supériorité  caractéristique  de  son  héros  *.  » 

Cette  double  intenlion  s’accomplit  : M.  Ilealy,  habile 
peintre  américain,  fit  mon  portrait  qui  fut  placé  à 
Washington,  dans  la  bibliothèque  du  Congrès,  et  je 
reçus  de  lui,  en  présent,  le  porti-ait  de  Washington  avec 
celui  de  Hamilton,  le  plus  éminent,  à coup  sûr,  par  le 

* Pièces  historiques,  n®  XV, 
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caractère  comme  par  la  pensée,  des  compagnons  poli- 
tiipies  du  fondateur  de  la  république  américaine,  et 
qui,  en  Europe  du  moins,  ne  tient  pas,  dans  cette  grande 
histoire,  toute  la  place  qui  lui  est  duc. 

C’était  au  Val-Richer,  loin  des  bruits  du  monde 
comme  des  affaires  de  l’État,  que  j’avais  écrit  cette  Élude 
historique.  J’en  adressai  un  exemplaire  au  roi  Louis- 
Philippe  qui,  pendant  son  séjour  aux  États-Unis,  avait 
personnellement  connu  Washington  et  m’en  avait  ra- 
• conté  quelques  traits  remarquables.  En  rentrant  à 
Paris,  je  reçus  de  lui  la  lettre  suivante,  datée  du  26  dé- 
cembre 1839  : 

a Mon  cher  ancien  ministre,  si  j’ai  autant  tardé  à 
vous  ré|)ondre,  c’est  que  je  voulais  vous  remercier  moi- 
même  de  votre  ouvrage  sur  Washington,  et  vous  dire 
combien  je  jouirais  s’il  m’était  donné  d’avoir  le  temps  de 
le  lire  et  de  m’en  entretenir  avec  vous.  Vous  ne  savez 
que  trop  combien  je  suis  privé  de  ces  paisibles  loisirs. 
Cc|)endant  je  tâcherai  de  lire  au  moins  ï Introduction, 
dont  j’entends  parler  comme  d’un  chef-d’œuvre.  Mes 
trois  ans  de  séjour  en  Amérique  ont  eu  une  grande 
influence  sur  mes  opinions  (Kilitiques  et  sur  mon  juge- 
ment de  la  marche  des  choses  humaines.  La  révolution 
puritaine  et  démocratique,  vaincue  en  Angleterre  et 
réfugiée  dans  les  petits  États  de  Massachusetts,  de  Rhode- 
Island  et  de  Connecticut,  a débordé,  subjugué  tous  les 
autres  éléments  de  population  du  vaste  continent  sur 
lequel  la  tempête  européenne  l’avait  poussée  ; et  quoi- 
que les  Hollandais  à New-York,  les  Anglais  catholiques 
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SOUS  lord  Baltimore,  à Baltimore  (1632),  et  plus  ancien- 
nement que  tous,  les  Français  (sous  Henri  F\'),  eussent 
essayé  cette  grande  colonisation,  ils  ont  été  étouffés  sous 
la  démocratie  puritaine  et  les  débris  du  long  Parliament 
et  de  son  armée.  Mais  Washington  n’était  ni  puritain,  ni 
aristocrate,  ni  encore  moins  démocrate  ; il  était  essen- 
tiellement homme  d’ordre  et  gouvernemental,  cher- 
chant toujours  à combiner  et  à exploiter  de  son  mieux 
les  éléments  souvent  discordants  et  toujours  assez 
faibles  avec  les(piels  il  devait  combattre  l’anarchie  et  en 
pi'éscrver  son  pays.  Je  suis  persuadé  que  c’est  ainsi  que 
vous  l’avez  dépeint,  et  la  confiance  que  j’en  ai  ajoute 
beaucoup  au  regret  que  j’éprouve  de  n’avoir  pas  le 
temps  de  lire  votre  Washington  ; mais  c’est  toujours 
avec  plaisir  que  je  vous  renouvelle  l’assurance  de  tous 
mes  sentiments  pour  vous.  » 

Pendant  que  je  m’adonnais  à ce  travail,  charmé  de 
reconnaître,  entre  la  politique  de  Washington  dans  le 
gouvernement  naissant  des  États-Unis  et  celle  que  nous 
avions  soutenue,  mes  amis  et  moi,  depuis  1830,  une 
évidente  analogie,  des  perspectives  nouvelles  s’ouvraient 
devant  moi  ; la  France  cessait  d’être  violemment  trou- 
blée à l’intérieur  ; l’ordre  public  et  la  sûreté  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  ne  semblaient  plus  menacés  ; 
les  affaires  extérieures  devenaient  la  principale  préoc- 
cupation des  esprits  comme  l’intérêt  dominant  de  la 
situation,  et  j’étais  sur  le  point  d’être  appelé  à y prendre 
une  part  très-active. La  question  d’Orient  renaissait,  plus 
compliquée  et  plus  pressante  qu’elle  n’avait  encore  été. 
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Je  dis  la  question  d’ Orient,  cl  c’clait  bien  là,  en  effet, 
le  nom  que  donnait  tout  le  monde  à la  querelle  élevée 
entre  le  sultan  Mahmoud  et  son  sujet,  le  jKielia  d’Épypte, 
Méhémet-Ali.  Pourquoi  un  si  grand  mot  à propos  d'une 
lutte  lo«ile?  L’Égypte  n’est  pas  tout  l’empire  ottoman. 
L’empire  ottoman  n’est  pas  tout  l’Orient.  Le  soulève- 
ment, la  séparation  môme  d’une  prov  ince  ne  font  pas 
tout  le  sort  d’un  empire.  Les  grands  États  de  l’Euroi>e 
occidcnbile  ont  i>erdu  ou  acquis  tour  à tour,  soit  par 
des  déchirements  intérieurs,  soit  par  la  guerre,  des 
territoires  considérables,  sans  ([u’à  l’as|)cd  de  telles  cir- 
constances on  ail  songé  à dire  la  question  d'Occident. 
Pourquoi  un  langage,  dont  personne  ne  s’est  avisé  dans 
les  crises  territoriales  de  l’Europe  chrétienne,  a-t-il  été, 
est-il  en  effet,  quand  il  s’agit  de  l’empire  ottoman,  |Kir- 
failcment  naturel  et  légitime? 

C’est  qu’il  n’y  a maintenant,  dans  l’empire  ottoman, 
point  de  question  locale  et  partielle  ; c’est  que  pas  une 
secousse  ne  peut  se  faire  sentir  dans_  un  coin  de  l’édi- 
fice, pas  une  pierre  ne  peut  s'en  détacher  que  l’édifice 
entier  ne  paraisse  cl  ne  soit,  en  effet,  près  de  crouler.  On 
peut  différer  d’opinion  sur  ce  qui  reste  encore  de  force 
et  de  vie  probable  à cc  grand  malade;  mais  personne 
ne  croit  sérieusement  qu’il  guérisse  ; sa  mort,  plus  ou 
moins  prochaine,  plus  ou  moins  naturelle,  est  un  fait 
qui  domine  toute  la  situation,  un  pressentiment  qui 
trouble  toute  l’Europe.  La  question  d’Égypte  était  bien, 
en  1839,  la  question  de  l’empire  ottoman  lui-même.  Et 
la  question  de  l’empire  ottoman,  c’est  bien  la  question 
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d’Orieiil  ; non-seulemeul  de  l’Orient  européen,  mais  de 
l’Orient  .asiatique,  car  l’Asie  est  maintenant  le  théâtre 
des  amhitions  et  des  rivalités  des  grandes  nations  euro- 
péennes, et  reni[>ire  ottoman  est  le  chemin,  la  porte, 
la  clef  de  l’Asie.  11  y a là,  pour  te  monde  eurojiéen  et 
chrétien,  un  avenir  immense,  déjà  visible,  imminent 
peut-être. 

üu’à  la  perspective  d’un  tel  avenir,  les  philosophes 
politiques,  les  esprits  spéculatifs  s’émeuvent,  qu’ils  se 
livrent  à toute  la  liberté  de  leur  pensée,  qu’ils  imagi- 
nent vingt  solutions  du  gr.ind  prolilèmc  {K)sé  devant 
eux,  rien  de  plus  simple  ; nous  avons  vu  éclater  toutes 
CCS  inventions  plus  ou  moins  brillantes  et  spécieuses; 
on  nous  a pro[)osé,  les  uns  la  résurrection  de  l’empire 
ottoman,  les  autres  sa  mort  violemment  .avancée  et  tel 
ou  tel  partage  de  ses  dépouilles,  d’autres  la  fondation,  à 
sa  place,  d’un  grand  empire  arabe,  d’autres  encore 
l’érection  désintéressée  d’un  nouvel  empire  chrétien  à 
ConsUintinople.  Ce  sont  là  des  jeux  de  l’imagination  ou 
de  la  méditation  complaisante,  des  utopies  diplomatiques 
ou  guerrières.  Que  les  jioliliqucs  pratiques  et  sérieux 
en  sourient,  rien  de  plus  simple  encore  ; quand  on  tient 
en  main  les  affaires,  quand  on  porte  la  responsabilité 
des  événements,  on  mesure  toute  la  difficulté  du  pro- 
blème et  toute  la  vanité  de  ces  solutions  cavalière- 
ment offertes.  Mais  si  les  politiques  sérieux  ont  droit 
de  sourire  des  utopies,  ils  n’ont  pas  droit  de  mécon- 
naître ou  d’oublier  les  faits  ; or,  je  n’hésite  jvas  à dire 
que  la  maladie  irrémédiable  et  la  mort  inévitable  de 
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l’empire  olloman  sont  des  faits  certains,  dont  l’explo- 
sion déflnitive  peut  être  plus  ou  moins  prochaine,  mais 
dont,  soit  <|u’ils  lui  plaisent  ou  (|u’ils  lui  déplaisent, 
toute  politique  sensée  doit  tenir,  dès  aujourd’hui,  grand 
compte. 

J’ai  déjà  dit  quelle  était,  en  présence  de  ces  faits,  la 
diverse  attitude  des  grandes  puissances  européennes. 
Deux  d’entre  elles,  l’Angleterre  et  l’Autriche,  semblaient 
ne  prendre  en  aucune  considération  l’avenir,  et  ne  s’in- 
quiéter que  de  défendre  et  de  maintenir,  tel  quel,  l’em- 
pire ottoman.  La  Russie,  au  contraire,  suivait  pas  à pas 
sa  décadence  progressive,  et  se  prc|)arait  à profiter  de 
sa  chute,  sans  exciter,  en  la  devançant  ou  en  l’amenant 
elle-même,  la  résistance  préméditée  de  l’Euroj)e.  I.a 
Prusse  se  prêtait,  avec  une  curiosité  assez  indifférente 
et  des  complaisances  alternatives,  au  travail,  conser\a- 
teur  ou  destructeur,  tantôt  de  la  Russie,  tantôt  de  l’Au- 
triche et  de  l’Angleterre.  Je  fus  appelé  le  2 juillet  18.39, 
dans  la  Chambre  des  députés,  à caractériser  avec  pré- 
cision la  politique  que  devait  adopter,  à ce  sujet,  la 
France.  Je  reprwluirai  ici  mes  propres  paroles  de  cette 
époijue,  car  elles  sont  encore  aujourd'hui  l’expression 
vraie  de  ma  pensée  : 

« Nous  n’avons  pas,  dis-je,  à chercher  longtemps  la 
politique  qui  convient  à la  France;  nous  la  trouvons 
depuis  longtenqis  toute  faite.  C’est  une  [wlitique  tradi- 
tionnelle, séculaire;  c’est  notre  politique  nationale.  Elle 
consiste  dans  le  maintien  de  l’équilibre  euroiKen  par  le 
maintien  de  l’empire  ottoman,  selon  la  situation  des 
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temps  et  dans  les  limites  du  |K>ssible,  ces  deux  luis  du 
gouvernement  des  États. 

U Si  je  cherchais  des  noms  propres,  je  rencontrerais 
Henri  IV,  Richelieu,  Louis  XJV,  Naiioléon  ; ils  ont  tous 
pratiqué  cette  politique,  celle-là  et  aucune  autre. 

U Que  vous  ont  dit,  hier  encore,  tous  les  orateui-s? 
que  c’est  là,  en  effet,  la  meilleure  |K)litique,etque,  si  elle 
est  encore  possible,  il  faut  persister  à la  suivre.  Ils  en 
ont  seulement  nié  ou  révoqué  en  doute  la  possibilité, 
et  alors  chacun  a produit  son  système  à la  place  de  ce 
qu’il  déclarait  impraticable. 

« Voici  donc  la  véritable  question  : la  politique  histo- 
rique et  nationale  de  la  France,  le  maintien  de  l’équi- 
libre européen  jiar  le  maintien  de  l'empire  ottoman, 
est-elle  encore  praticable? 

« La  réponse  déjiend  de  deux  choses  : l’état  de  l’em- 
pire ottoman  lui-même  et  l’état  des  grandes  puissances 
curo|)éennes. 

« Quant  à l’empire  ottoman,  je  suis  loin  de  contester 
son  déclin;  il  est  évident.  Cependant,  Messieurs,  pre- 
nez garde  ; n’allez  («s  trop  vite  dans  votre  prévoyance  ; 
les  empires  qui  ont  longtemps  duré  sont  très-longtemps 
à tomber,  et  on  pressent,  on  attend  leur  chute  bien 
longtemps  avant  qu’elle  s’accomplisse.  La  Providence, 
qui  ne  jxartage  pas  les  impatiences  et  les  préciiiitations 
de  l’esprit  humain,  semble  avoir  pris  jdaisir  à donner 
d’avance  un  démenti  aux  prédictions  dont  rempirc 
ottoman  est  maintenant  l’objet  ; elle  a donné  ce  démenti 
sur  le  même  sol,  dans  les  memes  murs  ; elle  a fait  durer 
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là  un  autre  empire,  l’empire  grec,  non  pas  des  années, 
mais  des  siècles,  après  que  les  gens  d’esprit  du  temps 
avaient  prédit  sa  ruine. 

a Je  pourrais  m’en  tenir  à cette  réjwnse  générale,  et 
le  démenti  serait  peut-être  suffisant.  Mais  entrons  plus 
avant  dans  les  faits  ; voyons  de  plus  près  comment  s’est 
opéré,  depuis  cinquante  ans,  le  déclin  de  l’emjiire  otto- 
man, et  quelles  circonstances  l’ont  accompagné  et  l’ac- 
compagnent encore  de  nos  jours. 

O Cet  empire  a beaucoup  iierdu  ; il  a i>erdu  des  pro- 
vinces bonnes  à faire  des  royaumes.  Comment  les  a-t-il 
perdues?  Depuis  longtemps  déjà  ce  n'est  plus  j>ar  la 
conquête  ; il  y a déjà  longtemj)s  qu’aucune  des  puis- 
sances européennes  n’a  rien  enlevé,  par  la  guerre,  par 
la  force  ouverte,  à l’empire  ottoman  ; la  Crimée  est  la 
dernière  coïKjuète  qui  lui  ait  été  ainsi  arraebée  ; car  je 
ne  [Kirle  pas  de  la  régence  d’Alger,  qui  lui  était  devenue 
j>res(iue  comi)lélement  étrangère. 

a Qu’est-il  donc  arrivé  ? Comment  l’empire  ottoman 
a-t-il  presfiue  |>erdu  les  Principautés  danubiennes,  puis 
tout  à fait  la  Grèce,  puis  déjà  à moitié  l’Égypte  ? Ce 
sont,  permettez-moi  cette  expression,  ce  sont  des  pierres 
qui  sont  tombées  naturellement  de  l’édifice.  Que  les 
ambitions  et  les  intrigues  étrangères  aient  eu  quelque 
part  à ces  événements,  je  le  veux  bien  ; mais  elles  ne 
les  ont  pas  faits;  elles  ne  les  auraient  pas  menés 
à fin  ; ce  sont  des  démembrements  naturels,  spon- 
tanés ; ces  provinces  se  sont , d’elles  - mêmes  et  par 
leur  mouvement  intérieur,  détachées  de  l’empire 
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ottoman  qui  s’est  trou\é  hors  d’état  de  les  retenir. 

« Et  une  fois  détacliées,  que  sont-elles  devenues? 
Sont-elles  tombées  entre  les  mains  de  telle  ou  telle 
grande  puissance  européenne?  Non  encore;  elles  ont 
travaillé  à se  former  en  États  indéiieudants,  à se  consti- 
tuer à part,  sous  tel  ou  tel  protectorat,  plus  ou  moins 
pesant,  plus  ou  moins  périlleux,  mais  qui  les  a laissées 
et  les  laisse  subsister  à titre  de  jæuples  distincts,  de 
souverainetés  nouvelles  dans  la  grande  famille  des 
nations. 

« Et  croyez-vous.  Messieurs,  que  sans  cette  persi>ec- 
tivc,  sans  l’espoir  de  voir  ces  débris  de  l’empire  otto- 
man SC  transformer  ainsi  en  nouveaux  États,  croyez- 
vous  que  nous  eussions  pris  à ce  qui  s’est  passé  en 
Orient,  au  sort  de  la  Grèce  par  exemple,  l’intérêt  si  vif, 
la  part  si  active  que  nous  y avons  pris  ? Non,  certes  : s’il 
se  fût  agi  de  détacher  de  l’empire  ottoman  une  telle  pro- 
vince j)our  la  donner  à quelque  autre  puissance,  à coup 
sûr  vous  n’auriez  i>as  vu  éclater  panni  nous  ce  mouve- 
ment national  qui  est  venu  au  secours  de  la  Grèce  et 
qui  l’a  sauvée. 

« Ce  que  je  dis  de  la  Grèce,  je  le  dirai  de  l’Egypte  ; 
malgré  des  différences  notables,  il  y a ici  un  fait  ana- 
logue. Ce  n’est  pas  nous  qui  avons  amené  l’Égypte  si 
près  d’échapper  à l’empire  ottoman.  Sans  doute,  par 
notre  expédition  de  1798,  par  les  exemples  et  les  triom- 
phes de  l’armée  française  et  de  son  glorieux  chef,  nous 
sommes  pour  quelque  chose  dans  l’apparition  de  cette 
puissance  nouvelle  ; elle  n’est  |wurtant  jws  de  notre 
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fait  ; c’est  là  aussi  un  dûniembrcment  naturel  de  l’em- 
pire ottoman,  tenté  et  presque  accom[)Ii  par  le  génie  et 
la  puissante  volonté  d’un  homme.  C’est  Méliémet-Ali 
qui  a fait  l’Égypte  actuelle,  en  s’emparant  du  mouve- 
ment que  nous  y avions  porté.  Nous  l’avons  protégé  dès 
son  origine,  et  naguère  encore  en  183.3,  comme  nous 
avions,  sous  la  Restauration,  protégé  la  Grèce  naissante, 
et  par  les  mêmes  raisons.  Nous  avons  vu  là  une  dislo- 
cation naturelle  de  l’empire  ottoman^  et  peut-être  une 
puissance  nouvelle  destinée  à devenir  indépendante  et 
à jouer  un  jour  son  rôle  dans  les  affaires  du  monde. 
Regardez  bien.  Messieurs,  à tout  ce  qui  s’est  passé, 
depuis  trente  ans,  en  Orient  et  dans  les  domaines  de 
l’empire  ottoman  ; vous  reconnaîtrez  partout  le  même 
fait  ; vous  verrez  cet  empire  se  démembrer  naturelle- 
ment sur  tel  ou  tel  point,  non  au  profit  de  telle  ou  telle 
des  grandes  puissances  européennes,  mais  pour  com- 
mencer, pour  tenter  du  moins  la  fomiation  de  (pielque 
souveraineté  nouvelle  et  indépendante.  Personne,  en 
EuroïKi,  n’eût  voulu  souffrir  que  la  conquête  donnât,  à 
telle  ou  telle  des  anciennes  puissances,  de  tels  .ignandis- 
sements.  C’est  là  la  vraie  cause  du  cours  qu’a  pris  la 
désorganisation  progressive  de  l’empire  ottoman,  et 
c’est  à ces  conditions  et  dans  ces  limites  que  la  France 
s’y  est  prêtée.  Maintenir  l’empire  ottoman  pour  main- 
tenir l’équilibre  européen,  et  quand,  par  la  force  des 
choses,  par  le  cours  naturel  des  faits,  quelque  démem- 
brement s’opère,  quelque  province  se  détache  de  cet 
empire  en  décadence,  favoriser  la  transformation  de 
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cette  province  en  une  souveraineté  nouvelle  et  indépen- 
dante qui  prenne  place  dans  la  famille  des  États,  et  qui 
serve  un  jour  au  nouvel  équilibre  européen,  à l’équi- 
libre destiné  à remplacer  celui  dont  les  anciens  élé- 
ments ne  subsisteront  plus  ; voilà  la  politique  qui  con- 
vient à la  France,  à laquelle  elle  a été  naturellement 
conduite,  et  dans  laquelle  elle  fera  bien,  je  crois,  de 
persévérer.  » 

Telles  étaient  les  dispositions  des  grands  cabinets 
européens  lorsqu’ils  apprirent,  vers  le  milieu  de  mai 
1839,  ({ue  l’arrangement  conclu  le  5 mai  1833,  à Ku- 
taièb,  entre  le  sultan  Mahmoud  et  Méhémet-Ali,  était 
rompu,  que  l’armée  turque  avait  passé  l’Euphrate  le 
21  avril  pour  attaquer  celle  du  pacha  que  commandait 
son  flls  Ibrahim,  et  qu’ainsi  renaissait  la  question 
d’Orient  avec  toutes  scs  chances  et  tous  ses  embarras. 

Dans  un  premier  mouvement  d’humeur  et  d’é(juité, 
on  se  demanda  d’abord  quel  était  l’agresseur.  Le  ca- 
binet anglais  lui-môme,  malgré  son  jKirti  pris  en  fa- 
veur du  sultan,  se  montra  préoccupé  de  cette  question: 
a L’événement  actuel  nous  surprend,  disait,  le  25  mai, 
lord  Palmerston  au  baron  île  Bourqucney,  alors  chargé 
d’affaires  de  France  à Londres;  le  fait  d’agression,  at- 
tribué i>ar  la  nouvelle  télégraphique  aux  Turcs,  a son 
impoilance  morale,  car  il  y a un  principe  de  justice, 
dont  nous  ne  pouvons  méconnaître  la  puissance,  dans 
une  première  disposition  à faire  retomber  les  consé- 
quences de  la  guerre  sur  l’agresseur'.  » 11  fut  bientôt 
* Piècej  n*  XVI. 
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inijKissiblc  de  douter  que  l’agression  a înt  de  Constanti- 
nople ; depuis  plusieurs  mois,  tout  y présageait,  tout  y 
prépaiiiit  la  guerre  ; « Des  émissaires  arrivent  chaque 
jour  d’Égypte  et  de  Syrie  envoyés  secrètement  |xir  le 
sultan,  écrivait  le  tC  mai  l’amiral  Roussin  au  maré- 
chal Soult  ; ils  lui  rapportent  que  toutes  les  iiopulations 
sont  prêtes  à s’insurger  contre  Méliémet-Ali  au  pre- 
mier signal.  Tahar-Paclia,  parti  il  y a deux  mois  jiour 
le  cami)  de  llafiz-Paclia,  avait  mission  ostensible  de  lui 
ordonner  de  rester  en  deçà  de  la  frontière  ; mais  il  a 
reçu  des  instructions  secrètes  du  sultan  ; on  les  ignore, 
mais  on  les  devine.  Le  sultan  veut  détruire  son  vassal 
ou  succomber;  il  le  dit  tout  haut.  On  ne  sait  pas  et  on 
ne  croit  pas  que  l’armée  ait  franchi  la  frontière  ; mais 
on  espère  qu’elle. en  est  assez  près  pour  rendre  l’attaque 
des  Égy[)tiens  inévitable,  et  le  sultan  le  désire  ardem- 
ment. » De  sou  coté,  le  colonel  Campbell,  consul 
général  d’Angleterre  à Alexandrie,  écrivait  le  28  mai  à 
lord  Palmerston  : « La  conduite  emportée  du  sultan, 
qui  a agi  contrairement  aux  conseils  des  ambassadeurs 
à Constantinople,  n’aura  pas  seulement  épuisé  ses  res- 
sources; elle  aura  fort  atraibli  son  influence  morale  en 
Tui'(|uie;  tandis  que  la  conduite  modérée  et  prudente 
d’Ibrahim-Pacha  qui,  d'après  les  ordres  de  son  père, 
s’est  abstenu  de  tout  acte  hostile,  élèvera  Méhémet-.Mi 
et  accroîtra  son  influence  sur  les  esprits  dans  l’empire 
ottoman.  » Enfin,  l’ambassadeur  d’Angleterre  à Con- 
stantinople, lord  Ponsonby  lui-même,  si  passionné 
contre  Méhémet-Ali  et  toujours  si  enclin  à rejeter 
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sur  lui  tous  les  torts,  avait  écrit  le  20  mai  à lord 
Palnierston  : « Le  sultan  a dit  qu’il  mourrait  jdutôl  (jiie 
de  ne  pas  détruire  son  sujet  rebelle,  » et  le  22  mai  : 
« Je  me  suis  convaincu  que  la  Sublime  Porte  a enfin 
résolu  de  faire  la  guerre  au  paclia  d’Égypte.  Il  ne  i>a- 
raît  pas  ([ue  les  hostilités  aient  encore  commencé  » 

Comment  le  sultan  Mahmoud  aurait-il  réprimé  sa 
jKission?  Lord  Ponsonby  lui-mème  le  poussait  à la  sa- 
tisfaire. Quand  les  intentions  agressives  de  la  Porte 
furent  évidentes,  l’amiral  Houssin  lui  adressa  de  vi\es 
représentations;  lord  Ponsonby  refusa  d’y  joindre  les 
siennes  : « C’est  une  chose  déplorable  que  ce  refus,  écri- 
vit le  6 juillet  le  maréchal  Soult  à .M.  de  Bouniueney; 
le  silence  seul  de  l’ambassadeur  d’Angleterre,  dans  de 
telles  conjonctures,  est  un  encouragement  donné  aux 
projets  téméraires  de  la  Porte,  s .M.  de  Bourqueney  eut 
ordre  d’entretenir  de  cette  circonstance  lord  Pal- 
mcrslon:  • Je  ne  suis  chargé,  lui  dit-il,  d’aucune 
plainte  officielle  ; (pielques  faits  étranges  ont  eu  lieu  ; 
j’ai  ordre  de  porter  à votre  connaissance  les  pièces  qui 
les  constatent,  et  d’attendre  les  éclaircissements  (|ue 
vous  croirez  devoir  donner  à la  mutuelle  confiance  de 
nos  deux  cabinets.  » — « Lord  Palnierston  a sonné, 
continue  M.  de  Bourqueney,  et  s’est  fait  apporter  les 
quatre  derniers  mois  de  la  corres|)ondance  de  lord  Pon- 
sonby et  les  deux  dernières  années  de  celle  du  colonel 
Campliell:  — Occupons-nous  d'abord,  m’a-t-il  dit, 

• Comsptndenee  relative  lo  l/ie  affaire  of  the  Levant.  Part.  I, 
p.  28,  56,  106,  153. 
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de  ce  qiii  concerne  lord  Ponsonbj  ; je  liens  à vous 
prouver  que  mes  instructions  n’ont  jamais  varie  sur  ce 
point  fondamenbd  que  le  rôle  de  l’ambassadeur  d’An- 
gleterre à Constantinople  devait  être  de  contenir  les 
penchants  guerriers  du  sultan  ; nous  avons  constam- 
ment répété  à lord  Ponsonby  : « Empêchez  la  guerre 
d’éclater.  » — Lord  Palmerslon  m’a  fait  lire  alors  sept 
ou  huit  déjiêches  écrites  par  lui  à lord  Ponsonby  depuis 
la  fin  de  janvier  jusqu’au  milieu  de  juin,  et  toutes  fon- 
dées sur  cette  donnée  générale. — « Maintenant,  a-t-il 
repris,  je  ne  saurais  vous  nier  que  l’opinion  person- 
nelle de  lord  Ponsonby,  opinion  que  je  ne  partage  pas, 
a toujours  été  opposée  au  maintien  du  stafu  quo  de 
Kulaièb;  il  préférait  môme  les  partis  extrêmes  comme 
susceptibles  au  moins  d’un  dénoùment  favorable; 
mais  je  suis  fondé  à croire  que,  dans  les  rapports  offi- 
ciels à Constantinople,  l’ambassadeur  a fait  (lasser  ses 
opinions  personnelles  après  ses  instructions;  c’est  du 
moins  ce  que  je  dois  inférer  de  sa  correspondance.  » 
— Et  lord  Palmerston  m’a  lu  au  hasard  toutes  les  der- 
nières dépêches  de  lord  Ponsonby  qui  constataient  ses 
efforts  imcifiques  auprès  du  sultan.  J’ai  fait  observer  à 
lord  Palmerston  qu’il  me  semblait  bien  difficile  que 
l’opinion  personnelle  de  l’ambassadeur,  facilement  pé- 
nétrée sur  les  lieux  et  transparente  même  à travers  les 
dépêches  que  je  venais  de  lire , n’eùt  pas  ôté  quelque 
chose  à l’efficacité  de  son  action  pacifique  à Constanti- 
nople. Lord  Palmerston,  sans  abonder  dans  mon  sens, 
m’a  répondu  de  manière  à me  prouver  qu’il  le  craignait 
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comme  moi.  Dans  tout  autre  pays,  monsieur  le  maréchal, 
la  conclusion  de  cette  conversation  eût  été  le  changement 
probable  de  lord  Ponsonby  ; ici  les  choses  se  passent 
autrement;  les  affaires  cvtérieures  ne  passent  (ju’après 
les  influences  intérieures  » 

La  question  de  savoir  lequel,  du  sultan  ou  du  imcha, 
avait  recommencé  la  guerre  disparut  bientôt  devant  la 
gravité  de  l’événement  et  les  inquiétudes  qu’il  inspirait. 
Elles  éüiient  les  mêmes  à Paris  et  à Londres  ; les  deux 
cabinets  avaient  le  même  désir  d’arrêter  en  Orient  la 
lutte  et  d’empêcher  que  la  Russie  n’en  profitât  pour  do- 
miner de  plus  en  plus  à Constantinople.  Le  maréchal 
Soult  fit  ikirtir  sur-le-champ  deu.v  de  ses  aides  de  camp, 
l’un  pour  Constantinople,  l’autre  pour  Alexandrie,  où 
ils  ilcvaicnt  réclamer  la  suspension  immédiate  des  hos- 
tilités et  en  jwi-ter  eux-mêmes  l’ordre,  l’un  à l’armée 
turque,  l’autre  à l’armée  égyptienne.  Un  crédit  de  dix 
millions'fut  demandé  aux  Chambres  jKtur  donner  à nos 
armements  maritimes  le  développement  nécessaire.  Le 
baron  de  Bourqueney  eut  ordre  de  communiquer  au 
cabinet  anglais  toutes  les  informations  reçues  à Paris, 
toutes  les  idées  qu’y  faisait  naître,  toutes  les  mesures 
qu’y  faisjiit  préiwrer  la  situation  nouvelle,  et  d’établir, 
entre  les  deux  gouvernements,  le  plus  franc  et  le  plus 
intime  concert  :«  En  exposant  ainsi  au  cabinet  de  Lon- 
dres l’ensemble  de  notre  manière  de  voir  sur  les  graves 
circonstances  du  moment,  écrivait  le  duc  de  Dalmatie, 

' Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult,  9 juillet  1839. 
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nous  lui  donnons  un  gage  non  équivo(iuc  de  la  con- 
fiance (|u’il  nous  inspire,  et  du  désir  que  nous  avons  île 
marcher  avec  lui  dans  le  plus  parfait  accord  » 

Le  cabinet  anglais  accueillit  ces  ouvertures  avec  une 
satisfaction  franchement  déclarée  : « Nous  nous  enten- 
dons sur  tout,  dit  lord  Pahuerstoii  au  liaron  de  Bour- 
queney,  après  avoir  lu  la  dé[>éche  du  maréchal  Soult; 
notre  accord  sera  complet.  Principe,  but,  moyens  d’exé- 
cution, tout  est  |ilein  de  raison,  de  simplicité  et  de 
prévoyance.  Ce  n’est  pas  la  communication  d’un  gou- 
vernement à un  autre  gouvernement  ; on  dimit  plutôt 
qu’elle  a lieu  entre  collègues,  entre  les  membres  d’un 
même  cabinet.  » Quand  on  en  vint  aux  mesures  prati- 
ques, l’entente  fut  prompte  et  efficace:  on  se  mit  d’ac- 
cord sans  la  moindre  difficulté  sur  la  force  respective 
des  flottes  française  et  anglaise  et  sur  les  instructions 
à donner  aux  deux  amiraux  pour  qu’ils  s’employassent 
de  concert  à arrêter  les  hostilités.  Afin  de  réunir  dans 
une  action  commune  les  cinq  givmdes  puissances,  et 
lK)ur  profiter  de  l’influence  de  l’Autriche  à Constanti- 
nojde,  le  maréchal  Soult  proposa  (|u’on  fit  de  Vienne 
le  siège  des  délibérations  communes  ; lord  Palmei-ston 
témoigna  d’abord  à ce  sujet  quelques  doutes  ; il  crai- 
gnait, dit-il,  (pic  rinfluence  russe  ne  s’exerçât  plus 
efficacement  à Vienne  sur  le  prince  de  Metternich  que 
sur_le  comte  Ai»pony  à Paris  ou  sur  le  prince  Es- 
terliazy  à Londres;  mais  il  insista  peu:  « J’ai  pensé 


' Le  maréchal  Soult  au  baron  dç  Bourqueney,  17  juin  1839. 
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tout  haut  devant  vous,  dit-il  à M.  de  Bourqucncy  ; je 
vois  le  pour  et  le  contre,  et  à tout  prendre,  je  crois  que 
le  [tour  l’empoi'tcra;  mais  je  suis  obligé  de  consulter  le 
cabinet  ; je  vous  donnerai  sa  décision  ; » et  la  décision 
du  cabinet  anglais  fut  favorable  à la  proi>osition  du  ma- 
réchal Soult.  On  convint  que  quelques  bâtiments  autri- 
chiens se  joindraient  dans  la  Méditerranée  aux  flottes  de 
la  France  et  de  l’Angleterre.  Ou  se  mit  d’accord  sur 
l’idée  et  sur  les  termes  d’une  déclaration  solennelle  par 
laquelle  les  puissances  s’engageraient  à maintenir  l’in- 
tégrité de  l’empire  ottoman  et  à n’accepter  aucune  part 
de  son  territoire.  Une  question  plus  difficile  s’éleva  ; 
qu’y  aurait-il  à faire  si,  en  vertu  du  traité  d’t'nkiar- 
Skélessi  et  d’une  demande  de  la  Porte,  les  vaisseaux  et 
les  trouj)Cs  russes  arrivaient  tout  à coup  à Constanti- 
nople i>our  protéger  le  sultan  contre  le  imcha?  Le  cabi- 
net français  avait  témoigné  à M.  de  Bounpieney  qiiel(|ue 
inquiétude  sur  les  dispositions  du  cabinet  anglais  dans 
cette  hypothèse  : « Je  crains,  lui  écrivait  le  30  mars  le 
duc  de  Montebello,  alora  ministre  provisoire  des  affaires 
étrangères,  qu’on  ne  prenne  à Londres  bien  facilement 
son  parti  d’une  nouvelle  ex|iédition  russe  à Coustauli- 
nople.  » Le  maréchal  Soult  fut  bientôt  rassuré  à cet 
égard  : M.  de  Bourqucncy  lui  écrivit  le  17  juin:  « Le 
conseil  a examiné  le  cas  oii,  désavoués  |)ar  les  événe- 
ments, au  delà  meme  des  iKirues  d’une  prévision  rai- 
sonnable, nous  trouverions  les  Russes  ét;d)lis  à Cons- 
tantinople, ou  en  marche  vers  la  capitale  de  l’empire 
ottoman.  Cette  immense  question  a été  discutée  sous  la 
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profonde  impression  (|u'a  causée  ici  la  phrase  de  la  dé- 
pêche n”  16  de  Votre  Excellence  : a Je  crains  qu’on  n’ait 
pris  à Londres  bien  facileuienl  son  parti  d’une  nouvelle 
cx[»édition  russe.  » Le  conseil  a pensé  que,  dans  ce  cas, 
nos  escadres  devraient  iviraitre  devant  Constantinople  ; 
en  amies,  si  le  sultan  accepLiit  nos  secours,  de  force 
s’il  les  refusait.  Ou  a même  discuté  militairement  la 
question  du  jiassagedes  Dardanelles  ; on  le  croit  ])Ossi- 
ble,  mais  dangereux  |>endant  les  six  mois  d’hiver  où  le 
xent  souffle  de  la  Méditerranée.  On  le  regarde  comme 
facile  pendant  les  six  autres,  mais  avec  des  troiqKîS  de 
déban|uement.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouUîr,  monsieur  le 
maréchal,  (jue  ce  dernier  iwrti  n’est,  si  je  puis  m’expri- 
mer ainsi,  qu’une  conjecture  extrême,  mais  devant  la 
réalisation  de  laquelle  ma  conviction  estqu’il  ne  tiendrait 
qu’à  nous  d’cmi»êchcr  l’.Vngleterre  de  reculer.  » Le 
maréchal  Soult  s’empressa  de  répondre  à ces  disposi- 
tions du  cabinet  anglais  ; « Nous  pensons,  écrivit-il  au 
baron  de  Bourqueney,  qu’au  moment  même  oii  les 
Russes  arriveraient  à Constantinople,  les  grands  intérêts 
de  l’équilibre  européen  et,  plus  encore  peut-être,  les 
susceptibilités  de  l’opinion  jmblique  justement  exi- 
geante, demanderaient  que  les  pavillons  anglais  et  fran- 
çais s’y  montrassent  aussi  ; » et  il  envoya  à M.  de  Bour- 
quency  un  projet  de  note  que  l’amiral  Roussin  serait 
chargé  de  présenter  à la  Porte  et  qui  se  terminait  en 
disant  : « Le  gouvernement  du  Roi  a la  conviction  qu’il 
va  au-<lcvanl  des  intentions  de  la  Sublime  Porte  en 
demandant  que,  dans  le  cas  oi'i  les  forces  de  terre  ou  de 
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mer  d'une  ou  de  plusieurs  des  cours  alliées  seraient 
appelées  à Constantinople , les  ordres  fussent  donnés 
pour  ouvrir  iinmédiatenient  le  passage  des  Dardanelles 
à une  escadre  française  qui  viendrait,  de  son  côté,  jiro- 
téger  le  trône  du  sultjui  contre  les  périls  dont  rinnni- 
nence  aurait  déterminé  une  telle  mesure,  n II  y eut,  entre 
les  deux  cabinets,  quel(|ue  diveraité  d'avis  et  de  plan  sur 
les  termes  et  le  mode  d'exécution  de  cette  démarche; 
mais  ces  difficultés  secondaires  furent  aisément  aplanies 
et  ne  portèrent,  à l'accord  actif  des  deux  gouvernements, 
aucune  atteinte.  Assurés  du  concoiira  de  l’Angleterre, 
le  roi  Louis-Philippe  et  ses  conseillers  n'hésitaient  pas 
plus,  en  1839,  à agir  fortement  en  Orient  et  à forcer, 
au  besoin,  les  Dardanelles  qu’ils  n’avaient  hésité  en 
I83i  à entrer  en  Belgiipie  et  <à  faire  le  siège  d’Anvers. 

En  présence  de  ces  brusques  événements,  du  mou 
veinent  diplomatique  qu’ils  suscitaient  dans  toute  f Eu- 
rope, et  surtout  de  l’intime  accord  (pu  s’établissait  entre 
Paris  et  Londres,  la  cour  de  Russie  observait  en  silence 
et  restait  en  siisjiens,  visiblement  inijuiète  de  l’avenii 
prochain  et  de  l’attitude  qu’elle  aurait  à y prendre.  Le 
grand-duc  héritier,  aujourd'hui  l’emiicrcur  Alexan- 
dre 11,  SC  trouvait  en  ce  moment  à Londres  avec  le  comte 
Orlolf  pour  conniagnon  de  son  voyage  : o Toutes  les  fois 
que  le  comte  Orloff  m’a  rencontré  depuis  cinq  jours, 
écrivait  le  29  mai  .M.  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult, 
il  a nié  avec  affectation  dev  ant  moi  l'authenticité  de  la 
nouvelle  de  la  reprise  des  hostilités  entre  les  Turcs  et 
les  Égyptiens.  Il  se  fondait  sur  les  deruicres  lettres  de 
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l’empereur.  Votre  Excellence  s.iit  qu’il  se  donne  volon- 
tiers pour  le  confident  de  la  pensée  imiiériale.  11  a tenu 
le  même  langage  à presipie  tous  les  membres  du  cor|)S 
dijilomatiipie.  » Et  ipielques  jours  plus  tard,  le 
i7  juin  ; a L’ambassade  russe  i^coule,  regarde,  mais 
hésite  dans  son  action  comme  dans  son  langage.  Nous 
avons  eu  bien  des  Russes  depuis  im  mois  à Londres, 
monsieur  le  maréchal,  et  des  plus  haut  jilacés  dans 
la  conflance  de  l’em|iereur.  Je  hasarde  timidement 
une  opinion  formée  à la  hâte  ; mais  il  me  semble 
évident  que,  de  ce  ccité-là,  on  n’est  pas  prêt  pour 
les  jiartis  extrêmes.  » l'récisément  à la  même  date, 
les  instructions  du  comte  de  Nesselrode  au  comte 
Pozzo  di  Borgo,  aloVs  ambassadeur  de  Russie  à Londres, 
confirmaient  iileinement  la  conjecture  du  baron  de 
Uourqueney  ; « Loin  de  vouloir  jirovoquer  une  com- 
l>lication  dans  le.  Lexant,  écrixait  le  x ice-chancelier  de 
Russie,  nous  employons  tous  nos  soins  à la  prévenir; 
et  au  lieu  dC  nous  préxaloir  avec  empressement  de 
notre  traité  d’alliance  avec  la  Porte,  nous  sommes  les 
premiers  à désirer  nous-mêmes  d’éloigner  le  renouvel- 
lement <rune  crise  qui  nous  forcerait,  malgré  nous,  à 
reprendre  une  attitude  militaire  sur  les  rives  du  Ros- 
phore  '.  » Trois  scmiaines  plus  tard,  le  8 juillet,  l’am- 
bassadeur  d’.Vngleterre  à Saint-Pétei’sbourg,  lord  Clan- 
ricarde,  écrivait  à lord  Pahuerston  : « En  toute  occasion, 
le  comte  de  Nesselrode  m’a  exprimé  le  désir  qu’avait  le 
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gouvernement  nisse  d’éviter  la  possibilité  d’un  casus 
faderis  en  vertu  du  traité  d’I'nkiar-Skélessi.  H a tenu  le 
même  langage  à tous  mes  collègues,  et  je  crois  que  co 
désir  est,  de  sa  part,  aussi  sincère  qu’inquiet.  » Les 
faits  prouvèrent  bientôt  que  les  inquiétudes  iKicilbiiies 
du  cabinet  russe  étaient  sincères  ; il  adhéra  sans  diffl- 
culté  aux  propositions  de  délibération  commune'  entre 
les  cinq  puissances  que  lui  adressa  le  prince  de  Metter- 
nich,  et  lord  Beauvale,  ambassadeur  d’Angleterre  à 
Vienne,  put  écrire,  le  11  juillet  1839,  à lord  Palmci’S- 
ton  : « Le  plan  de  pacification  entre  la  Porte  et  Mébé- 
met-.\li  est  déjà  esquissé,  et  lient  être  considéré  comme 
adopté  par  l'Angleterre,  rAutriebe,  la  Pnisse  et  la  Rus- 
sie. Reste  la  France.  Le  prince  de  Mettemicb  demande 
au  gouvernement  anglais  de  [lersuader  là  France  » 

Pendant  ([ue  les  diplomates  convei'saient  ou  corres- 
pondaient, les  événements  s’étaient  précipités  et  avaient 
profondément  altéré  la  situation.  L’aide  de  camp  que 
le  maréchal  Soult  avait  envoyé  en  Égypte;  le  comman- 
dant Callier,  avait  obtenu  de  Méhéniet-.Ali  une  lettre 
qui  enjoignait  à son  fils  Ibrahim  de  suspendre  les  hos- 
tilités ; mais  quand  le  commandant  Callier  atteignit  l’ar- 
mée égyptienne,  il  trouva  non-seulement  la  guerre 
engagée,  mais  l’armée  turque  vaincue  et  détruite.  Cinq 
jours  avant  son  arrivée,  le  21  juin  1839,  auprès  du  vil- 
lage de  Nézib,  une  bataille  avait  eu  lieu,  et  après  deux 
heures  d’un  faible  combat,  les  forces  du  sultan,  général 
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et  soldüts,  s’étaient  dispersées,  laissant  entre  les  mains 
du  vainqueur  t),000  prisonniers,  leur  artillerie  et  tout 
leur  eanip.  Lorscpie  la  nouvelle  de  cette  défaite  arriva  à 
Constantinople,  le  sultan  Maliinoud  ne  vivait  plus  ; il 
était  mort  six  jours  auparavant,  le  30  juin,  maudissant 
avec  passion  le  nom  de  Méliéinet-Ali,  et  pourtant  ve- 
nant, lui  aussi,  d’accorder  au  second  aide  de  camp  du 
maréchal  Soult,  le  colonel  Foll/,  un  ordre  de  suspen- 
sion des  hostilités.  Quinze  jours  s’étaient  à peine  écou- 
lés depuis  que  le  jeune  fils  de  Mahmoud,  le  sultan 
Abdul-Medjid,  occui>ait  le  trône  de  son  père,  quand  le 
commandant  en  chef  de  ses  forces  maritimes,  le  capi- 
tan-|)acha  Achmet-Feruzi,  sorti  uaffuère  de  la  mer  de 
Marmara,  conduisit  son  escadre,  forte  de  dix-neuf 
vaisseaux,  à Alexandrie  et  la  livra  à Méhémet-Ali.  En 
trois  semaines,  la  Turquie  avait  perdu  son  souverain, 
son  armée  et  sa  flotte. 

Tant  de  désastres,  coup  sur  coup  accumulés,  jetèrent 
Conslantino|>le  tlans  un  trouhle  extrême.  Le  jeune  sul- 
tan et  ses  conseillers  tremblaient  de  voir  le  pacha 
d’Èfryple  s’avancer  immédiatement,  par  terre  et  par 
mer,  sur  la  capitale  de  l’empire.  Ils  s’empressèrent  de 
faire,  auprès  de  lui,  des  démarches  pacin<|ucs.  Son  vieil 
ennemi,  le  grand  vizir  Kliosrew-Pacha,  lui  écrivit  dès  le 
5 juillet  : « Sa  Hautessc,  douée  de  droiture  et  de  saga- 
cité, qualités  dont  le  ciel  l’a  favorisée,  a dit,  aussitôt 
qu’elle  fut  montée  au  trône  : « Le  pacha  d’Égypte, 
Méhémet-Ali-l’acha,  s’étant  permis  certains  procédés 
oCfensiints  einers  feu  mon  glorieux  i»ère,  il  s'est  passé 
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jusqu’à  présent  beaucoup  de  choses,  et  dernièrement 
encore  on  a entrepris  des  préparatifs.  Mais  je  ne  veux 
pas  que  la  tranquillité  de  mes  sujets  soit  troublée  et 
que  le  sang  musulman  soit  versé.  J’oublie  donc  le  passé  ; 
et  pounu  que  Mébémet-AIi  remplisse  exactement  les 
devoirs  de  la  sujétion  etduvasselage,je  lui  accorde  mon 
pardon  souverain;  je  lui  destine  une  décoration  magni- 
fique et  semblable  a celle  de  mes  autres  illustres  vizirs, 
et  j’accorde  la  succession  héréditaire  de  ses  fils  au  gou- 
vernement de  l’Égyjde.  » Déjà  deux  jours  auparavant, 
le  3 juillet,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Porte,  Nouri-Effendi,  avait  réuni  chez  lui  les  représen- 
fcints  des  cincj  grandes  puissances  euro|»éennes,  et  leur 
avait  communiqué  cette  résolution  du  sultan  : « Nous 
avons  demandé,  écrivait  le  .t  juillet  lord  Ponsonby  au 
consul  général  d’Angleterre  à .\lcxandrie,  si  l’on  avait 
l’intention  de  laisser  Méhémct-.Ali  en  possession  de  la 
Syrie,  ou  de  la  Mecque,  ou  de  Médine,  ou  de  Saint- 
Jean-d’.\cre,  et  la  ré|)onse  a été  négative.  » La  Porte 
était  loin  pourtant  d’être  fermement  résolue  à limiter 
ainsi  ses  concessions,  car  1e  22  juillet  suivant,  le  pre- 
mier droginan  de  l’ambassade  anglaise  à Constanti- 
nople, M.  Frédéric  Pisani  écrivait  à lord  Ponsonby  : 
a La  Porte  est  assez  disposée  à traiter  avec  Mébémet- 
Ali  sur  les  bases  suivantes,  pro|)osées,  dit-elle,  jiar  le 
prince  de  Metternicb,  et  a[)prouvées  par  le  cabinet  de 
Saint-James  : 1“  le  gouvernement  de  l’Égypte  donné 
héréditairement  à Méhémet-Ali  ; 2°  le  gouvernement 
de  toute  la  Syrie  donné  à Ibraliim-Pacha  ; 3°  à la  mort 
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de  Mclicmc<-.Vli,  Ibraliim-Paclia  aura  le  gouvernement 
de  l’Kgypte,  et  la  Syrie  rentrera  de  nouveau  sous  l’au- 
torilé  inuuéiliate  de  la  Porte,  comme  cela  était  autre- 
fois. » 

Ni  te  prince  de  Mctternicli  n’avait  proposé,  ni  le  cabi- 
net anglais  ii’avait  approu\  é de  telles  concessions  ; mais 
la  Porte,  traitant  elle-même  avec  le  pacha  d’Égypte,  se 
laissait  entrevoir  prête  à les  lui  accorder. 

Quand  la  nouvelle  de  cette  négociation  directe  entre 
Constantinople  et  .Uevandrie  et  de  ses  chances  arriva 
aux  cabinets  eumiMiens,  ils  eu  reçurent  des  impressions 
très-divei’ses.  On  s’en  félicita  à Saint-Pétersbourg,  et 
on  s’empressa  d’approuver  que  la  question  turco-éîgyj»- 
tienne  fût  débattue  et  vidée  entre  les  parties  intéressées 
elles-mêmes.  La  Russie  échappait  ainsi  à l’intervention 
commune  des  grandes  puissances  dans  les  alTaires 
d’Orient,  et  à la  nécessité  de  iHU'dre,  en  s’y  associant,  sa 
position  isolée  et  indépendante.  Le  comte  de  Nessclrorle 
adressa  à ce  sujet,  le  27  juillet,  des  instructions  à .M.  de 
Kisséleir,  chargé  d’atl'aircs  de  Russie  à Londres  ',  et,  le 
9 aoi'it  suivant,  M.  de  Bourqueney  écrivit  au  maréchal 
Soult  : a Lord  Palmci’slon  m’avait  annoncé  hier  que, 
d’après  les  nouvelles  de  Berlin,  la  Russie  se  retirait  des 
négociations  projetées  de  Vienne.  M.  de  KissélelT,  qui 
m’a  succédé  chez  lord  Palmerston,  était  chargé  d’une 
communication  dans  ce  sens.  C’est  au  nom  du  respect 
pour  rindé|)endance  des  États  souverains  que  le  cabinet 


* Corrtipondtnce  reZa<tv«<o  the  affatrsof  lhe  Levant.  Part.  I,  p.  157. 
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russe  décline  toute  intcnention  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Turquie.  Avant  les  événements  de  Syrie, 
avant  la  mort  du  sultan,  quand  il  n’y  avait,  aux  diffé- 
rends de  la  Porte  et  de  l’Éfiypte,  i>oiut  d’autre  issue  pos- 
sible que  la  guerre,  le  cabinet  russe  avait  pu  parUiger 
l’opinion  des  autres  puissances  de  l’EiiroiK;  sur  l'ouver- 
ture d’une  négociation  conduite  en  dehors  des  parties 
intéressées  elles-mêmes;  mais  aujourd’hui  (pio  la  Porte 
va  elle-même  au-devant  d’un  rapprochement,  et  adresse 
à l’Égypte  des  projtositions  d’accommodement  acce|)ta- 
bles,  il  faut  laisser  marcher  la  négociation  à Constanti- 
nople, et  la  seconder  uniiiuement  de  ses  bons  offices. 
Autrement,  il  n’y  a plus  de  puissance  ottomane  indé- 
pendante. Tel  est,  monsieur  le  maréchal,  l’esprit  de  la 
démarche  de  M.  de  NesselrcKle.  Ce  n’est  pas  le  gouverne- 
ment ilu  Roi  qui  s’étonnera  de  cette  ouverture  du  cabi- 
net de  .S;iiiit-Pétershourg  ; la  correspondance  de  Votre 
Excellence  l’avait  dix  fois  annoncée.  Ici,  oii  l’on  prend 
facilement  ce  qu’on  désire  pour  ce  qu’on  croit,  on  avait 
été  plus  confiant,  non  pas  dans  la  sincérité  des  disposi- 
tions de  la  Russie,  mais  dans  les  nécessités  de  la  situa- 
tion européenne.  On  a donc  été  surpris,  plus  qu’on  ne 
le  sera  à Paris.  Mais  enfin  on  a compris  les  motifs  de  la 
dernière  déiH'che  de  .M.  de  Nesseli'ode,  et  on  y voit  la 
preuve  évidente  que,  si  le  cabinet  impérial  ne  croit  pas 
le  moment  arrivé  de  se  commettre  ouvertement  avec 
l’Europe  sur  les  affaires  d’Orient,  il  est  au  moins  décidé 
à lutter  diplomatiquement  contre  les  garanties  écrites 
qui  menaceraient  d’enchaîner  l’avenir.  Lord  Palmerston 
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a reçu  iwliment  la  communication  de  M.  de  Kisséleff; 
mais  celui-ci  n’a  pas  dû  sc  faire  illusion  sur  le  jugement 
qu’il  en  portait.  » 

Lord  Palmcrston  était  parfaitement  à son  aise  en 
déclinant  l’ouverture  de  la  cour  de  Russie  et  en  laissant 
entrevoir  qu’il  ne  se  méprenait  point  sur  ses  motifs  il 
avait  déjà  la  certitude  que,  dans  cette  nouvelle  jdiase  de 
la  question  égyptienne,  la  politique  de  l’Angleterre  au- 
rait l’adliésinn  et  le  concours  de  la  France.  Dès  le 
■2(5  juillet,  eu  apprenant  la  démarche  jiaciflque  de  la 
Porte  auprès  de  Méhémet-.\li,  le  maréchal  Soult  avait 
écrit  au  baron  de  Rourqneney  : « rapidité  avec  la- 
quelle marchent  les  événements  fieut  faire  craindre  que 
la  crise  ne  se  dénoue  par  quelque  arrangement  dans 
lequel  les  puissances  européennes  n’auront  pas  le  temps 
d’intervenir,  et  où,  par  consé(|uent,  les  intérêts  essen- 
tiels (le  la  politi(|nc  générale  ne  seraient  [las  pris  en 
considération  suffisante.  Pour  l’Angleterre  comme  iwur 
la  France,  pour  l’Autriche  aussi,  bien  qu’elle  ne  le 
proclame  [las  ouvertement,  le  principal,  le  véritable 
objet  du  concert,  c’est  de  contenir  la  Russie  et  de  l’ha- 
bituer à traiter  en  commun  les  affaires  orientales.  Je 
crois  donc  (|iie  les  puissances,  tout  en  donnant  une 
pleine  ap[>rohation  aux  sentiments  conciliants  mani- 
festés par  la  Porte,  doivent  l’engager  à ne  rien  précipiter 
et  à ne  traiter  avec  le  vice-roi  que  moyennant  l’inter- 
médiaire de  ses  alliés,  dont  la  coopération  serait  sans 
doute  le  meilleur  moyen  de  lui  ménager  des  conditions 
moins  désavantageuses  et  mieux  garanties.  » Lord  Pal- 
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merston  s’empressa  d’accepter  cette  persévérance  du 
cabinet  français  à faire,  de  l’accommodement  entre  la 
Porte  et  l’Éfiypte,  une  question  européenne  : a II  est 
très-frappé,  ré|)ondit  M.  de  Bourqueney  au  maréchal 
Soult,  de  la  crainte  que  le  cabinet  russe  ne  jiousse,  à 
Constantinople,  à un  arrangement  direct  entre  le  sultan 
et  MéliémcUAli,  qui  fasse  écliouer,  en  les  rendant  inu- 
tiles, les  négociations  de  Vienne  et  les  garanties  qui  en 
découleront  ; mais  il  pense  que,  môme  dans  le  cas  de 
l’arrangennyit  direct  admis,  nous  devrons  continuer 
nos  efforts  [Kmr  faire  sortir,  du  concours  moral  des 
quatre  cours,  un  acte  auquel  la  cinquième  ne  jKiurra 
s’cmpèclier  de  souscrire  » 

Ce  résidtat  n’était  i>as  difficile  à atteindre;  la  cour  de 
Russie,  aussi  circons|)ccle  dans  sa  conduite  que  sujMîrbe 
dans  son  altitude,  tenait  encore  plus  à ne  pas  rester 
isolée  en  Europe  qu’à  maintenir  à Constantinople  sa 
position  isolée;  elle  n’insista  point  pour  que  la  Porte, 
par  res|R’ct  iKoir  son  indépendance,  fût  laissée  seule  en 
présence  de  Mébémet-Ali  et  libre  de  négocier  directe- 
ment avec  lui  comme  elle  l’entendrait.  L’empereur 
Nicolas  se  déclara  prêt  à agir  de  concert  avec  l’Angle- 
terre, l’Autriclie,  la  France  et  la  Pimsse,  si  elles 
croyaient  devoir  persister  à prendre  elles-mêmes  en 
main  cette  négociation;  et  le  •î?  juillet,  les  représentants 
des  cinq  cours  à Constantinople  adressèrent  eu  commun 
à la  Porte  cette  note  : « Les  soussignés  ont  reçu  ce 


* Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult,  27  juillet  1839. 
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matin  oe  leurs  gouvernements  resjKîctifs  des  instruc- 
tions en  vertu  desquelles  ils  ont  l’honneur  d’infonner 
La  Sublime  Porte  que  l'accord  sur  la  question  d’Orient 
est  assuré  entre  les  cincj  grandes  puissances,  et  de  l’en- 
gager à suspendre  toute  détermination  définitive  sans 
leur  concours,  en  attenilant  l’effet  de  l’intérêt  qu’elles 
lui  portent.  » 

A cette  démarche,  l'ambassadeur  d’Angleterre,  lortl 
Ponsonby,  laissa  éclater  toute  sa  joie  ; « l>e  baron  de 
Stiirmer  a reçu  dans  la  matinée  du  27  lesinstructions 
du  prince  de  Metternieh,  écrivit-il  le  29  juillet  à lord 
Palmerston,  et  le  soir  même  la  note  était  signée  et  re- 
mise. Je  vous  demande  la  iiermission  d’exprimer  en 
toute  humilité  mon  approbation  de  l’activité  et  de  la 
promptitude  avec  les(]nelles  a agi  le  baron  ; je  considère 
cette  mesure  comme  la  plus  salutaire  <|u’il  fût  possible 
de  prendre.  Elle  a été  aussi  très-opportune,  car  les  mi- 
nistres ottomans  venaient  de  se  résoudre  à faire  au 
pacha  d’Égypte  des  concessions  qui  seraient,  en  ce  mo- 
ment même,  sur  la  roule  d’Alexandrie,  et  qui  auraient 
«léplorablement  compliqué  les  affaires  de  cet  empire. 
Notre  démarche  a donné  au  grand  vizir  la  force  et  le 
courage  de  résister  au  pacha,  et  de  défendre  les  droits 
et  les  intérêts  du  sultan.  Elle  assurera  aussi,  je  pense, 
la  tranquillité  de  la  capitale  et  par  conséquent  la  sécu- 
rité de  ses  habitants  étrangers  et  chrétiens.  Elle  ouvre 
la  voie  à tout  ce  (|ue  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
pourra  juger  bon  et  utile  de  faire.  Elle  a placé  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  dans  une  position  qui  le  met 
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en  étal  de  garantir  l’intégrité  et  l’indépendance  futures 
de  la  Turquie'.  » 

Le  cabinet  français  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  que 
cette  démarche  ne  le  mettait  pas  dans  une  situation 
aussi  commode,  ni  aussi  puissante  que  celle  que  s’en 
promettait  l’Angleterre.  U 3 cnail  de  s’engager  à ne  jtas 
laisser  régler  la  question  d’Orient  en  Orient  même, 
entre  les  deux  parties  intéressées,  et  à la  régler  en  Occi- 
dent, jKir  l’accord  des  cinq  grandes  puissances;  il  avait 
déclaré  à la -Porte  « que  cet  accord  était  assuré;  » et 
loin  d’avoir  cette  assurance,  il  avait  déjà  pu  entrevoir 
combien  scs  vues  sur  l’arrangement  définitif  entre  le 
sultan  et  le  pacha  différaient  de  celles  de  l'Angleterre. 
Dés  le  10  juin,  lord  Palmerston  avait  dit  ÙM.  de  Bour- 
queney  : o 11  faudra  ouvrir  à Constantinople  et  à 
Alexandrie  une  négociation  sur  la  double,  base  de  la 
constitution  de  l’hérédité  de  l’Égypte  dans  la  famille  de 
Mébémet-.Vli  et  de  l'évacuation  de  la  Syrie  f»ar  les 
trou|)es  égyptiennes.  L’opinion  du  conseil  est  que  nous 
ne  rencontrerons  aucune  difficulté  sérieuse  à Constan- 
tinople, et  que,  s’il  s’en  jirésentait  à Alexandrie,  il  suffi- 
rait d’y  convaincre  le  pacha  de  notre  union  i>üur  en 
triompher.  » Sans  repousser  formellement  dès  l’abord 
cette  vue  du  cabinet  anglais,  sans  s’expliquer  nettement 
sur  ce  qu’on  devrait  concéder  à Mébémet-.Vli,  le  maré- 
chal Soult  chargea  M.  de  Bourqueney  de  témoigner  des 
dispositions  différentes:  « 11  faut,  lui  écrivait-il  le 

^ Correspopdtnct  relative  lo  the  affairs  of  tUe  Levant.  Pari.  I, 
p.  292,  293. 


Digitized  by  Google 


CHAPITKE  XXVI. 


3S0 

2() juillet,  que  la  fermeté,  jai  presque  dit  la  sévérité 
des  conseils  que  les  puissances  exprimeront  soit  tem- 
pérée par  un  ton  de  modération  et  <le  bienveillance  qui, 
tout  en  arrêUuit  la  hardiesse  de  Méliémet-Ali,  ne  blesse 
pas  trop  fortement  son  orfîncil  et  son  ambition.  11  y 
aurait  ceiiainement  de  l’affectation  à iwraître  croire 
qu’après  les  succès  que  vient  de  lui  procurer  la  folle 
agression  de  la  Porte,  il  n’a  rien  à attendre  de  plus  que 
ce  (|u’il  était  en  droit  de  demander  aniKiravant.  Ce  se- 
rait méconnaître  l’empire  des  faits  et  les  nécessités  de 
la  situation.  Si  le  vice-roi  acipiérait  la  conviction  qu’il 
ne  doit  rien  espérer  de  l’équité  des  puissances,  il  se 
révolterait  contre  leurs  représentilions  impérieuses,  et 
son  irritation  janirrait  amener,  d’un  moment  à l’autre, 
des  consécjuences  dont  la  seule  possibilité  est  de  nature 
à effrayer  tout  esprit  prévoyant.  » Quand  M.  de  Bour- 
queiiey  communicjua  à lord  Palmerston  cette  dépêche 
à la  fois  claire  et  vague,  le  ministre  anglais  lui  déve- 
loppa en  réjionse  toute  sa  pensée  : « Plus  Je  réfléchis, 
lui  dit-il,  à cette  (lucstion  d’Orient  (et  je  vous  affirme 
qu’il  n’y  a |>as  dans  mon  esprit  une  seule  préoccupation 
anglaise  exclusive),  plus  j’arrive  à cette  conclusion  que 
la  France  et  l’Angleterre  ne  peuvent  que  vouloir  iden- 
tiquement la  même  chose,  la  sécurité,  la  force  de  l’em- 
pire ottoman,  ou,  si  ces  mots  sont  trop  ambitieux,  son 
retour  à un  état  (jui  laisse  le  moins  de  chances  jiossible 
à une  intervention  étrangère.  Eh  bien  ! cet  objet,  nous 
ne  l’obtiendrons  qu’en  séivu  ant  le  sultan  et  son  vassal 
par  le  désert;  que  Méhéinel-Ali  reste  maître  de  son 
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Égypte  ; qu’il  y obtienne  l’hérédité  qui  a fait  le  but 
constant  de  ses  efforts  ; mais  qu’il  n’y  ait  plus  de  voisi- 
nagej  et  jiar  conséquent  plus  de  collision  possible  entre 
ces  deux  jtuissances  rivales.  La  Russie  convoite  (d’avenir) 
les  provinces  d’Europe,  et  au  fond  de  son  coeur  elle  voit 
avec  joie  les  provinces  d’Asie  se  sé|>arer  du  corps  olto- 
man.  Pouvons-nous  servir  cet  intérêt?  Évidemment 
non.  On  jiarle  des  difficultés  matérielles  que  nous  ren- 
contrerons iK)ur  arriver  à notre  but.  Je  pense  que  Mé- 
bémet-.Vli  ne  résistera  pas  à une  volonté  sincère 
exprimée  en  commun  par  les  grandes  puissances; 
mais,  le  fit-il,  ses  droits  n’augmenteraient  pas  par  le 
mépris  qu’il  ferait  des  conseils  de  l’Europe,  et  si  la 
force  devenait  nécessaire,  le  résultat  ne  serait  ni  long 
ni  douteux.  Telle  est  l’opinion  bien  aiTctée  du  cabinet 
anglais.  Si  nous  pensions  que  .Mébémel-Ali  pût  s’asseoir 
fort  et  respecté  sur  le  trône  ottoman,  et  posséder  l’em- 
pire dans  son  indépendance  et  son  intégrité,  nous  di- 
rions; soit.  Mais  convaincus  que,  s’il  reste  encore  quel- 
que chose  en  Turquie,  c’est  le  rcs|)cct  religieux  pour  la 
famille  impériale,  et  i|ue  jamais  l’empire  tout  entier  ne 
consentira  à traiter  Mébémet  comme  un  descendant 
du  prophète.  Dieu  nous  garde  de  nous  embarquer  dans 
une  semblable  politique  ! Nous  aurions  une  seconde 
Amérique  du  Sud  en  Orient,  et  celle-là  aurait  des 
voisins  qui  ne  la  laisseraient  pas  éternellement  se  con- 
sumer en  luttes  intérieures.  » Et  dix  jours  après,  le 
8 août,  rentrant  avec  ardeur  d;ms  la  convci’salion  : 
a Je  ne  puis  assez  vous  répéter,  disait  lord  Palmerston 
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à M.  lie  Bouiqueney,  combien  ma  conviction  est  indé- 
jicndante  de  toute  considération  iwlitique  exclusive- 
ment anglaise;  mais  je  snp[H)se  l’Égypte  et  la  Syrie 
héréditairoment  investies  dans  la  famille  de  Mchémct- 
Ali,  et  Je  me  deniiuule  comment  l’Europe  peut  se 
flatter  que  le  moindre  incident  ne  viendra  pas  briser  le 
dernier  et  faible  lien  qui  unira  ces  provinces  à l’empire 
ottoman  ; l'indépendance  viendra  comme  est  venue 
l’bérédité.  Et  savez-vous  aloi-s  ce  qu’on  dira  en  Europe 
quand  la  Russie  reprendra  son  œuvre  de  convoitise  sur 
les  provinces  européennes?  On  dira  que  l’empire  otto- 
man, démembré  [lar  la  sé|>aration  d’une  partie  de  ses 
lirovinces  d’Asie,  ne  vaut  jdus  la  jieine  qu’ou  risque  la 
guerre  |Kiurle  maintenir.  Voilà  l’ordre  d’idées  dans  le- 
quel je  me  place  |)our  juger  cette  grande  question. 
Après  cela,  je  ne  crois  nullement  à l’infaillibilité  de 
mon  opinion  ; je  conçois  paiTaitement  qu’on  en  ait  mie 
autre,  et  je  ne  cberche  aucune  préoccupation  française 
dans  l’opinion  qu’exprime  M.  le  maréchal  Soult.  Je 
crois  si  bien  à la  bonne  foi  de  cette  politique  que  voici 
un  raisonnement  ipii  m’en  convaincrait  si  j’étais  tenté 
d’en  douter.  La  France  a besoin  d’exercer  de  l’influence 
en  Égypte;  cela  est  et  cela  doit  être;  c’est  une  de  ces 
données  ijii’il  faut  accepter  dans  la  politique  générale. 
Eli  bien  ! vous  voulez  faire  l’Égyiile  plus  forte  que  nous 
ne  le  voulons  ; et  cependant  votre  influence  sur  le  souve- 
rain, quel  qu’il  soit,  d’Alexandrie  croîtrait  en  raison  de 
sa  faiblesse.  Vous  voyez  si  je  cherche  une  arrière-pensée 
sous  la  divergence  de  nos  deux  points  de  vue.  » 
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Quoiqu’ils  fussent  divers  en  effet , ce  n’était  pas  la 
divergence  des  deux  points  de  vue  dans  la  politique 
générale  qui  faisait,  pour  le  cabinet  français,  la  diffi- 
culté de  la  question  et  de  la  situation  : dans  sa  pei-sis- 
tmee  à réclamer  jwur  Méliémet-Ali  la  possession  héré- 
ditaire de  la  Syrie,  il  était  déterminé  par  deux  motifs 
moins  systématiques  et  plus  directs.  La  cause  de  .Méhé- 
met-Ali  était  très-populaire  en  France  ; entraînés, 
comme  je  l’ai  déjà  dit,  par  nos  récents  souvenirs  et  par 
je  ne  sais  quelle  instinctive  confusion  de  notre  con- 
quête et  de  ses  conquêtes,  de  notre  gloire  et  de  sa 
gloire,  nous  prenions,  à la  fortune  du  jwchp,  un  vif 
intérêt,  et  nous  la  regardions  comme  importante  pour 
la  puissance  de  la  France.  Les  brillants  débats  dont 
cette  affaire  venait  d’être  l’objet,  le  remarquable  rap- 
port de  M.  Jouffroy  sur  tes  dix  millions  demandés 
par  le  cabinet  pour  nos  armements  maritimes, 
l’enijiressement  des  Cliambres  à voter  ce  crédit,  tout 
avait  concouru  à grandir  la  question  et  le  maître 
de  l’Égypte.  Nous  avions,  en  outre,  de  sa  force,  une 
idée  très  - exagérée  ; nous  nous  le  figurions  résolu 
et  ca|)id)le  d’opposer  à l’Europe,  si  elle  se  refusait  à 
ses  désirs,  une  résistance  désespérée,  et  de  mettre 
en  feu  l’Orient  d’abord , puis  l’Europe  elle  - même. 
Dominé  par  le  sentiment  public  et  tromj)é  par  ses 
propres  pressentiments,  le  cabinet  français  persista 
à combattre,  sur  ce  point,  les  vues  du  cabinet  anglais, 
et  à soutenir  le  paclia  dans  scs  prétentions  à la  pos- 
session héréditaire  de  la  Syrie  que,  de  son  côté,  le  ca- 
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binet  anglais  continûu  de  repousser  péremptoirement. 

Ce  fut  là,  de  notre  (lart,  une  grande  faute,  une  faute 
qui,  dès  le  premier  moment,  engagea  dans  une  mau- 
vaise voie  notre  politique,  et  que  nous  aurions  d’autant 
moins  dù  commettre  qu’elle  était  en  contradiction  avec 
la  conduite  que  nous  avions  tenue,  quelques  années 
auparavant,  dans  une  circonstance  analogue.  Quand  il 
s’était  agi  de  faire  consacrer  par  l’Europe  un  premier 
démembrement  de  l’empire  ottoman  et  de  constituer  le 
royaume  de  Grèce,  nous  avions  aussi  réclamé,  pour  le 
nouvel  État,  un  plus  vaste  territoire;  nous  aurions 
voulu  lui  faire  donner  la  Tbessalie,  Candie,  de  meil- 
leures frontières.  Nous  avions  rencontré,  sur  ce  point, 
l’opposition  du  gouvernement  anglais,  et  nous  avions 
renoncé  à une  portion  de  notre  dessein,  mettant,  avec 
raison,  bien  |>lus  d'importance  à la  fondation  du  nouvel 
État  qu’à  son  étendue  et  à notre  succès  général  qu’à  un 
mécompte  partiel.  Nous  étions,  en  1839,  dans  une 
situation  semblable  qui  nous  cons«:illait  la  même  tem- 
pérance. A considérer  les  choses  en  elles-mêmes,  il 
eût,  à coup  sûr,  mieux  valu  qu’au  lieu  de  retom- 
ber au  pouvoir  de  la  Porte,  la  Syrie  restât  entre  les 
mains  de  Mébcmet-Ali  : par  son  voisinage,  par  l’état  de 
son  administration,  par  l’énergie  de  son  pouvoir,  par 
son  éloignement  de  tout  fanatisme  musulman,  le  pacba 
d'Égypte  eût  ^ maintenu  dans  cette  contrée , au  profit 
de  ses  populatiOMs  diverses  et  surtout  des  chrétiens , 
plus  d'ordre  et  de  sécurité  que  le  sultan  n’était  en 
état  et  en  disposition  de  le  faire.  Si  cette  solution  eût  été 
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iüors  adoptée,  l’Europe  aurait  peut-être  échappe  aux 
déplorables  spectacles  et  aux  inextricables  embarras  que 
lui  donne  aujourd’hui  la  Syrie.  Mais,  pour  la  France 
elle-mêine  et  son  gouvernement,  il  eût  été'bien  plus 
sage  et  plus  habile  de  consacrer,  de  concert  avec  l’An- 
gleterre, la  conquête  principale  de  Méhémet-Ali  que  de 
se  séparer  du  cabinet  anglais  pour  suivre  le  pacha  dans 
tous  ses  désirs.  L’Égypte,  héréditairement  possédée  par 
des  princes  presque  indépendants,  était  un  grand  pas  de 
plus  dans  cette  voie  des  démembrements  partiels  et 
naturels  de  l’empire  ottoman  reconnus  par  l’Europe,  et 
formant  ou  préparant  <lc  nouveaux  États.  C’était  là  la 
lioliti(|ue de  la  France;  elle  l’avait  naguère  hautement 
proclamée  et  pratiquée  avec  succès;  elle  la  compromit 
l>ar  une  exigence  inconsidérée,  au  moment  où  elle  pou- 
vait en  obtenir  une  nouvelle  et  éclatante  application. 

Un  fait  aurait  dû  révéler  au  cabinet  français  le  péril 
de  son  exigence  obstinée  ; ce  fut  la  satisfaction  qui  éclata 
dans  le  cabinet  anglais,  comme  elle  avait  éclaté  dans  la 
corres|)ondance  de  lord  Ponsonby,  quand  il  apprit  (jue 
le  ministre  de  Russie  à Constantinople,  M.  de  Bouténelf, 
avait  signé  La  note  du  27  juillet  qui  détournait  la  Porte 
de  toute  négociation  directe  avec  Méhémet-Ali  et  lui 
promettait  l’accord  comme  l’appui  des  cinq  grandes 
puissances  : « On  ne  s’attendait  point  a cette  soudaine 
adhésion  du  ministre  de  Russie  à une  démarche  de 
cette  im|)ortancc,  écrivit  le  baron  de  Bourquency  au 
maréchal  Soult  ' ; à Londres,  comme  à Paris  sans  doute, 
* DépdcLe  du  16  audt  1839. 
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on  raisonnait  sur  la  tlonnée  générale  que  le  cabinet 
russe,  non-seulement  déclinait  la  négociation  en  com- 
mun à Vienne,  mais  travaillait  à la  rendre  inulile  en 
favorisant  la  conclusion  il’un  arrangement  direct  entre 
le  souverain  et  le  vassal,  sans  intenention  extérieure 
quelconque,  au  moins  patente....  l'n  grand  changement 
s’est  opéré,  depuis  trente-huit  heures,  dans  l’esprit  des 
membres  du  cabinet  anglais  : on  n’admettait  |>as  la  pos- 
sibilité du  concours  de  la  Russie  ; aujourd'hui,  on  l’es- 
père; on  espérait  le  concours  de  r.Vutrlche  Jusqu’au 
bout  ; on  n’en  doute  plus.  t)n  en  conclut  que  le  moment 
est  venu  de  laisser  un  peu  reposer  l’attitude  ondirageuse 
et  comminatoire  envers  le  cabinet  russe,  sauf  à la  re- 
prendre plus  tard,  et  plus  tranchée,  si  les  circonstances 
viennent  à l’exiger.  » 

On  ne  s’était  pas  plus  attendu,  à Paris  qu’à  Londres,  à 
voir  la  Russie  abandonner  tout  à coup  son  attitude  iso- 
'lée  et  adhérer  pleinement  à l’action  commune  des  cinq 
puissances  ; mais,  sans  croire  à une  telle  résolution,  on 
en  entrevoyait  la  chance  et  le  danger  : « Je  n’ai  Jamais 
pensé,  écrivait,  le  1"  août,  le  maréchal  Soult  au  baron 
de  Bourqueney,  (|ue  l’on  put,  dans  ta  question  actuelle, 
amener  la  Russie  à s’associer  franchement  aux  autres 
cabinets  dont  la  politique  est  si  différente  de  la  sienne  ; 
J’ai  cni  que,  tout  en  paraissant  y travailler,  tout  en 
employant  avec  la  Russie  les  formes  les  plus  conci- 
liantes, on  devait  se  proposer,  pour  unique  but,  de  la 
contenir  et  de  riutimider  Jusiju’à  un  certain  point  j«r 
la  démonstration  de  l’accord  des  autres  grandes  puis- 
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sauces  unies  dans  un  même  intérêt.  11  importerait  pour 
cela  que  les  puissances,  surtout  la  France  et  l’Angle- 
terre, tinssent  au  cabinet  de  Pétersbourg  un  langage’ 
absolument  uniforme,  et  ne  fissent,  auprès  de  lui,  que 
des  démarches  concertées.  Aussi,  n’ai-je  pas  vu  sans 
quelque  regret  celle  que  lord  Clanricarde  a été  chargé 
de  faire  auprès  de  M.  de  Nesselrode.  Le  gouvernement 
russe  a dû  naturellement  en  induire  que,  sur  un  point 
au  moins,  celui  des  limites  à im|K)ser  à Méhémet-Ali, 
l’Angleterre  s’attemlait  à trouver  plus  de  sympathie  en 
lui  que  dans  les  autres  cabinets  ; il  en  aura  conclu,  bien 
à tort  sans  doute,  qu’une  alliance  où  se  manifestaient 
de  semblables  divergences  n’avait  rien  de  bien  homo- 
gène, ni  de  bien  imposant.  » 

Le  cabinet  français  pouvait  regretter  la  démarche 
que,  par  un  ordre  de  lord  Palmerston  en  date  du 
!)  juillet  précédent,  lord  Clanricarde  avait  faite  au- 
près du  cabinet  russe  ’ ; mais  il  n’avait  nul  droit 
lie  s’en  étonner  ni  de  s’en  plaindre;  cette  démarche 
était  parfaitement  simple  et  le  résultat  naturel  de 
la  situation  générale;  lord  Palmerston  avait  chargé 
lord  Clanricarde  de  faire,  à Saint-Pétersbourg,  les 
mêmes  communications , les  mêmes  propositions  qu'il 
faisait  faire  par  lord  Cranville  à Paris.  11  avait 
donné , aux  représentants  de  l’.Arigleterre  auprès 
des  quatre  grandes  cours  continentales,  les  mêmes 
instructions  sur  la  question  égyptienne,  et  manifesté 

1 Correipondmce  relative  la  lhe  affaire  of  lhe  Levant.  Part.  I, 
p.  136-158. 
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partout  les  mêmes  vues  fomlces  sur  les  mêmes  mo- 
tifs. Dans  ses  entretiens  avec  le  baron  de  Bourque- 
ney,  il  exprimait  librement  sa  méfiance  de  la  Russie  et 
son  désir  d’une  complète  intimité  avec  la  France  ; mais 
il  ne  pouvait  exclure  la  Russie  du  concert  européen 
qu’il  réclamait,  ni  lui  tenir  un  langage  différent  de  celui 
qu’il  adressait  aux  autres  puissances.  En  se  laissant 
aller,  dans  cette  occasion , à une  velléité  d’humeur 
exclusive,  le  cabinet  français  tombait  dans  la  méprise 
que  signalait  le  prince  de  Mettcmich  quand  il  disait  ; 
O La  France,  en  [>arlant  à d’autres,  est  trop  souvent  dis- 
posée à se  croire  seule  ; quand  on  négocie,  on  est  plu- 
sieure.  » 

Deux  incidents  presque  simultanés  vinrent,  à cette 
époque,  presser,  sans  le  changer,  le  cours  de  la  négo- 
ciation. Au  commencement  de  septembre  1839,  le  géné- 
ral Sébastiani,  qui  jusque-là  était  resté  en  congé  à Paris, 
alla  reprendre,  à Londres,  son  poste  d’ambassadeur  ; et 
quelques  joura  après,  le  baron  de  Brünnow  y arriva  de 
Saint-Pétersbourg,  spécialement  chargé  de  traiter  des 
affaires  d’Orient,  et  aussi  de  gérer  en  général  la  légation 
de  Russie.  Négociateurs  habiles  l’un  et  l’autre,  quoique 
très-divers  : le  général  Sébastiani,  esprit  ferme,  calme, 
sagace,  fin  et  point  compliqué,  un  peu  lent,  peu  inven- 
tif, peu  fécond  en  paroles  ou  en  écritures,  mais  imper- 
turbablement judicieux  et  prévoyant,  prompt  à recon- 
naître le  but  possible  à atteindre  et  ce  qu’il  fallait  faire 
ou  concéder  pour  l’atteindre;  le  baron  de  Brünnow, 
nourri  dans  les  desseins  et  les  traditions  de  la  chancel- 
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lerie  russe,  instruit,  adroit,  persérérant  sans  entête- 
ment, point  exigeant,  point  impatient,  causeur  abondant 
et  spirituel,  rédacteur  exercé  et  prompt,  habile  à démê- 
ler les  visées  d’aulmi  et  à envelopper  les  siennes  sous 
un  épais  manteau  de  concessions,  de  réserves  et  de 
commentaires.  Ils  se  mirent  à l’œuvre  dès  leur  arrivée, 
appliqués,  l’iin  à ramener  lord  Palmerston  dans  les 
voies  où  se  tenait  la  France,  l’autre  à lui  bieu  persua- 
der que  la  Russie  le  suivrait  dbns  celles  où  il  voulait 
marcher. 

Le  général  Sébastian!  fut  prompt  à tirer  son  gouver- 
nement de  toute  illusion  ; il  écrivit  dès  le  5 septembre 
au  maréchal  Soult  : « Je  dois  déclarer  à Votre  Excellence 
que  l’impression  résultant  j)our  moi  de  mon  premier 
entretien  avec  lord  Palmerston  est  que  le  gouvernement 
anglais  veut,  comme  nous,  au  même  dcgié  que  nous, 
avec  aussi  peu  d’arrière- [«usées  que  nous,  le  maintien 
de  l’indépendance  et  de  l’intégrité  de  l’empire  ottoman, 
et  que  ce  but,  il  veut  l’atteindre  puciQquement  et  sans 
compromettre  les  grandes  puissances  entre  elles...  Mais 
je  ne  puis  le  dissimuler  à Votre  Excellence , la  disposi- 
tion du  cabinet  anglais  à l’emploi  des  moyens  coercitifs 
contre  Méhémet-Ali,  soit  pour  obtenir  la  restitution  de 
la  flotte  ottomane,  soit  pour  lui  faire  accc[)ter  exclusive- 
ment l’hérédité  de  l’Égypte  comme  base  de  l’arrange- 
ment à interx  enir  avec  la  Porte,  cette  disposition,  dis-je, 
peut  bien,  de  temps  à autre,  céder,  sur  certains  points, 
aux  représentations  de  la  France;  mais  elle  reparaît 
toujours  ; et  si  elle  rencontre  de  notre  part  une  répu- 
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gnance  invincible  el  absolue  à l’emploi  d’un  moyen  de 
coercition  quelconque  contre  le  vice-roi,  je  crains  que 
l’on  ne  se  persuade  ici  qu’il  est  inutile  de  continuer 
une  négociation  dans  laquelle  on  a ôté  d’avance  à ses 
conseils  la  sanction,  môme  éventuelle,  de  la  force.  » 

Les  14  et  17  septembre,  le  génénü  Sébastiani,  revenant 
de  Broadlands,  maison  de  campagne  de  lord  Palmerston 
où  il  était  allé  passer  deux  jours,  écrivait  encore  au  ma- 
réchal Soult  : « Au  milieu  de  notre  conférence,  lord 
Palmerston  a reçu  son  courrier  de  Londres  ; il  lui  ap- 
portait des  dépêches  de  Pétersbourg,  de  Berlin,  de 
Vienne  et  de  Constantinople.  Lord  Palmerston  me  les  a 
toutes  lues.  De  Constantinople,  lord  Ponsonby  écrit  que 
le  divan  a été  réuni  et  a décidé  qu’il  ne  serait  rien  ac- 
cordé à Méhémet-Ali  au  delà  de  l’investiture  hérédi- 
taire de  l’Égypte.  De  Vienne,  lord  Beauvale  annoneeque 
le  cabinet  autrichien  adoiile  de  plus  en  plus  le  point  de 
vue  anglais  sur  la  nécessité  de  réduire  à l'Égypte  les 
possessions  territoriales  du  vice-roi.  A Berlin,  même 
faveur  pour  le  projet  anglais.  Enfin,  lord  Clanricarde 
écrit  de  Saint-Pétersbourg  que  le  cabinet  russe  s’unit 
sincèrement  aux  intentions  du  cabinet  britannique, 
qu’il  partage  son  opinion  sur  les  bases  de  l’arrange- 
ment à intervenir,  et  qu’il  offre  sa  coopération. — Voyez, 
a repris  lord  Palmereton,  voyez  s’il  est  possible  de  l’é- 
noncer à un  système  que  nous  avons  adopté,  au  moment 
même  où  il  réunit  les  vœux  et  les  efforts  de  presque 
toutes  les  puissances  avec  lesquelles  nous  avons  entre- 
pris de  résoudre  {Micifiquement  la  question  d’Orient.  Ce 
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système,  je  ne  puis  trop  vous  le  répéter,  est  fondé  sur 
une  base  unique;  les  dangei-s  de  la  Porte  ne  viennent 
en  ce  moment  que  de  son  vassal  ; il  y en  a d’autres  pour 
elle,  mais  ils  sont  d’avenir.  C’est  des  dangers  du  moment 
<jue  nous  avons  à garantir  la  Porte.  Nous  avons  donné 
un  avertissement  sérieux  à la  puissiuiee  d’oii  jtarlent  les 
dangers  d’avenir.  Il  faut  que  Méliémet-Ali  soit  mis  hors 
d’état  de  renouveler  et  de  rendre  iicut-clrc  plus  décisifs 
les  coups  qu’il  a déjà  portés  à l’empire  ottoman.  Voilà  la 
donnée  générale  qui  a fondé  toutes  les  déterminations 
du  cabinet  anglais  ; je  ne  suis  ici  tpie  son  organe  ; mais 
je  ne  puis  assez  vous  exprimer  la  profonde  affliction 
que  j’éprouve  à voir  le  cabinet  français,  avec  qui  nous 
avons  entamé  la  question  dans  une  si  jiarfaite  entente, 
se  sé(K3rer  de  nous  et  de  toutes  les  autres  puissances.  Je 
me  rends  comi)te  des  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  vous  êtes  placés;  je  sais  (|uc  vous  avez  des 
préjugés,  des  exigences  d’opinion  publique  à ménager; 
mais,  quelle  que  soit  la  cause  de  notre  divergence,  je  la 
déplore  amèrement,  et  rien  ne  saurait  nous  être  plus 
agréable  que  d’en  entrevoir  le  ternie  possible. — J’ai  de- 
mandé à lord  Paluierston  s’il  ne  trouvait  pas  matière  à 
réflexion  dans  cette  facilité  avec  laquelle  la  Russie  ac- 
courait au-devant  du  système  anglais  ; c’est  une  alliance 
bien  éphémère,  ai-je  ajouté,  c’est  une  coïncidence  de 
vues  bien  fortuite  pour  y sacrifier  une  alliance  de  prin- 
cipes et  de  sentiments. — Eh  ! a repris  lord  Palnierston, 
noiis  savons  parfaitement  qu’elle  est  toute  de  circon- 
stance, et  (lu’elle  n’cmiM'chera  pas  plus  t.ird  les  deux 


CnAPITRE  XXVI. 


36% 

politiques  de  reprendre  l’allure  qui  leur  est  propre; 
mais  comment  la  repousser  quand  elle  vient  au  secours 
des  intérêts  que  nous  voulons  défendre,  et  quand,  |)ar 
l’admission  môme  de  son  concours  et  du  nôtre,  elle 
semble  abdiijuer  le  protectorat  exclusif  et  presque  l’in- 
fluence prépondérante  que  nous  combattions  1 Je  vous 
le  dis  au  reste  avec  franchise,  et  je  suis  bien  loin  de 
m’en  réjouir  ; je  ne  doute  pas  que  le  cabinet  russe,  dans 
son  aveugle  et  folle  partialité  contre  la  France,  n’ait  été 
surtout  préoccupé  du  désir  de  bien  mettre  notre  dissen- 
timent en  évidence  et  de  prendre  [larli  pour  notre  point 
de  vue  contre  le  vôtre  ; il  n’y  a sorte  de  gracieusetés  que 
la  Russie  n’ait  essayées  avec  nous,  depuis  un  an,  pour 
diviser  nos  deux  gouvernements  ; nous  sommes  restés 
firoids  à toutes  ses  avances  ; c’est  avec  vous  que  nous 
étions  partis,  c’est  avec  vous  <|ue  nous  voulions  mar- 
cher ; mais  comment  voulez-vous  (pie  nous  abandon- 
nions notre  point  de  vue  au  moment  même  où  la  Russie 
vient  s’y  associer,  et  (juand  les  deux  autres  puissances 
l’ont  déjà  adopté’  Le  cabinet  français  nous  parait  en  ce 
moment  s’éloigner,  non-seulement  de  nous,  mais  encore 
du  mouvement  européen.  Nous  ne  voulons  pas  aban- 
donner l’espoir  de  l’y  voir  rentrer...  1ji  renonciation 
formelle  et  préalable  de  toute  mesure  coercitive  contre 
Mébémet-Ali  élèverait  en  effet  une  barrière  entre  la 
France  et  l’.àngleterre.  Déclarez  au  moins  que  vous  ne 
sanctionnez  pas  toutes  les  prétentions  du  pacha,  et  que 
ces  prétentions,  si  elles  restaient  dans  leur  intégralité, 
vous  trouveraient  au  besoin  disposés,  comme  vos  alliés. 
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à l’emploi  de  la  force  ; la  négociation  pourra  alors  suivre 
son  cours.  Si  le  cabinet  français  persiste  au  contraire  à 
proclamer  d’avance  que,  dans  aucun  cas,  il  n’usera  de 
compression  contre  le  pacha,  il  n’y  a plus  d’ensemble 
possible  dans  la  question,  n 
La  dépêche  du  général  Sébastian!  finissait  en  disant  : 

« M.  de  Brünnow  devait  avoir  aujourd’hui  sa  première 
audience  de  lord  Palmerston.  » 

Malgré  les  informations  transmises  et  l’avis  claire- 
ment exprimé,  bien  qu’avec  réseive,  par  son  ambassa- 
deur, le  cabinet  français  persista  dans  son  attitude  ; il 
était  décidé  à ne  pas  exiger  de  Méhémet-Ali  qu’il  renon- 
çât à la  possession  héréditaire  de  la  Syrie,  et  à ne  pas 
s’associer,  contre  lui,  s’il  maintenait  ses  prétentions,  à 
des  mesures  coercitives.  1^  gouvernement  anglais  était 
perplexe  ; quel  que  fût  vers  lui  l’empressement  de  la 
Russie,  les  premières  propositions  de  M.  de  Brünnow  ne 
le  satisfaisaient  point  ; tout  en  acceptant  le  concert  eu- 
ropéen pour  les  affaires  d’Orient,  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  demandait  que  ses  vaisseaux  et  ses  soldats 
entrassent  seuls,  au  besoin,  dans  la  mer  de  Marmara 
pour  défendre  la  Porte  au  nom  de  l’Europe.  C’était 
abandonner  et  maintenir  à la  fois  le  traité  d’Unkiar-Ské- 
lessi  ; la  Russie  renonçait  à protéger  Constantinople  en 
vertu  d’un  droit  exclusif  et  en  son  propre  nom  ; mais, 
en  fait,  elle  en  restait  le  seul  défenseur.  On  fut  choqué, 
à Londres  comme  à Paris,  de  ce  mélange  d’obstination 
et  de  condescendance.  Plusieurs  membres  du  cabinet 
anglais  ne  partageaient  d’ailleurs  qu’en  hésitant  les  vues 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XXVI. 


364 

«le  lord  l*almerston  sur  les  conditions  de  rarrangemenl 
entre  la  Porte  et  son  vassal.  Dans  l’espoir  d’obtenir  le 
concours  de  la  France,  il  se  décida  à lui  faire,  au  profit 
de  Méliéinct-,\li,  une  concession.  Le  général  Sélwstiani 
écrivit  le  3 octobre  au  maréchal  Soult  : a Le  cabinet 
anglais  n’adhère  point  aux  propositions  présentées  par 
le  baron  de  Brünnow.  Lord  Palmerston  a déclaré  ce 
matin  à l’envoyé  russe  que  la  France  ne  pouvait  con- 
sentir, pour  sa  part,  à l’exclusion  des  flottes  alliées  de  la 
merde  Marmara  dans  l’éventualité  de  l’entrée  des  forces 
russes  dans  le  Bosphore,  et  que  l’Angleterre  ne  voulait 
pas  se  détacher  de  la  France,  avec  laquelle  elle  avait 
marché  dans  une  parfaite  union  depuis  l’origine  de  la 
négociation.  Cela  posé,  au  lieu  de  la  convention  présen- 
tée par  le  cabinet  russe,  lord  Palmerston  pro|>ose  un 
acte  entre  les  cinq  puissances,  par  lequel  elles  régle- 
raient leur  part  d’action  dans  la  crise  actuelle  des  affaires 
d’Orient,  mais  sans  privilège  acquis  au  pavillon  russe,  à 
l’exclusion  des  pavillons  français,  anglais  et  autrichien. 
La  Russie,  en  cas  de  résistance  de  Méhémet-Ali  aux 
conditions  (pii  lui  seront  proposées,  s’engagerait  à se 
servir  de  ses  troupes  en  Asie  Mineure,  mais  en  deçà  du 
Taurus.  L’indé|)endance  et  l’intégrité  de  l’empire  otto- 
man, sous  la  dynastie  régnante,  seraient  stipulées  pour 
le  plus  long  espace  de  temps  possible  ; enfin  la  clôture 
des  détroits  deviendrait  un  principe  de  droit  public 
euroi>éen.  Passant  de  cet  acte  européen  aux  conditions 
memes  de  l’arrangement  à intervenir  entre  le  sultan  et 
1e  [«aclia,  lord  Palmerston,  pressé  à la  fois  et  par  mon 
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argumentation  et  par  le  désir,  que  je  crois  sincère,  de 
faire  acte  de  déférence  emers  la  France,  lord  Palmer- 
slon  a cons*;nti,  après  une  longue  discussion,  à ajouler, 
à l’iiivestiture  héréditaire  de  l'Égypte  en  faveur  de 
Héhéniet-Ali,  la  i>ossession,  également  héréditaire,  du 
pachalik  d’Acre.  La  ville  seule  d’Acrc  demeurerait  à la 
Porte,  et  la  frontière  partirait  du  glacis  de  la  place,  dans 
la  direction  du  lac  Taharié.  » 

Le  cabinet  français  fut  peu  touché  de  cette  offre;  il 
était  toujoui's  |)ersuadé  que  Méhémet-Ali  maintiendrait 
ses  prétentions  avec  autant  de  force  que  de  pei’sévé- 
rance  et  que  le  gouvernement  anglais  n’irait  jamais 
jusqu’à  s’allier  en  Orient  avec  la  Russie.  L’opinion  i»opu- 
laire  d'ailleurs  et  la  presse  périodique  en  France  sou- 
tenaient avec  une  vivacité  chaque  jour  croissante  la 
cause  du  pacha  d'Égypte,  épiaient  tous  les  bruits,  les 
moindres  apjiarences  d'un  accord  quelconque  fait,  à ses 
dé|x;ns,  avec  le  cabinet  anglais,  et  les  traitaient  d'avance 
de  lâcheté  antinationale.  Le  maréchal  Soult  écrivit,  le 
14  octobre,  au  général  Sébastiani  : « Le  gouvernement 
du  Roi,  après  avoir  mûrement  pesé  les  objections  du 
cabinet  de  Londres,  ne  peut  que  (lersister  dans  les 
vues  que  je  vous  ai  fait  connaître  sur  les  bases  d'un 
arrangement  des  affaires  d’Orient.  S'il  s’agissait  d’un 
intérêt  qui  nous  fût  propre,  nous  pourrions  faire  des 
concessions  à notre  désir  de  resserrer  notre  alliance 
avec  r.\nglclerre  ; mais  la  question  n’est  pas  telle  ; elle 
consiste  uniquement  à déterminer  des  conditions  qui, 
en  combinant  dans  une  juste  mesuie  les  droits  du  sul- 
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tan  cl  la  sécurité  à venir  de  son  trône  avec  les  préten- 
tions de  Héliémet-Ali,  puissent  amener  la  |>acLQcation 
de  l’empire  ottoman.  Nous  avons  la  conviction  que  les 
propositions  du  cabinet  britannique  n'atteindraient  |>as 
ce  but,  et  que,  plutôt  ipie  de  les  subir,  Mébémet-iVli, 
qui  y verrait  sa  ruine,  se  jetterait  dans  les  chances 
d’une  résistance  moins  dangereuse  pour  lui  qu’embar- 
rassante et  compromettante  pour  l’Europe...  Nous  nous 
refuserions  à le  pousser  dans  cette  voie,  lors  même  que 
nous  aurions  la  certitude  absolue  que  notre  refus  serait 
le  signal  d’un  accord  intime  entre  l’Angleterre  et  la 
Russie.  Heureusement  cette  certitude  est  loin  d’exister; 
les  motifs  qui  ont  déjà  fait  échouer  une  première  fois 
une  combinaison  si  étrange  subsistent  dans  toute  leur 
force.  Je  ne  crois  pas  qu’ils  puissent  échapper  à la  pé- 
nétration de  lord  Pahuerston,  et  je  sais  positivement 
que  plusieurs  de  ses  collègues  eu  sont  très-fortement 
frappés.  Enfin,  si,  contre  toute  apparence,  cette  combi- 
naison venait  à se  réaliser,  nous  la  déplorerions  vive- 
ment sans  doute,  comme  la  mpture  d’une  alliance  à 
laquelle  nous  attachons  tant  de  prix  ; mais  nous  en 
craindrions  peu  les  effets  directs,  parce  qu’une  coalition 
contraire  à la  nature  des  choses,  et  condamnée  d’avance, 
même  en  Angleterre,  par  l’opinion  publique,  serait 
nécessairement  frappée  d’impuissance.  » 

Chargé  de  faire,  aux  offres  de  concession  du  cabinet 
anglais,  une  réponse  si  péremptoire,  le  général  Sébas- 
tian!, le  18  octobre,  rendit  compte  de  son  entretien  en 
ces  termes  : « J’ai  fait  à lord  Palmerston  la  communica- 
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lion  que  me  prescrivait  Votre  Excellence.  J’ai  reproduit 
toutes  les  considérations  sur  lesquelles  le  gouvernement 
du  Roi  se  fonde  j)our  persister  dans  ses  premières  dé- 
terminations relativement  aux  bases  de  la  transaction 
à intervenir  entre  le  sultan  et  Méhémet-Ali.  Lord  Pal- 
merston  m’a  écouté  avec  l’attention  la  plus  soutenue. 
Lorsque  j’ai  eu  complété  mes  communications,  il  m’a 
dit  ces  simples  paroles  : — Je  puis  vous  déclarer,  au  nom 
du  conseil,  que  la  concession  que  nous  avions  faite 
d’une  portion  du  pacludik  d’Acre  est  retirée. — J’ai  vai- 
nement essayé  de  ramener  la  question  générale  en  dis- 
cussion ; lord  Palmerston  a constamment  opposé  un 
silence  poli,  mais  glacial.  Je  viens  de  reprotluire  textuel- 
lement, monsieur  le  maréchal,  les  seuls  mots  que  j’aie 
pu  lui  arracher.  Mes  efforts  se  sont  naturellement  arrê- 
tés au  point  que  ma  propre  dignité  ne  me  permettait 
pas  de  dépasser,  o 

Lord  Palmerston  avait,  au  fond,  peu  de  regret  que 
son  offre  pour  la  cession  du  pachalik  de  Sainl-Jean- 
d’Acre  à Méhémet-Ali  n’eût  pas  été  acceptée  j>ar  la 
France  ; il  l’avait  faite  par  égard  pour  les  inquiétudes 
de  quelques-uns  de  ses  collègues  plutôt  que  de  son 
propre  gré  et  avec  le  désir  du  succès.  Quoiqu’il  eût 
écarté  les  premières  propositions  de  la  cour  de  Russie 
sur  l’action  commune  des  cinq  puissances  en  Orient, 
ses  entretiens  avec  le  baron  de  Brünnow  lui  avaient 
donné  la  conûance  que  cette  cour  pousserait  bien  plus 
loin  ses  complaisances,  et  il  ne  se  tromjwit  pas;  M.  de 
Brünnow,  après  avoir  demandé  à Saint-Pétersbourg  de 
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noinelles  instniction?,  ijiiitti  Londres  vers  le  milieu 
d’octobre  pour  retourner  au  poste  qu’il  occupait  en 
Allemafinc,  à Darmstadt  : « Je  crois,  écrivait  le  général 
SélKistiani  au  maréchal  Soult  qu’il  a évité  de  se  mettre 
en  route  trop  brusquement  |>onr  ne  pas  donner  trop 
d’éclat  au  rejet  de  ses  propositions  ; mais  je  sais  qu’il 
ne  se  fait  aucune  illusion  sur  la  possibilité  d’adhésion 
de  sa  cour  à une  action  navale  commune  dans  le  Bos- 
phore ; et  ce  qui  le  prouve,  c’est  (pi’il  n’attendra  ivas  la 
réponse  de  Saint-Pétersbourg  à ses  dernières  dépêches.» 
C’était  le  général  Sébastian!  qui  se  faisait  illusion  sur  le 
sens  probable  de  cette  réi>onse  ; elle  fut  [ileinement 
conforme  aux  espérances  de  lord  Palmerston,  et,  le 
0 décembre  183t),  l’ambassadeur  de  France  à Londres 
eut  à écrire  à son  gouvernement  : « Je  transmets  iin- 
médiateinent  à Votre  Excellence  l’information  confiden- 
tielle que  lord  Palmerston  vient  de  me  donner,  et  qu’il 
a reçue  lui-mèine  hier  soir  du  chargé  d’affaires  de 
Russie.  M.  de  Briinnow  reviendra  incessamment  en 
Angleterre,  avec  de  pleins  pouvoirs  pour  conclure  une 
convention  relative  aux  affaires  d’Orient.  Le  principe 
de  l’admission  simultanée  des  pavillons  alliés  dans  les 
eaux  de  Constantinople,  ou  de  leur  exclusion  générale, 
y sera  formellement  consacré.  Dans  le  cas  de  l’inten  en- 
tion,  le  nombre  et  la  force  des  vaisseaux  admis  sous 
chaque  iKivillon  seront  réglés  par  une  convention  par- 
ticulière. La  gravité  de  cette  communication  fera  com- 

I Le  8 octobre  18)9. 
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prendre  à Votre  Excellence  le  prix  que  je  mettrai  à 
recevoir  d’elle  les  informations  et  les  directions  les  plus 
complètes.  » 

Le  cabinet  français  fut  surpris  et  troublé.  11  ne  s’était 
pas  attendu  à voir  la  Russie  al)andonner  si  nettement 
sa  position  privilégiée  auprès  de  la  Turquie,  et  se  mon- 
trer si  empressée  à trouver  bon  que  les  vaisseaux 
français,  anglais  et  autrichiens  parussent  en  même 
temps  que  les  siens  dans  les  eaux  de  Constantinople.  11 
perdait  ainsi  l’im  de  scs  principaux  arguments  contre 
les  idées  et  le  plan  de  conduite  de  lord  Palmerston.  Le 
9 décembre  1839,  le  maréchal  Soult  cliargea  le  général 
Sébastian!  d’exprimer  au  cabinet  anglais  sa  satisfaction 
de  la  concession  inesiærée  que  venait  de  faire  la  cour  de 
Russie  : a Le  gouvernement  du  Roi,  lui  disait-il,  re- 
connaissant, avec  sa  loyauté  ordinaire,  qu’une  conven- 
tion conclue  sur  de  telles  bases  changerait  notablement 
l’état  des  choses,  y trouverait  un  motif  suffisant  pour 
se  livrer  à un  nouvel  examen  de  la  question  d’Orient, 
même  dans  les  parties  sur  lesquelles  chacune  des  puis- 
sances semblait  avoir  trop  absolument  arreté  son  opi- 
nion pour  qu’il  fût  possible  de  prolonger  la  discus- 
sion. » Mais  en  même  temps  qu’il  annonçait  ainsi  des 
dispositions  conciliantes,  le  duc  de  Dalmatie  témoignait 
de  vives  inquiétudes  sur  les  motifs  secrets  qui  avaient 
pu  déterminer  la  cour  de  Russie  à un  tel  démenti  de  sa 
politique,  élevait  des  doutes  sur  les  résultats  que  s’en 
promettait  lord  Palmerston,  et,  quelques  jours  après, 
revenant  au  thème  qu’il  avait  déjà  souvent  développé 

T.  IV.  24 


Digitized  by  Google 


370  CHAPITRE  XXVI. 

pour  rüjtousser  les  instances  du  cabinet  anglais  en  ré- 
veillant ses  déflanccs,  il  écrivit  au  général  Sébastian!  : 
a Je  le  répété,  toute  cette  tactique  se  résume  en  deux 
mots  : on  veut  rompre  l’albance  anglo-française  à la- 
quelle l’Europe  doit  depuis  dix  ans  la  [irolongation  de 
la  paix.  11  est  impossible  que  le  cabinet  de  Londres  ne 
s’en  ajierçoive  pas  aussi  bien  que  nous  ; et  comme  je 
suis  certain  qu’autant  que  nous  il  déplorerait  un  pareil 
résultat,  comme  j’ai  la  conviction  (jue  ce  résultat  ne 
serait  pas  moins  funeste  à l’Angleterre  (|u’à  la  France, 
je  n’éprouve  aucun  embarras  à appeler,  sur  cet  état  de 
choses,  lajilus  sérieuse  attention  de  lord  Palmerstonet 
de  scs  collègues.  » 

Cette  situation  immobile,  cette  diplomatie  monotone, 
complètement  inefticaces  à Londres,  inquiétaient  et  las- 
saient à Paris  les  boinmes  politiipies  du  cabinet,  M.  Du- 
cbàtel,  M.Villcniain,M.  Passy,  M.  Dufaure.  Ils  se  deman- 
daient s’il  ii’y  axait  pas  moyende  tenter  des  xoies  plus 
nouvelles  et  d’exercer,  sur  les  idées  et  la  marche  du 
gouvernement  anglais,  plus  d’influence.  Le  général 
Sébastian!  ne  leur  éUiil  |>as  h-ès-syiupathique  ; on  le 
croyait,  par  ses  aiiU'cédenls,  trop  favorable  à la  Turquie, 
et  si  voisin  des  opinions  de  lord  Palnierston  qu’il  était 
l)cu  propre  à lui  eu  [nésenler  fortement  de  diirérenles. 
11  ne  semblait  pas  le  représentant  viai  du  cabinet  fran- 
çais, ni  l’interprcte  efficace  de  la  politique  que  les  ré- 
cents délKits  de  nos  Chambres  avaient  fait  prévidoir. 
J’avais  soutenu,  dans  la  Chambre  des  députés,  cette  po- 
litiiiuc;  je  l’avais  comparée  à celle  des  autres  grandes 
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puissances,  notamment  de  l’Angleterre,  en  m’appli- 
quant à en  faire  ressortir  la  convenance  européenne. 
J’avais  rajjpelé  ces  paroles  de  lord  Chatliam  : « Je  ne 
discute  pas  avec  quiconque  me  dit  que  le  maintien  de 
l’empire  ottoman  n’est  pas,  ixjur  l’Angleterre,  une 
question  de  vie  ou  de  mort;  » et  je  m’étais  empressé 
d’ajouter  : o Qu.uit  à moi.  Messieurs,  je  suis  moins  ti- 
mide ; je  ne  pense  pas  i|ue,  pour  des  puissances  telles 
que  l’.Vngleterre  et  la  F rance,  il  y ait  ainsi,  dans  le  loin- 
tain et  avec  certitude,  des  (|uestions  de  vie  ou  de  mort; 
mais  lord  Chatham  était  passionnément  frappé  de  l’im- 
portance du  maintien  de  l’empire  ottoman;  et  l’Angle- 
terre pense  encore  si  bien  comme  lui  qu’elle  se  voue  à 
cette  cause,  même  avec  un  peu  de  superstition,  cà  mon 
avis  ; elle  s’est  souvent  montrée  un  peu  hostile  aux 
États  nouveaux  qui  se  sont  formés  ou  (]ui  ont  fendu  à 
se  former  des  démembrements  naturels  de  l’empire  ot- 
toman. La  Grèce,  par  exemple,  n’a  pas  toujours  trouvé 
l’Angleterre  amie;  l'Égypte  encore  moins.  Je  n’entrerai 
pas  dans  l’examen  des  motifs  qui  ont  pu  iniluer,  en 
pareille  occasion,  sur  la  politi(|ue  anglaise  ; je  crois 
qu’elle  s’est  (piebiuefois  tromiiée,  ({u’elle  a qnelipiefois 
sacrillé  la  grande  politique  à la  petite,  l’intérêt  général 
et  permanent  de  la  Grande-Bretagne  à des  intérêts  se- 
condaires. Le  premier  des  intérêts  pour  la  Grande-Bre- 
tigiK!,  c’est  <pie  la  Bussie  ne  domine  pas  en  Orient, 
S’il  m’est  permis  d’exprimer  ici  une  opinion  sur  la 
politi(jue  d'un  grand  pays  étranger,  il  y a,  je  pense, 
((uehiue  faiblesse,  de  la  part  de  l’Angleterre,  à écouter 
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des  susceptibilités  jalouses,  ou  bien  tel  ou  tel  intérêt 
commercial  momentané,  au  lieu  d’employer  tous  ses 
efforts,  toute  son  influence  pour  consolider  ces  États 
nouveaux  et  indépendants  (pii  peuvent,  qui  doivent  de- 
venir de  véritables  barrières  contre  l’agrandissement 
indéfini  de  la  seule  puissance  dont,  en  Orient,  l’Angle- 
terre doive  craindre  la  rivalité.  » 

On  trouvait  à la  fois,  dans  ce  langage,  une  vraie 
' sympathie  et  une  ferme  indépendance  envers  la  jio- 
litique  anglaise,  des  gages  d’entente  comme  de  résis- 
tance, et  peut-être  aussi  des  chances  d’efficacité.  Les 
considérations  parlementaires  se  joignaient  aux  motifs 
diplomatiques.  Présent  à la  Chambre  et  (lourtant  en 
dehors  du  cabinet,  j’étais  pour  lui,  sinon  une  in- 
quiétude, du  moins  un  embarras;  je  le  soutenais 
loyalement,  mais  je  ne  partageais  pas  sa  responsabiUté. 
Éloigné  de  Paris,  je  ne  le  gênerais  plus  dans  les  débats 
et  je  lui  serais  plus  intimement  associé.  Après  s’en  être 
entendus  avec  le  maréchal  Soult  et  tous  leurs  collègues, 
ceux  des  ministres  qui  étaient  mes  amis  particuliers 
me  demandèrent  si  j’accepterais  l’ambassade  de  Lon- 
dres, et  s'il  me  convenait  que  le  cabinet  en  fit  formelle- 
ment au  Roi  la  proposition. 

Elle  me  convenait  en  effet.  Je  pressentais  que  la  session 
prochaine  serait  aussi  embarrassante  iiour  moi,  à cause  . 
du  cabinet,  (]ue  pour  le  cabinet  à cause  de  moi.  Sa  po- 
litique avait  été  peu  efficace  et  sa  situation  serait  évi- 
demment précaire.  En  m’éloignant,  je  me  plaçais  en 
dehors  des  menées  comme  des  luttes  (larlementaires, 
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et  dans  une  position  isolée,  à la  fois  amicale  et  indé- 
pendante. Je  partageais,  d’ailleurs,  dans  une  certaine 
mesure,  les  illusions  des  partisans  de  Méhémet-Ali  ; je 
croyais  à sa  force,  aux  dangers  que  sa  résistance  obstinée 
pouvait  faire  courir  à la  paix  européenne,  et  il  ne  me 
semblait  pas  impossible  d’exercer,  à cet  égard,  sur  les 
idées  et  les  résolutions  du  gouvernement  anglais,  quel- 
que influence.  Quelques  mois  aujiaravant,  les  ministres, 
mes  amis,  m’avaient  proposé  l’ambassade  de  Constanti- 
nople, et  je  m’y  étais  formellement  refusé  ; Constanti- 
nople me  séjwrait  trop  de  Paris  et  me  chargeait  trop 
directement  des  affaires  d’Orient  ; Londres  m’y  associait 
de  loin  en  me  laiss;int  près  des  affaires  de  France.  J’ac- 
ceptai l’offre  du  cabinet. 

Le  roi  Louis-Philippe  s’y  montra  d’abord  con- 
traire ; il  tenait  beaucoup  au  général  Sébastiani  qui 
l’avait  toujours  bien  servi,  de  qui  il  se  promettait  un 
assentiment  à la  fois  constant  et  éclairé  à sa  politique, 
et  qui  était,  à Londres,  en  Iwns  rapports  avec  le  cabinet 
anglais,  notamment  avec  lord  Palmerston.  Le  Roi  ne 
manquait  point  de  confiance  en  moi,  dans  mes  vues 
générales  et  dans  ma  fermeté  à les  soutenir;  nraisj’étais 
homme  de  Chamhre  autant  que  de  gouvernement  ; je 
voulais  l’intime  union  et  l’action  concertée  de  la  tribune 
et  de  la  couronne  ; je  venais  de  prendre  une  grande  part 
à la  coalition  ; le  Roi  savait  mettre  de  côté  ses  déplaisirs, 
mais  sans  les  oublier.  11  résista  quelque  temps  à la  de- 
mande du  cabinet.  Cependant,  à l’extérieur  et  à l’inté- 
rieur, la  situation  devenait  de  j>lus  en  plus  pressante  ; la 
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Russie  gagnait  du  terrain  à Londres,  et  pourtant  le 
cabinet  anglais  liésilait  encore  à se  st'|>arer  ouverte- 
ment de  la  France  ; il  discutait  divers  projets  de  conven- 
tion; il  déclarait  (pie  la  pnisence  d'un  iilénipotentiaire 
tnrc  était  indisi»ensable  à la  négociation  ; il  voulait  évi- 
deniinent  gagner  du  tiiinps  et  laisser  une  |)orle  ouverte 
à la  France  : « Je  ne  puis  me  jK-rsuader,  disait  lord  l’al- 
mcrston  au  baron  de  Bourqucncy,  que  nous  ne  parve- 
nions pas  à rébdilir  le  concert  entre  toutes  les  grandes 
puissances  ; je  ferai  la  plus  large  jiart  (pie,  dans  mes 
idées,  il  soit  possible  d'accorder  a Mébéniet-Ali,  pour 
ménager  à la  France  la  facilité  d'acceiiter  les  Iwses  de 
l'avrangement  à intervenir’.  » N'était-il  pas  urgent  de 
mettre  à prolitccs  lenteurs  et  ces  hésitations?  Le  cabinet 
insista  fortement  ; ceux  même  des  ministres  qui 
n'étaient  pas  mes  amis  particuliers,  M.  Dnfaure  entre 
autres,  se  montrèrent  résolus  à faire,  de  ma  no- 
mination, nue  question  de  cabinet.  Le  Roi  céda.  J'eus 
avec  lui  plusieurs  entretiens.  11  me  recevait  avec  un 
mélange  de  bienveillance  et  d'humeur,  passant  d'un 
témoignage  de  conliance  à une  manpu!  de  déplaisir  : 
a On  est  bien  exigeant  avec  moi,  me  dit-il  un  jour; 
mais  je  le  comprends;  on  est  toujours  bien  aise  de 
faire  avoir  à un  ami  30(),0iM)  livres  de  rente. — Sire, 
mes  amis  et  moi,  nous  sommes  de  ceux  (pii  aiment 
mieux  donner  30(t,000  livres  de  rente  que  les  recevoir.» 
On  était  près  de  discuter  la  dotation  de  5üO,tXX)  livres 
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de  rente  demandée  pour  M.  le  duc  de  Nemours  ; le 
Roi  sourit  et  reprit  sa  bonne  humeur.  Le  b février 
IS^iO,  ma  nomination  fut  signée  et  publiée.  Quinze 
jours  après,  le  rejet,  sans  discussion,  du  projet  de 
loi  de  doL’ition  plaça  le  cabinet  dans  une  situation  très- 
incertaine,  et  je  partis  pour  Londres  le  23  février, 
pressé  d ’éebappcr  aux  troubles,  aux  hésitations,  aux 
menées,  aux  tentatives,  de  Chambre  et  de  cour,  qui 
étaient  sur  le  point  d’éclater. 
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I 

(Pase  26). 

Le  duc  de  Broglie  à M.  le  maréchal  marquis  Maison, 
ambassadeur  de  France  en  Russie. 

Paris,  le  28  octobre  18.13. 

Monsieur  le  maréelial,  le  gouveniemenl  auprès  duquel 
vous  êtes  appelé  à représenter  le  ('«mivernenient  du  Uni,  est 
peut-être  celui  dont  la  révolution  de  Juillet  a le  plus  e.^sen- 
tiellemeut  changé  les  relations  avec  la  France. 

Avant  les  événement.s  de  18dO,  la  France  et  la  Russie 
étaient  unies  par  une  alliance  qui  semblait  devoir  se  resser- 
rer de  plus  en  plus,  (ietle  alliance,  fondée  sur  les  lien.s  les 
plus  loris  qui  puissent  exister  entre  deux  États,  la  commu- 
nauté d’adversaires  et  l’ahscnce  absolue  de  points  de  coulact 
et  de  motifs  de  rivalité,  avait  résisté  .à  tous  les  cfforis  de 
l’Autriche  pour  la  dissoudie.  Si  M.  de  Metlernich  avait  mo- 
mentanément réussi  à y jeter  qiieh|ue  froideur  en  in<|uiétant 
l’empereur  Alexandre  sur  la  force  et  la  stabilité  de  notre 
gouvernement,  en  lui  faisant  craindre  qu’entraînés  par  le 
mouvement  révolutionnaire  nous  ne  fussions  pas  en  mesure 
de  lui  prêter  un  utile  secours  dans  les  circonstances  où  il 
pourrait  vouloir  s’appuyer  sur  nous,  ces  insinuations  trop 
prodiguées  avaient  fini  par  perdre  presque  tout  leur  effet. 
I/empereur  Mcolas  qui,  alors,  se  montrait  moins  déliant, 
moins  passionné  que  sou  prédécesseur,  et  surtout  moins  do- 
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miné  par  les  théories  alisoliilistcs,  avait  d’ailleurs  pu  ap- 
prendre, au  milieu  des  embarras  où  l’avait  jelé  un  moment 
la  guerre  de  Turquie,  la  franchise  et  l’efficacité  de  notre 
concours  ; cette  circonstance  importante,  par  cela  même 
qu’elle  avait  relevé  la  France  de  la  situation  d’infériorité  où 
elle  s'était  vue  à l’égard  de  la  Kussie  depuis  les  événements 
de  1814,  et  qu’elle  l’avait  mise  en  mesure  d’exercer  à son 
tour  envers  cette  puissance  un  rôle  de  protecteur,  avait  donné 
plus  de  force  et  de  solidité  à une  alliance  qui,  entre  deux 
États  du  premier  rang,  ne  pouvait  évidemment  subsister  que 
sur  le  pied  d’une  égalité  complète. 

La  révolution  de  Juillet  est  venue  changer  complètement 
cette  situation. 

D’un  côté,  elle  a suscité  sur  plusieurs  points,  particulière- 
ment en  Pologne  et  en  Belgique*  des  questions  où  les  alTections 
et  les  intérêts  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se  sont  trou- 
vés en  opposition  absolue  avec  les  nôtres.  De  l’autre,  par  une 
conséquence  moins  immédiate,  mais  qui  n’a  pas  tardé  à se 
dévelopiier,  elle  a amené  entre  la  France  et  l’Angleterre  un 
rapprochement  dont  le  seul  fait  eût  sufli  pour  modifier  la  na- 
ture do  nos  rapports  avec  le  gouvernement  russe.  EnGn, 
cette  révolution,  réaction  puissante  contre  l’esprit  des  traités 
de  1815  et  de  la  Sainte-Alliance,  c’est-à-dire  contre  les  faits 
et  les  doctrines  qui  ont  investi  pendant  dix  ans  la  Bussie 
d’une  sorte  de  dictature  européenne,  attaquait  à la  fois  cette 
puissance  dans  toutes  les  susceptibilités  de  son  ambition  et  de 
son  orgueil.  Plus  que  tous  les  autres  peut-être,  ce  dernier 
motif  devait  inspirer  à l’empereur  Nicolas  et  à ses  sujets  une 
vive  irritation  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  établi  en 
France. 

Plus  d’une  fois  on  a pu  croire  qu’elle  se  manifesterait  par 
quelque  coup  d’éclat.  Ces  velléités  hostiles,  que  la  force  des 
choses  eût  probablement  dissipées  à elle  seule,  ont  d’ailleurs 
trouvé  iiuc  insurmontable  barrière  dans  la  politique  plus  cir- 
consi>ccte  de  la  Prusse  et  do  l’Autriche.  .Mais  la  nécessité  qui 
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comprimait  ainsi  les  sentiments  hostiles  du  souverain  du 
Nord  devait,  par  cela  même,  leur  donner  plus  d’amertume 
et  d'intensité.  Personne  n’ignore  comment  ils  se  sont  fait 
jour,  en  plusieurs  occasions,  par  des  procédés  qui,  en  révélant 
l’impuissante  colère  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  ne 
blessèrent  heureusement  que  sa  propre  dignité. 

La  situation  de  l’ambassade  de  France  en  Russie  devenait 
d’autant  plus  délicate  que,  dans  ce  pays,  les  hautes  classes 
modèlent  exactement  leur  attitude  et  leurs  impressions  poli- 
tiques sur  cellesdu  souverain. Le  représentant  du  roi  se  trou- 
vait partout  exposéà  des  diflicultéset  à des  écueils  qu’ailleurs 
il  n’eût  rencontrés  qu’à  la  cour.  Je  ne  vous  rappellerai  pas 
les  épreuves  qu’a  eues  à subir  votre  prédécesseur.  Vous  savez 
que,  par  un  raffinement  singulier,  l’empereur  Nicolas  en 
comblant  M.  le  duc  de  Trévisc  d’égards  et  de  prévenances 
évidemment  accordés  à sa  réputation  militaire,  en  même 
temps  qu’il  s’abstenait  avec  alTeclation  de  lui  adresser  une 
seule  parole  relative  à son  caractère  diplomatique,  s'est  atta- 
ché à faire  ressortir  la  froideur  de  l’accueil  réservé  à l’am- 
bassadeur du  roi  des  Français. 

Nous  avons  lieu  de  penser,  monsieur  le  raaréch}!,  que 
vous  n’aurez  point  à subir  une  réception  semblable.  Nous 
trouvons  à cet  égard  une  garantie  non  équivoque  dans  les 
assurances  tout  à fait  spontanées  que  le  gouvernement  russe 
nous  a fait  |>arvenir,  à plusieurs  reprises,  de  la  satisfaction  que 
lui  a causée  le  choix  du  nouveau  représentant  de  Sa  Majesté, 
et  de  l’empressement  avec  lequel  il  attendait  votre  arrivée. 
Il  est  diflkile  de  ne  pas  voir  dans  ces  protestations  multi- 
pliées une  sorte  d’amende  honorable  d'un  procédé  dont  on 
aura  sans  doute  fini  par  comprendre  l’inconvenance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si,  malgré  nos  prévisions,  l’empereur 
Nicolas  reprenaità  votre  égard  l’attitude  qu’il  aconstammenl 
observée  à l’égard  de  M.  le  duc  deTrévise,  il  vous  indique- 
rait par  là  celle  que  vous  devriez  vous-même  adopter.  Renon- 
çant dès  lors  à conserver  avec  l’empereur  des  rapports  directs 
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contraires  à la  dignité  de  la  France  et  par  conséquent  à la 
vôtre,  votre  rôle  se  bornerait  à entixdenir  avec  le  vice-chan- 
celier les  relations  oflicielles  slrictenicnt  exigées  par  les  né- 
cessités du  service,  et  vous  attendriez  les  ordres  du  Itoi. 

S’il  arrivait,  ce  que  nous  ne  devons  pas  prévoir,  puisque 
cette  hypolhèse  ne  s’est  pas  réalisée  dans  des  circonstances  où 
elle  semblait  bien  moins  improbable,  s’il  arrivait,  dis-je,  que 
le  mécontentement  de  l’empereur  Nicolas,  réveillé  par  quelque 
nouvel  incident,  se  nianifeslàt  à votre  égard  par  quelque 
chose  de  plus  prononcé  que  de  la  froideur  et  de  la  réserve; 
si,  ce  qui  nous  parait  impossible,  il  vous  faisait  entendre  des 
paroles  dont  le  gouvernement  du  Iloi  eût  le  droit  de  se  tenir 
offensé,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  sans  attendre  un 
ordre  de  rappel,  vous  devriez  demander  vos  passe-|x)rts,  et 
laisser  à un  chargé  d'affaires  la  direction  de  l’ambassade. 
Mais,  je  le  répète,  cette  pénible  supposition  ne  se  réalisera 
pas. 

Je  viens  de  vous  indi(juer  le  terrain  sur  lequel  vous  devez 
vous  placer  à Saint-Pétersbourg.  Je  dois  à présent  entrer 
dans  quelipics  détails  sur  les  relations  politiques  de  la  France 
et  de  la  Hussie. 

Dans  ces  dernière  temps  la  diplomatie  des  deux  cabinets  a 
eu  peu  de  rapports  directs.  Dans  l’état  des  esprits,  il  eût  été 
trop  difficile  de  s’entendre.  C’est  par  l’intermédiaire  de  la 
Prusse  et  du  l’Autriche,  alliées  de  la  Russie,  mais  plus  mo- 
dérées et  plus  calmes,  qu’ont  été  traités  les  divers  incidents 
de  l’affaire  hollando-bcigc.  Quant  à la  question  grecque,  deve- 
nue tout  à fait  secondaire  depuis  la  révolution  de  Juillet,  et 
où,  à cause  de  leurs  antécédents,  les  cabinets  de  Vienne  et 
de  Berlin  se  trouvaient  dans  l’impossibilité  d’intervenir,  elle 
a marché  en  quelque  sorte  au  hasard. 

La  France  et  la  Russie,  sans  se  concerter,  sans  s’expliquer, 
n’ont  cessé  de  travailler  à la  faire  tourner  chacune  dans  le 
sens  de  sa  propre  politique.  Il  en  a été  de  même,  à plus  forte 
raison,  des  questions  oii  les  deux  cours  n’étaient  pas  naturel- 
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lemcnt  appelées  à une  action  commune  ou  simultanée. 

Il  eût  été  à désirer,  tant  que  des  dispositions  plus  conci- 
liantes n’auraient  pas  entièrement  remplacé  l’irritation  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  que  les  deux  puissances  pus- 
sent continuer  à s'abstenir  de  tout  contact  immédiat,  trop 
propre  à réveiller  une  exaspération  à peine  un  peu  calmée; 
mais  pour  cela  il  eût  fallu  qu’aucun  événement  grave  ne  mit 
en  colli>ion  leurs  intérêts  essentiels  et  les  susceptibilités  de 
leur  orgueil  national.  On  ne  pouvait  guère  l’espérer  dans  un 
temps  aussi  fécond  en  pvM'ipéties. 

Les  événements  de  l’Orient  sont  venus  ajouter  une  crise 
nouvelle  à toutes  celles  qui  menaçaient  déjà  le  repus  de  l’Eu- 
rope. Le  gouvernement  du  Roi  avait  prévu  de  bonne  heure 
tous  les  embarras,  tous  les  dangers  dont  la  lutte  engagée 
entre  la  Porte  et  Mébémet-Ali  pouvait  devenir  le  principe* 
Uniquement  préoccupé  du  désir  de  les  éviter,  il  n’a  cessé 
d’employer  dans  ce  but  toute  son  influence,  tant  à Alexan- 
drie qu’à  Constantinople. 

Déterminer  la  Porte  à des  concessions  évidcminent  indis- 
pensables, et  qui,  faites  un  peu  plus  tôt,  eussent  été  moins 
onéreuses  ; ramener  le  vice-roi  d’Égypte,  tant  par  de  sages 
représentations  que  par  un  appareil  imposant,  à restreindre 
ses  exigences  dans  des  limites  raisonnables;  pneilier  ainsi 
l’empire  ottoman  sans  courir  les  risques  d’une  intervention 
étrangère  : tel  était  l’objet  que  nous  avions  en  vue,  et  que 
l’Angleterre  se  proposait  comme  nous.  Un  tel  plan  était 
certainement  le  mieux  combiné,  et  dans  l’intérêt  de  l’Europe 
entière,  à laquelle  il  épaignait  de  menaçantes  complications, 
et  dans  celui  du  sultan,  <|u'il  préservait  de  riiumiliation  et 
des  périls  inséparables  de  la  marche  dans  laquelle  il  s’est 
laissé  entraîner. 

Malheureusement  la  Russie  n’a  pas  porté  dans  cette  ques- 
tion des  vues  aussi  désintéressées.  Elle  a voulu  proliter  de 
la  situation  difficile  où  se  trouvait  le  Grand-Seigneur  et  de  la 
faiblesse  de  ce  malheureux  prince  pour  transformer  en  une 
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sorte  de  suzeraineté  et  de  protectorat  la  prépondérance  qu’elle 
exerçait  déjà  à Constantinople.  Non  content  d’étonner  le 
monde  par  le  spectacle  d'une  flotte  et  d’une  armée  russes  in- 
troduites dans  le  Bosphore  et  aux  portes  mômes  de  Constan- 
tinople, sous  prétexte  de  porter  à Mahmoud  un  secours  qui 
n’a  pas  adouci,  pour  lui,  une  seule  des  conditions  de  la  paix, 
le  gouvernement  russe,  comme  s’il  s’était  proposé  de  braver  les 
autres  puissances  inquiètes  et  alarmées  d’un  fait  aussi  inouï, 
a imaginé  de  consacrer,  par  un  acte  solennel,  la  position  me- 
naçante qu’il  venait  de  prendre,  et  au  moment  môme  où  il 
consentait  à rappeler  ses  forces,  il  a contraint  la  Porte  à 
signer  avec  lui  un  traité  d’alliance  par  lequel  elle  s'est  for- 
mellement soumise,  non-seulement  à devenir  l’ennemi  de 
tous  les  ennemis  de  la  Russie,  mais  encore  à fermer  les  Dar- 
danelles aux  pavillons  étrangers  toutes  les  fuis  que  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  sc  trouverait  engagé  dans  une  guerre. 

Nous  ne  nous  exagérons  pas.  Monsieur  le  maréchal,  la 
portée  d’engagements  semblables,  souscrits  dans  de  telles  cir- 
constances; nous  reconnaissons  qu'intrinscquemenl  ils  ne 
sont  pas  de  nature  à changer  beaucoup  l’état  de  choses  qui 
existait  de  fait  depuis  les  derniers  événements.  Mais  ce  qui 
nous  semble  évident,  c’est  que  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg a voulu,  à la  face  de  l’Europe,  proclamer  ouvertement, 
ériger  en  principe  de  droit  public  sa  prépondérance  exclu- 
sive , exceptionnelle,  dans  les  affaires  de  l’empire  ottoman. 
Par  cotte  provocation,  dont  nous  aimons  à croire  qu’il  n’a- 
vait pas  bien  calculé  les  infaillibles  effets,  il  nous  a forcés  à 
sortir  de  la  réserve  où,  dans  des  vues  de  conciliation,  nous 
avions  pu  consentir  à nous  renfermer  jusqu’alors. 

Nous  avons  dil,  de  concert  avec  l'Angleterre,  protester 
contre  les  conséquences  d’un  traité  qui  tendait  à changer, 
sans  notre  participation,  les  relations  des  puissances  dans 
l’Orient,  et  une  déclaration,  dont  vous  trouverez  ci-joint  la 
copie,  a été  transmise  à cet  effet  d’abord  à la  Porte,  puis  au 
caliinet  de  Sainl-Pétersbouig. 
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Nous  ne  piïuvpns'savoir  encore  comment  elle  sera  accueillie 
par  le  gouvernetnCnl  impérial.  Peut-ôire  croira-l-il  de  sa  di- 
gnité de  gardér  sur  ce  sujet  un  ^lencc  absolu;  et  dans  cè 
cas  vous  n'aurez  i|u’à  suivre  son  exemple;  si,  au  contraire, 
elle  donnait  lieu’  !i  des  récriminations,  Texposé  que  je  viehs 
de  Vous  tracecr  vous  mettrait  en  mesuré  d’y  répondre  daiis 
des  termes  qui,  comme  vous  le  sentirez  facilement,  devront 
être  à la  fois  fermés,  mesurés  et  exempts  'de  toute  amertume 
et  de  toute  irritation.  Vous  pourriez  ajouter  qu’il  n’eiltre 
nul!emcnt''dans' noire  pehsée'‘de  contester  à la  Üussié  la 
haute  influence  quî'’lui  apjiartient  dans  les  affaires  de  la 
Porte,  cf'qui  résulte  de  la  force  'des  choses;  mais  que  voù. 
loir  faire  de  celte’ influence  un  itistniment  d’exclusion  et 
de  dommage 'Contre  les  autres  fi  ta  U,’  c’est  appeler,  c’est  né- 
cessiter de  Icirr  part  lés  plus  justes  et  leé  plus  énergiques 
réclamations.  ‘ ' 

Quelque  grave,  queitju’e  difficile  que  soit 'la  question 
d’Oi  lent , ce  n’est  pourtant  pas  la  plus  délicate  de  celles 
qui  se  sont  élevées  depuis  trois  ans  entre’  la  France  et  là 
llussic.  La  question  de  Pologne  a bien  autrement  contri- 
bué à les  diviser  et  à aigrir  contre  nous  l’empereur  Nico- 
las. Je  ne  vous  en  retnicerai  pas  les  tristes  détails.  Vous 
savez  fa  reserve  que  nous  n’avons  cessé  de  porter  dans  une 
affaire  à laquelle  il  nous  était  impossible  de  rester  indiffé- 
rents. Tandis  qué'  la  li’Ate  durait  encore,  celte  réserve  nous 
était  natùrellémcnt  inspirée' par  les  promesses  de  modéra- 
tion et  de  clénience  qu’avait  reçues  M.  de  .Mortemart.  De- 
puis la  cliiilc  dc_  Varsovie,  dejmis  qu’une  fatale  expérience 
nous  a forcés  à reconnaître  que  notre  intervention  en  fa- 
veur des  malbciireux  Polon.tis  né  faisait  qu’irriter  encore 
le  ressentiment  d’un  vainqueur  implacable,  nous  avons  cru 
qu’un  devoir  d’humanité  nous  prescrivait  pour  le  moment 
un  silence  bion'pénible  sans  iloutc.  Nous  eussions  continué 
à le  garder  ^i  le  cabinet’  de  Saint-Pétersbourg  n’eût  eu,  il  y 
a quelque  temps,  là  niàllieu’reuse  inspiration  de  faire  insérer 
T.  IV.  85 
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dans'sa  gazelle  omcielle  un  article  qui  avait  pour  olijet  de 
présenter  la  question  de  l’existence  de  la  Pologne  comme 
place'c  en  dehors  de  la  polilique  générale  et  soumise  uuii|iic- 
ment  à la  volonté  de  la  Uiissie.  Ne  pas  combattre  une  telle 
assci  tion,  c’eût  été  l’admettre  pour  notre  compte.  Nous  avons 
dû  la  relever  par  une  publication  semi-oflicielle,  dont  vous 
pourrez  développer  avec  avantage  les  irréfragables  arguments, 
si,  ce  qui  est  peu  probable,  on  entamait  avec  vous  celle  dis- 
cussion. 

Il  ne  me  reste.  Monsieur  le  maréchal,  pour  compléter  et 
pour  résumer  ces  instructions,  qu’à  vous  expliquer  en  peu  de 
mots  la  manière  dont  nous  envisageons  l’avenir  de  nos  rap- 
ports avec  la  Russie;  votre  esprit  judicieux  en  déduira  facile- 
ment les  règles  de  conduite  que  vous  avez  à suivre  selon  les 
conjonctures  au  milieu  desquelles  vous  vous  trouverez. 

Sans  méconnaître  les  avantages  (|u'avait  pour  nous,  aune 
autre  époque,  l’alliance  intime  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, nous  comprenons  parfaitement  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  non-seulement  il  n’est  pas  possible  de  la 
rétablir,  mais  qu’il  y aurait  même  un  dangereux  aveugle- 
ment à paraître  la  désirer  et  à diriger  ostensiblement  vers  ce 
but  les  combinaisons  de  notre  politic|ue.  U’invincibles  obs- 
tacles s’opposent  aujourd’hui  à un  accoid  intime  qui,  d'ail- 
leurs, serait  sans  objet  entre  deux  cabinets  dont  les  tendances 
n’ont  plus  rien  de  commun.  Comme  néanmoins  un  avenir 
plus  ou  moins  rapproché  peut  faire  surgir  des  questions 
dans  lesquelles  il  serait  également  de  l’intérêt  delà  Fiance 
et  de  la  Russie  de  se  concerter  et  de  s’entendre,  nous  devons, 
sans  affeclation,  sans  nous  pot  ter  à des  avances  dont  peut- 
être  on  essayerait  de  se  prévaloir  contre  nous,  travailler  à 
nous  taqilacer,  par  rapport  au  gouvernement  russe,  dans  ces 
relations  de  bienveillance  au  moins  apparente  qui  n’a- 
mènent pas  toujours  une  entière  réconciliation,  mais  qiii^ 
lorsqu’elle  doit  avoir  lieu,  la  précèdent  infailliblement.  C’est 
à peu  près  sur  ce  pied  que  nous  sommes  avec  la  Prusse  et 
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l'.Viill  iclK'.  La  seule  chose  que  nous  puissions  désirer  en  ce 
inümeiii..  c’esi  d’eu  arriver  au  même  point  à 1 égard  de  la 
Itussie,  Cl  tel  est  le  résultat  que  le  gouvernement  du  ILù 
itciiininanJe  à volie  zèle  éclairé. 
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II 

(Page  62  ) 

M.  Mignet  au  duc  de  Broglie. 

Madrid,  le  12  octobre  1833 

Monsieur  le  duc, 

Je  m’empresse  Je  vous  faii  c connuilre  les  premiers  résul- 
tats de  la  mission  dont  le  gouvernement  du  Roi  m'a  chargé, 
et  les  renseignements  que  j'ai  été  à portée  de  recueillir  depuis 
que  je  suis  ici. 

Je  suis  arrivé  à Madrid  le  10  au  matin.  J’ai  été  retardé 
quelques  heures  à Vittoria  où  venait  d’éclater  une  insurrec- 
tion populaire  en  faveur  de  don  Carlos.  Les  volontaires  roya- 
listes occupaient  militairement  cette  ville,  et  ils  ont  mis  en 
délihération  s’ils  me  laisseraient  passer.  La  craii\tc  d’indis- 
poser la  h'rance,  dont  ils  ne  connaissent  pas  encore  les  résolu- 
tions, les  a décidés  sans  doute  à me  permettre  de  continuer 
ma  route.  J’avais  appris  à Rayonne  la  révolte  de  Rilhao  et 
les  mauvaises  dispositions  des  provinces  basques.  Ces  dispo- 
sitions sont,  en  général,  partagées  par  tous  les  pays  qui  bor- 
dent noli'e  frontière.  Sans  douane,  presque  sans  impôts, 
alTrauchis  des  garnisons,  excepté  sur  quelques  points  mili- 
taires, jouissantde  privilèges  nombreux,  auxquelsils  tiennent 
cxtiêmemcnt,  ces  pays  sont  opposés  par  intérêt  à toute  in- 
novation. 

L’absence  dé  lumières  et  le  défaut  de  commerce,  excepté 
sur  la  côte  de  Catalogne,  foi  tilicnt  leur  éloignement  pour 
tout  ce  qui  peut  changer  leur  situation.  Depuis  Vittoria,  je 
n’ai  trouvé  que  des  pays  tranquilles  et  qui  le  sont  demeurés 
jusqu'à  présent. 
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i Jé  tnfrsuis  rendu,  eht  arrivant,  chei  M.'  le  cotnte  dé’  Ray- 
neval;  L'incertitude  dans  laquelle  il  avait  été  laissé  sUr  le 
parti  qüfr  ta -France  se  proposait  de  prehdt^;'  relativement  à 
la  aurcissiort  d'Espagne,  lui-' avait  interdit  (oUté  démarche 
dapuÎB  la  mhrt  du  roé' Ferdinand.  Je  lui' ai  fait  Connaître  les 
résolutions  du  gouvernement  du  Roi,  et  j'ai  été' heureUx  de 
trouver  qu'elles  étaient  d’acCord  avec’  ses  propres  vues-,  I.a 
dépêclie  que' VOUS' avez  reçite  de  lui.  Monsieur  le  duc,  iriiiUé- 
dintement  aq>rcs  mon  départ,  vous  aaitn  appris  qUe,  dans  les 
divers  partis  à pi-endre  en  cette' grave  conjoncture,  M.  de 
Rayneval  s’an-êtait  surtout  à celui  quia  élé'adoplé  par  le 
Gouvernement.  Je  lui  ai  exposé  les  motifs  qui  avaient  décidé 
le  Roi  et  'son  conseil  i saCi-ifier  la  loi  saliqnc  à celle  qni'réglait 
auparavant'' la  succession  de  la’ monarchie  d'Espagne  :^Ia 
Fiance  a totijotlrs  éu  et  aura  toujours  le  plus  grand  intérêt  à 
assurer  ses  derrières  en  Eui-oih-,  en  fuisant  entrer  et  én  maiit- 
tenaot  l'Espagne  dans  son  système.  EHe  ne  peut  faire  fece  au 
No^d  qn'cn  s'appuyant  avec  sécurité  sur  les  Pyrénées.  1/in- 
tervention  de  Louis  XIV  et  celle  de  Napoléon  dans’la  Pénin- 
snlu’ étaient  le  résultat  de  ce  besoin  permanent  de  la  Fi  ance. 
La  loi  saliqnc  roprésentaitj  sous  l’anciennb  monaichie,'  l’al- 
lianéc  des  deux  pays  que  la  dynastie  de  Napoléon  était 
destinée  à représenter 'sorts  t'empire.  Aüjourd'hni,' l’intétCt 
est  io  nlême,  et  dans  la  conenrrènee  des  deux  dynasties,  dont 
l’une  se  fondait  sur  un  système  contraire  au  nôtre,  entrait 
dans  l’aliMaco  du  Nord,  faisait  do  la  Péninsule  le  quartier 
général  des  mécontents  et  desi  conspirateurs  de  France,  et 
dont  l'autre  s’appuie  sur  notre  alliance,  repousse  nos  ad  ver. 
suiresy  et  est  appelée  à suivre  inévitablement  nos  directions, 
le  goavernement  du  Roi  devait  se  déclarer  pour  cette  der- 
nière. La  succession  féminine  est  devenue  pour  la  P'rance, 
dans  les  circonstances  acineUes,  ce  qu’avait  été  pour  elle,  dans 
d’autres  temps;et  une  autre  situation,  éaloi  salique.  Ces  rai- 
sons  -avaient  frappé  le  comte  de  Rayoeval  qui  a applaudi^  à la 
résolution  du  geuvemement.  . .»  •).  : i ■ ■'  ■ 
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Le  but  élaol  bien  fixe,  restait  la  marche  à suivre  qui  dtait 
également  tracée  par  votre  dépêche  et  par  les  instructions 
orales  que  vous  m’aviez  données.  Avouer,  soutenir,  diriger 
ce  gouvernement,  voilà  en  résumé  la  politique  de  la  France 
et  les  devoirs  imposés  à son  ambassadeur.  M.  de  Rayneval  a 
trouvé  le  plan  aussi  Iwn  qu’utile. 

Pour  remplir  la  première  partie  des  intentions  du  gouver- 
nement, il  s’est  empressé  d'aller  le  jour  meme  de  mon  arri- 
ve^ chez  M.  de  Zéa  et  chez  la  reine.  11  leur  a annoncé  iiue  la 
France  reconnaissait  la  jeune  reine,  et  lui  olTrait  son  appui. 
Cette  nouvelle  a été  reçue  avec  beaucoup  de  joie,  d’éiuotiuii 
et  de  gratitude.  M.  de  Ilayneval  devant  vous  rendre  compte, 
.Monsieur  le  iluc,  dans  sa  dépêche  d’aujourd'hui,  de  sa  confé- 
rence avec  la  reine,  je  n’entrerai  dans  aucun  détail  à cet 
égard.  Le  gouvernement  espagnol  s’est  hâté  delà  faire  con- 
naître par  la  Gazelle  de  Madrid  qui  vous  parviendra  avec  nos 
dépêches,  espérant  trouver,  dans  la  publicité  qu’il  lui  don- 
nait, un  moyen,  une*  force.  Il  ne  parait  pas  repousser  l'idée 
de  recourir  à l’assistance  .le  la  France,  si  les  circonstances 
l’exigent,  et  c’est  une  éventualité  à laquelle  les  esprits  se 
piéparent.  Il  importe  que  le  gouvernement  français  se  pré- 
pare lui-même,  ariête  bien  ses  résolutions  à ce  sujet  et  dis- 
pose ses  moyens.  Voyons  maintenant,  autant  que  je  puis  eu 
juger,  quelle  est  la  situation  du  gouvernement  que  la  France 
a l’intérêt  et  la  volonté  de  soutenir. 

Ce  gouvernement  a pour  lui  le  fait  qui  est  puissant  dans 
tout  pays  et  qui  semble  l’être  encore  davantage  chez  une  na- 
tion habituée  à l'obéisssancc  et  lente  dans  sesdéterminatious. 
Il  a une  administration  composée  des  partisans  de  la  reine, 
des  capitaines  généraux  dévoués,  des  finances  en  assez  bon 
état,  une  armée  bien  commandée,  mieux  disciplinée  qu’elle 
ne  l’a  été  de  longtemps,  dans  laquelle  il  n’y  a eu  aucune  dé- 
fection, cl  dont  la  fidelité  et  le  concours  lui  paraissent  assu- 
rés. 11  a également  le  parti  libéral  qui  n’a  d’espoir  que  dans 
le  triomphe  de  cette  cause,  qui  domine  sur  le  littoral,  dans  la 
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plupart  des  villes  commerçantes,  mais  qui  n’esl  pas  nom- 
breux dans  l’intérieur  du  pays.  Il  a enfin,  en  sa  faveur,  le  ]ieu 
de  capacité  de  don  Carlos  et  la  crainte  qu’inspirent  sa  femme, 
scs  alentours  et  le  tribunal  de  l’inquisition. 

Mais  il  a contre  lui  le  clergé  qui  forme  une  organisation 
compacte,  qui  continue  à exercer  une  grande  inÜuence  sur 
les  masses  et  qui,  à très-peu  d’exceptions  près,  est  favorable 
à don  Carlos;  le  corps  des  volontaiies  royalistes  qui,  moins 
bien  organisé  et  moins  bien  armé  que  les  troupes  régulières, 
est  beaucoup  plus  considérable  qu’elles,  et  se  trouve  répandu 
sur  toute  la  surface  du  pays  ; l’esprit  démocratique  des  loca- 
lités qui  est  l'opposé  de  l’esprit  libérai,  et  qui  fait  redouter  les 
améliorations  comme  des  dépossessions  de  privilèges;  l’esprit 
de  popularité  dont  jouit  l'infant  don  Carlos  qui,  aux  yeux 
d’un  peuple  qui  a toute  la  nationalité  de  l’isolement,  repré- 
sente le  pays,  tandis  que  la  reine  a contre  elle  sa  qualité  d’é- 
trangère. 

Ayant  en  face  des  adversaires  aussi  forts,  le  gouvernement 
et  le  parti  de  la  reine  auraient  le  plus  grand  besoin  de  res- 
ter amis.  Malbcureusement  il  y a déjà  de  la  désunion  parmi 
eux.  [.e  conseil  de  régence  est  composé  dans  un  sens  plus 
libéial  que  le  ministère,  et  il  y aura,  selon  toute  apparence, 
pou  d’accord  entre  eux.  La  reine,  qui  se  conduit  en  ce 
moment  d’après  les  conseils  de  M.  do  Zéa  est,  dit-on,  en 
froideur  avec  sa  sœur,  et  M.  de  Zéa  s’aliéna  le  parti  libéral 
par  son  manifeste  du  4 octobre.  Ce  défaut  d’harmonie,  dans 
des  circonstances  aussi  graves,  est  d’un  augure  peu  favorable. 
M.  de  Zéa  gouverne  seul  depuis  l’avénement  de  la  reine 
Comme  il  gouvernait  seul  pendant  les  six  derniers  mois  du 
règne  de  Ferdinand.  Il  a des  qualités  supérieures,  du  carac- 
tère, au  jugement  de  tout  le  monde.  Il  est  doué  d’un  cou- 
rage, d'une  fermeté  et  d’une  activité  rares.  Mais  il  manque 
peut-être  de  la  prudence  et  de  l’adresse  nécessaires  dans  une 
situation  aussi  compliquée.  Il  paraît  compter  uniquement  sur 
l’autorité.  On  lui  reproche  généralement  d’avoir  indisposé 
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les  libéraux  sans  nécessité,  sinon  en  ,ne  leur  accordant  rien 
dans  le  présent,  du  moins, en  ne  leur  laissant  rien  espérer 
dans  l’avenir,  et  d’avoir  compromis  la  reine,  en  lui  faisant 
abandonner  ceux  qui  s'étaient  déclarés  pouf  elle.  Eu, agissant 
ainsi,  il  parait  avoir  eu  pour  but  d’empêcher  le  parti  Toya- 
lisle  de  SC  soulever,  en  le  rassurant  sur  le  maintien  de  l'au- 
torjlé  absolue  et  des  privilèges  particuliers.  U a pen^  que 
le  parti  absolutiste,  rassuré  sur  ses  intérêts  et  ses  opinions, 
combattrait  avec  moins  d’ardeur  pour  la  cause  de  don  Carlps  qui 
devieivlrail  moins  personnelle  et  moins  politique.  Se  seiait-il 
trom|)é?  C’est  là  ce  que  le  temps  montrera  bientôt,  et  ge  que 
feraient  craindre  les  mouvements  insurrectionnels  de  Bilbao, 
de  Vittoria,  Je  Tulaveira  et  celui  de  Logrono  sur  l’Èbre. 
Quoi^qu'il  en  soit,  qii  s’accorde  à le  regarder  comme  le  seul 
hqmme  capable,  par  sa  fermeté,  de  fonder,  l’autorité  delà 
reine,  sauf  à en  perdre  le  maniement  lorsqu’il  l’aura  affer- 
mie. Le  parti  liberal  n'a  |>ersonne  qui  l’égale  en  vigueur 
pour  faire  face  aux  diflicultés  piésentes,  cl  qui  pût  le  rem- 
placer utilcinc:nt  dans, l’intérêt  de  la  reine  et  dans  celui  de  la 
franco.  , , , , _ , , ,, 

.:G)mme  la  vigueur  du  premier  ministre  et  f’appui  des  li- 
béraux sont  également  nécessaires  à la  causo  de  la  reine, 
j'ai  cru  qu’il  convenait,  de  prirler  à M.  de  Zéa  de  conciliation, 
dans  l’entrevue  que  J’eus  hier  avec  lui.  M.  de  Zéa  m’a, fait 
sa  profession  de  foi  à l’égard  des  partis,  telle  qu’il  l'a  faite,  à 
plusieurs  reprises,  à M.  de  Rayncval,;  il  a parlé  avec  une 
profonde  animpsité  contre  les  carlistes;  il  adit  qu'ils  .avaient 
la  bannière  de  la  révolte,  mais  qu’il  aurait  le  bras  assez 
long  et  assez  fort  pour  la  saisir  et  la  renverser;  qu’on  vgfgait 
alors  s’il  les  craignait  et, s’il  les  ménageait;  qu’jl  cqnnaissait 
son  pays  et  qu’il  savait  quelle  était  sur  lui  la  puissance  du 
bon  droit  et  de  la  fermeté;  qiu;  seul  en  I82i,  malgré  l'exi- 
gence du  clergé  et  contre  l'avis  de  tous  scs  collègues,  il  avait 
osé  attaquer,  de  fropt  l’inquisifiop,  ci  qu’il  l'avait  terrassée  : 
qu’il  s’en  faisait  une  gloir.ç,  et  qu’il  se  rendait  aujourd'hui 
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la.  jusl^ccd'avoir  fait,  pluf^  que  personne  ])çur  assurer,  le  Irène 
à la  jeune  rci,ne  en  écartant  les  obstacles  que  devait  rencon- 
trer son  avènement  (la  princesse  de  Beiraet  l’infant  don  Car- 
los), en  lui  donnant  des  appuis,  (par  le  serment  des  Cortès  et 
par  l'organisation  d'une  administration  et  d’une  armée  11- 
dèlc)  ; que  la  cause  à laquelle  il  était  dévoué  était  la  cause  de 
la  nation  et.  du  bon  droit  ; que  la  régqntc  était  décidée  à 
transmettre  è sa  fille  le  dépôt  de  l'autorité  royale,  intact 
comme  elle  l’avait  reçu;  que  l’Esp.igne  n’était  pas  assez 
avancée  pour  supporter  une  autre  forme  d’autorité  ; que  la 
reine  et  son  gouvernement  étaient  cependant  bien  loin  d'èlre 
amis, des  superstitions  de  l’obscurantisme;  qu’ils  .des  Repous- 
saient et  qu’ils  songeaient  au  contraire  à éclairer  et  à amé- 
liorer leur  pays;  que  c’était  leur  pensée  constante,  et  qu'on 
le, verrait  lorsqu'on  aurait  dissipé  les  trouble^,  ef  qu’on  ad- 
mi^iistrccait  après  avoir  combattu.  Quant  aqx  libéraux,  il 
m’a  dit  qu’il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  s’entendre  avec 
ceux  qui  m’étaient  pas  animés  de  l’esprit  de  faction; , qu’il  y 
en  avait  beaucoup  de  raisonnables  qui  s’associeraient  ^ lui 
pour  défendre  les  droits  de  la  reine,  et  qui  étaieul  employés 
avec  empresseqicnt  ; qu'il  ouvrait  les  bras  ü.  tous  ceux  qui  se 
présentaient  avec  bonne  volonté.  En  développant  sop  système 
et. scs  intentions  que  je  résume,  il  a répété  plusieurs  fois 
qu’j{, se  flattait  de  ne  le,  céder  à aucun  Espagaul.cn  convic- 
tion et  en  dévouement,  mais  qu’il  pouvait  se  tromper,  et  qu’il 
était  disposé  à recueillir  les  conseils  de  ceux  suitout  qui 
donnaieut  les  preuves  d’un, intérêt  si  amical  à son  aqlorité 
et  à sa  souveraine.  , , 

Quoiqu'il  soit  difficile  d’agir  sur  un  esprit  aussi  arrêté  que 
le  sien,  j’ai  cru  devoir,  lui  donner  les  raisoqs  qui  rendaient 
• désirable  l’uuiou,des  partisans  divers  de  la  reipe.  .M,  Vil- 
liers,  qui  l’avait  vu  avant  moi,,  m’a  dit  qu’il,  lui  avait  parlé 
dans  le  même  SRns,  et  qu’i)  est  possible  qpc  le  langage  tenq 
en  commun . par  ceux  qui,slintéressent  au  .gouvernement  de 
la  reine  conduise  M.  de  Zéaè  affaiblir,,  par  scs  cbaix  et  ses 
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actes,  l’impression  qu'a  causée  sou  raunirestc.  Il  m’a  chargé 
de  faire  part  à mou  gouverncmenl  de  ses  bonnes  intentions 
et  de  toute  la  reconnaissance  de  la  ivgentc.  t'ette  princesse, 
à qui  j’ai  eu  l’honneur  d’être  présenté  aujourd’hui  par  M.  de 
Hayneval,  et  de  remettre  la  lettre  dont  m’arait  chargé  la 
reine  sa  tante,  a témoigné  les  mêmes  sentiments  pour  lueurs 
Majestés,  et  a été  touchée  de  ceux  que  je  lui  ai  exprimés  en 
leur  nom. 

Elle  m’a  gracieusement  accueilli,  ce  qu’ont  fait  aussi  les 
deux  infantes  auxquelles  j’ai  remis  également  les  lettres  et 
fait  les  compliments  de  la  reine.  Il  n'a  été  et  ne  saurait  être 
question  d’affaires  dans  ccsaii  liences  de  cour  qui  peuvent  se 
renouveler  pour  l’anihassadeur,  mais  qui  ne  le  peuvent  pas 
pour  moi. 

La  situation  de  l’Espagne  est  beaucoup  moins  rassurante 
aujourd'hui  que  celle  du  Portugal,  dont  je  m’abstiens,  Mon- 
sieur le  duc,  de  vous  [wrier,  parce  que  .M.  de  llayiieval  doit 
le  faire  dans  sa  dépêche.  On  ne  peut  rien  conjecturer  encore 
sur  la  manière  dont  ou  en  sortira.  On  ignore  jusqu’où 
pourra  s’étendre  l’insurrection  carliste,  et  si  la  rigueur  du 
premier  ministre  qui  envoie  des  truu[>es  pour  la  compi'imer 
dans  le  nord  de  la  Péninsule,  où  elle  a diqà  intercepté  la 
principale  route  de  communication  avec  le  continent,  sera 
secondée  par  des  forces  qui  lui  permettent  de  triompher 
d’elle.  La  présence  de  don  Carlos  sur  le  territoire  espagnol 
pourrait  lui  donner  un  accroissement  immense.  On  ne  sait 
pas  où  se  trouve  ce  prince,  depuisqu’il  a quitté  Santarem  pour 
se  rujiprocher  de  l’Espagne  en  qualité  de  Frélnulant  au  trône. 

Le  bruit  s’est  répandu  que  les  Basques  soulevés  avaient 
député  vers  lui  pour  qu’il  se  rendit  au  milieu  d’eux.  Du 
reste,  on  apprendra  bientid  ce  qu'il  est  devenu,  et  on  pourra 
apprécier  aussi  la  force  respective  des  deux  partis.  En  atten- 
dant, la  France  doit  se  mettre  promptement  en  mesure  de 
soutenir  scs  intérêts  et  les  résolutions  que  le  gouvernement 
du  Roi  jugera  à propos  de  prendre. 
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Je  cruisque  ma  présence  ici,  aujourd'hui  que  l’impulsion 
est  donnée  et  reçue,  sera  moins  utile  qu'elle  ne  pourra  l’être 
à Paris,  où  je  verserai  des  informations  que  je  vais  prendre, 
et  que  des  dépêches  ne  communiquent  jamais  sufiisamment. 

Le  gouvernement  a ici  un  homme  habile,  plein  de  res- 
sources d’esprit,  do  pénétration,  ce  qui  est  nécessaire  dans 
un  pays  d’intrigues,  possédant  beaucoup  d’expérience,  con- 
naissant de  longue  main  la  Péninsule,  bien  vu,  bien  informé, 
s’entendant  parfaitement  avec  M.  Villiers  sur  tous  les  points, 
et  ayant  embrassé  avec  empressement  le  plan  adopté  par  le 
conseil,  plan  à l’exécution  duquel  il  veut  se  consacrer,  et 
qu’il  tient  à faire  réussir. 

Je  termine  ma  trop  longue  lettre.  Monsieur  le  duc,  en 
vous  priant  d’agréer  l’assurance  de  ma  haute  considération 
et  de  mon  respectueux  attachement. 


üiÿri''  Mionet. 
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I Le  duc  de  Broglie  au  comte  de  Rayneval. 

: .t  ,l  i ' I’  ' ' ? 

ÎO  janvier  1834. 

ji  • . fi.  I • ■ i.  I I 

le  n’ai,  pas  bcsgiix  de  voua  dire  que  la,  situation  de  l’Es- 
pagne est,  depuis  longtemps,  l’objet  de  jnos  préoucupations 
les  plus  sérieuses.  Nous  le  disons  à regret,  elle  nous  parait 
s'Oiggravcr  beaucoup.  Ce,  n'est  ,pas,  dans  les  tentatives  du 
parti  (le  don  Carlos  que  nous  voyons  la  source  principale  et 
immédiate  des  dangers  qui  menacent  la  tranquillité  de  cette 
péninsule  et  le  trâne  de  la  reine  Isabelle  ; ce  parti  a prouvé 
(jue,  réduit  àlui-ménie,  il  avait  pou  de  chances  de  succès,  et 
les  fautes,  la  division  des  partisans  de  la  reine  pourraient 
seules  lui  en  créer.  .Malheureusement  ces  divisions,  loin  de 
s’effacer,  deviennent  plus  profondes  de  jour  en  jour,  et  rien 
n’annonce  (jne  la  marche  suivie  par  le-  ministère  de  la  ré- 
gente doive  en  amener  la  lin.  M.  de  Zéa,  fort  de  la  con- 
science de  ses  intentions  et  du  courage,  souvent  heureux, 
avec  lequel  il  a,  à des  époques  si  diverses,  lutté  contre  les 
efforts  des  factions,  persiste,  presque  seul,  dans  le  système 
qu’il  a proclamé  à son  arrivée  au  pouvoir,  et  au  moment  de 
la  mort  du  feu  roi.  Il  ne  repousse  pas  la  pensée  d’améliorer 
l’administration  et  In  législation  civile  de  l’Espagne  ; il  y 
travaille  même  avec  une  rare  activité;  mais  préoccupé  de. 
conserver  à l’autorité  royale  une  indépendance  qu’il  croit 
nécessaire  à son  action  bienfaisante,  il  veut  qu’elle  ne  s’ap- 
puie que  sur  elle- même,  qu’elle  ne  prenne  aucun  engage- 
ment, qu’en  acceptant  la  coopération  de  tous  les  hommes 
loyau.x  et  éclairés,  elle  ne  fasse  aucune  concession  de  prin- 
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cipcs  aox  opinions  dont  ils  sont 'les  reprcsenlanls.  D’un  (uitre 
côté,  les  adversaires  de  M.  de  Zéa(el  il  faulbien"reeonnaHK‘ 
qu’ils  sont  en  immense  majorité  parmi  les  partisans  de'tn 
reine), ccux>  nvémes  qui  ne  cèdent  ni  â'un  entralnemetll'  i-é- 
volulionnaire  ni  à «n  eniraineinent  de  pares  lliéolies,'' se 
refusent  à voir  un  gage  d'avenir  et  dc'prospérité  pour  leur 
pys  dans  des  réformes  établies  par  un  simple  acte  de  pou- 
voir ai  bitraire,  et  qu’un  acte  pareil  pourrait  bientôt  révb- 
qiicr.  Ils. croient  quoMces  réformes  n’auraient  uine  Véritable 
valeur, ne  pourraient  inspirer  une' juste  confiance  que  si  elles 
étaient  garanties,  dans  une  forme  quelconque,  par  l’assenti- 
ment national.  Ils  sont  convaincus  enfin  que  cet  assentiment 
donnerait  à l’autorité  de  la  reine  un  appui  bien  autrement 
solide  que  celui  qu’elle  peut  trouver  dans  des  titres  matheU- 
reusemenlieontcstés.. 'Nous  n’avons  point  à ' nous  prononcer 
entre  ces  deux  manières  de  voir.!  La'  connaissance  exacte 
de  l’état  des  esprits  en  Espagne  eèt  pu  seule  nous  nietlre  cn 
mesiue.do  distinguer  celle  qui  est  fondée  sur  la  vérité,  et  à 
la  distaucc  où  nous  sommes  du  théâtre  des  événemonts,  nous 
devions  attendre  que  les  faits  vinssent  nous  éclairer.  Vous 
sa,\C2  d’ailleurs  lavec  quel  soin  religieux  nous  avons  toujoiA's 
évité  ce  qui  eût  pu  nous  faire  soupçonner  Idâ  vouloir  nous 
immiscer  dans  la  direction  intérieure  du  gouvernement  es- 
pagnol. Un  sentiraenlde  délicatesse,  que  M.  deZéa  aura  cer- 
tainement apprécié,  nous  a engagés  à pousser  cette  réserve 
jusqu’au  scrupule,  dans  un  moment  où  le  besoin  que  le 
gouvernement  de  la  rcibe  pouvait  avoir  de  notre  'appui  eût 
donné  en  apparence,  aux  rèprésentaliuns  que  nous  lui  aurions 
fuit  entendre,  un  tout  autre  caractère  que  uelui  de  simples 
conseils,  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  cette  considécatioir  a pu 
seule  nous^  empêcher  d’exprimer,  dans  le  temps,  le  uvgrct 
>|ue  nous  a fait  éprouver  un  acte  dont  les  ennemis  de  Al.4e 
Zcascsoiit  fait  depuis  une  arme:  , si  puissante  contre  lui>  le 
fameux  manifeste  du  4 octobre.  Isous  eussions  craint  . d’ail- 
leurs, parles plus.légers  témoignages  d'impeobetion,  d’envou- 
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rager  les  adversaires,  de  diminuer  les  moyens  ile  succès  d’im 
ministre  auquel  nous  ii’avoiis  pas  cessé  d’accorder  la  plus 
profonde  estime  ; et.  bien  détei  miiics  à ne  pas  loi  susciter 
d’obstacles,  nous  n’avons  pas  hésité  à subir  pour  notre 
compte  les  conséquences  fâcheuses  de  l’altitude  passive  et 
ex|)cctante  à laquelle  nous  nous  étions  résignés.  Nous  avons 
laissé  s’acciéditer,  en  France  comme  en  Espagne,  l'opinion 
que  non- seulement  le  gouvernement  du  Roi  appuyait  de  tout 
son  crédit  auprès  de  la  régente  le  maintien  au  pouvoir  de 
M.  de  Zéa,  mais  encore  qu’il  allacbait  à cet  appui  la  condition 
d’écarter  tonte  institution  constitutionnelle,  toute  innovation 
libérale. 'Je  vous  le  répète,  nous  ne  voulions  ni  nous  immis- 
cer gratuitement  dans  les  affaires  intérieures  de  rE<p.agne, 
ni  mettre  obstacle  à la  réalisation  d’un  système  dans  lequel 
un  homme  tel  que  M.  de  Zéa  déclarait  voir  le  seul  moyen  de 
salut  pour  le  pays.  Cependant  les  événements  ont  marehé,  et 
ils  sont  de  nature  à faire  craindre  que  M.  de  Zéa  n’ait  pas 
complètement  apprécié  les  nécessités  de  la  situation  actuelle 
de  l’Espagne.  Si,  jusqu’à  présent,  il  a réussi  à tenir  le  gou- 
vernement isolé  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  opinions, 
nous  croyons  que  la  régence  a plutôt  puisé  dans  cet  isolement 
un  principe  de  faiblesse  qu'un  principe  d’indépendance  véri- 
table. Les  choix  qu’elle  a dû  faire,  les  mesures  qu’elle  a suc- 
cessivement décrétées  cl  qui  l’eussent  popularisée  si  l’ensemble 
de  sa  marche  eût  permis  d’y  voir  le  résultat  d’un  système, 
n’ont  eu  d’autre  effet  que  celui  de  donner,  à tort,  sans  doute, 
une  apparence  d’inconséquence,  et  de  livrer  aux  ennemis  du 
ministère  d’importantes  positions  d’où  ils  peuvent  désormais 
diriger  leurs  attaques  avec  plus  d’eflicacité.  Le  parti  (jui 
appelle  des  réformes,  convaincu  (|uc  celles  qu’il  a obtenues 
ne  lui  ont  été  accordées  qu’à  contre-cœur,  à titre  de  conces- 
sions, et  qu’on  saisirait  la  première  occasion  de  les  lui  repren- 
dre, loin  d’y  trouver  un  motif  de  se  rallier  aux  premiers  dé- 
positaires du  pouvoir,  n’en  .aspire  qu’avec  plus  <l’,ardeur  à les 
renverser  parce  qu’il  croit  y voir  un  indieq  de  leur  faiblesse. 
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Plusieurs  même  des  hommes  qu’on  a ap|)elés  au\  emplois 
les  jilus  importants,  aux  commandements  des  provinces, 
convaincus  qu’ils  ne  doivent  leur  nomination  qu’à  l’emiiire 
irrésistible  de  l'opinion  publique,  secondent  plus  ou  moins 
les  efforts  de  rojvposition. 

l/autorité  royale  s'affaiblit  ainsi  progressivement  ; les 
mesures  qui  devraient  la  fortifier  tournent  à sa  ruine,  parce 
qu'elle  se  trouve  placée  dans  une  situation  faus.«e;  l’anarcbie 
règne  dans  tous  les  esprits  ; elle  commence  à passci  dans  les 
actes  et  le  pouvoir  se  désarmant  peu  à peu,  sans  apaiser  les 
mécontentements  et  les  exigences  dont  il  est  assailli,  arrivera 
pi-ul-étre  au  point  de  ne  pouvoir  plus  lefuscr  à la  force  les 
concessions  qu’il  juge  incompatibles  avec  sa  silreté.  l’ne  ca- 
tastrophe semble  imminente.  Il  est  impossible  qu’un  esprit 
aussi  éclairé  que  M.  de  Zéa  se  fasse  illusion  à cet  égard,  et 
quelijue  convaincu  <]u'il  pût  être,  à une  autre  époque,  de  la 
bonté  du  système  auquel  il  avait  attaché  son  nom,  et  des 
dangers  de  toute  combinaison  fondée  sur  d’autres  principes, 
nous  comprendrions  difficilement  qu’il  persistât  à vouloir  sou- 
tenir seul  une  lutte  aussi  disproportionnée,  une  lutte  que  son 
courage  jK’ut-etre  prolongeiail  encore,  mais  où  il. finirait  jiar 
succomber,  et  où  peut-être  (cette  considération  doit  surtout 
toucher  un  coeur  comme  le  sien),  il  ne  succomberait  pas  seul. 
Nous  ne  prétendons  pas  nier  qu'une,  transaction,  au  point  où 
en  sont  les  choses,  ne  présente  pas  aussi  de  grands  obstacles, 
qu’elle  ne  puisse  même  enfanter  des  dangers  réels  ; mais, 
dans  celle  voie  les  dangers  ne  sont  que  possibles  ; aiileurs  ils 
sont  certains  : il  faut  opter.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
M.  de  Zéa  doit  nécessairement  s’être  tracé  un  plan  de  con- 
duilc  : il  ne  peut  avoir,  dans  sa  pensée,  abandonné  les  desti- 
nées de  son  pays  aux  hasards  ou  pour  mieux  dire  aux  chances 
tro|>  certaines  d’un  combat  désespéré.  I.es  intérêts  de  l’Es- 
pagne sont  aujourd'hui  trop  étroitement  unis  h ceux  de  la 
France  pour  que  nous  puissions  rester  indifférents  à l’avenir 
qui  se  prépare  pour  ce  pays,  et  nous  nous  l'endrions  coupables 
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envers  la  France  elle-même,  si  nons  ne  faisions  tous  nos  ef- 
forts pour  détourner  les  malheurs  qui  menacent  nos  voisins. 
CVsl  au  nom  de  ees  intérêts  communs, "au  nom  de  la  bien- 
veillance que  le  Roi  a constamment'  éprouvée  pour  son 
auguste  nièce  que  vous  devez,  Monsieur  le  comte,  inviter 
M.  de  Zéa  à vous  faire  connaître  scs  vues  et  ses  projets.  Des 
explications  franches  et  éomplètes,  telles  qu’on  peut  les  at- 
tendre d'un  homme  aussi  connu  par  sa  droiture  et  sa  fer- 
meté, nous  sont  absolument  nécessaires.  Elles  peuvent  seules 
fixer  nos  incertitudes,  et  nous  indiqtier  la  marche  que  nous 
avons  à suivre  par  rapport  à l’Eîspagnc.  Je  les  attends  aVec 
impatience.  ' ‘ ' 
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(Page  82.) 

l' Le  duc  de  Broglie  au  comte  de  Rayneval, 

18  mari>  1834. 

Je  ne  dois  pas  vous  caclier  que  les  nouvelles  d’Espagne 
produisent  une  bien  pénible  impression  sur  le  gouvernement 
du  Roi,  et  que  la  situation  de  ce  pays  est  devenue  l’objet  des 
plus  sérieuses  délibérations  du  conseil. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  le  vif  intérêt  que  la 
France  a manifesté,  dès  le  premier  moment,  pour  la  conso- 
lidation du  trône  de  la  reine  Isabelle.  I.e  jour  même  où  nous 
avons  appris  la  mort  de  Ferdinand  Vil,  nous  nous  sommes 
empressés  de  reconnaître  l’autorité  delà  régente;  nous  avons 
fait  plus  ; nous  lui  avons  offert  notre  appui  ; non  pas  sans 
doute  dans  la  [lensée  de  soutenir,  contre  la  volonté  de  la  na- 
tion espagnole,  un  pouvoir  qu'elle  eût  voulu  repousser,  mais 
pour  cfonner  à ce  pouvoir  que  nous  présumions,  que  nous 
croyons  encore  aujourd’hui  appuyé  par  les  principales  forces 
morales  et  par  les  pins  honorables  influences  du  pays,  le 
temps  de  s'organiser  et  de  se  mettre  en  mesure  de  soutenir 
la  lutte  contre  une  faction  qui,  pendant  douze  années  d’une 
domination  presque  absolue,  avait  eu  tous  les  moyens  de  se 
préparer  au  combat. 

Loin  donc  de  prétendre  imposer  à l’Espagne  un  gou- 
vernement de  notre  choi.v,  notre  seule  pensée  avait  été  d’as- 
surer à la  saine  majorité  nationale  la  possibilité  de  se  pro- 
noncer librement.  Nous  jugions  d’ailleurs  que,  par  la  position, 
par  les  antécédents  des  hommes  qui  s’éiaient  déclarés  scs 
défenseurs,  le  'gouvernement  de  la  reine  se  trouverait  natu- 
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l'cllomenl  amené  à faire  enlrer  l’Espagne  dans  des  voies 
d'amélioration,  de  progrès,  de  réformes  salutaires;  et  certes 
cette  prévision  n’a  pas  peu  contribué  à la  promptitude  que 
nous  avons  mise  à nous  déclarer  en  sa  faveur.  Mais  pénétrés 
du  ])lus  profond  respect  pour  l’indépendance  des  nations, 
nous  avons  soigneusement  évité,  au  moment  où  la  situation 
de  ce  gouvernement  pouvait  lui  rendre  notre  appui  si  pré- 
cieux, tout  ce  qui  eût  pu  faire  croire  que  nous  y mettions 
des  conditions  relatives  aux  formes  de  son  régime  intérieur. 
Nous  nous  sommes  longtemps  abstenus,  vous  le  savez,  de 
faire  entendre  à cet  égard,  et  dans  queb|ue  sens  que  ce  fût, 
le  moindre  conseil  formel. 

Tels  étaient  nos  scrupules  que  nous  n'avons  même  pas 
cru  devoir  manifester  notre  opinion  sur  la  déclaration  du 
•i  octobre,  par  laquelle  les  ministres  de  la  régente  lui  firent 
proclamer  la  déterminalion  de  maintenir  le  pouvoir  absolu, 
en  même  temps  qu’elle  annonçait  des  mesures  de  clémence 
et  des  réformes  administratives.  Cependant  nous  prévîmes 
dès  lorsque  cette  manifestation  imprudente  deviendrait  un 
germe  de  défiance  et  de  division  parmi  les  amis  de  la  reine, 
qu’elle  entraînerait  la  cliute  de  ses  auteurs,  et  que,  comme  il 
serait  impossible  d’en  maintenir  les  princiijes,  l’autorité,  en 
se  plaçant  dans  la  nécessité  de  faire  un  pas  rétrograde,  se 
trouverait  avoir  porté  une  première  et  fùcbeu.se  atteinte  à celte 
spontanéité  d’action  si  précieuse  pour  elle  aux  époques  de 
régénération  politique. 

Notre  manière  de  voir  n’a  malheureusement  pas  tardé  5 
se  vérifier. 

De  vives  réclamations  se  sont  fait  entendre  contre  le  sys- 
tème qui  venait  d’être  déclaré  La  régente  n’était  pas  en  état 
d'imposer  silence  à une  opinion  dans  laquelle  elle  puisait 
toute  sa  force.  Elle  se  persuada  qu’à  défaut  d'institutions  po- 
litiques, elle  pourrait  la  satisfaire  par  des  concessions  d'une 
autre  nature. 

tierles  il  serait  injuste  de  méconnaître  tout  le  bien  que 
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la  régente  a déjà  fait.  Le  rappel  des  eiilés,  la  fin  des  pro- 
scriptions, l’admission  aux  emplois  publics  de  tout  ce  que 
rEs|)agnc  renferme  d’bommcs  capables  et  honorables,  la 
création  d'une  administration  civile  depuis  si  longtemps  dé- 
sirée, les  importantes  réformes  introduites  dans  l'organisation 
des  tribunaux,  toutes  ces  mesures  et  d’au  très  encorc  que  la  reine 
Christine  a accumulées  dans  l’espace  de  quelques  semaines, 
eussent  suffi,  en  temps  ordinaire,  pour  illustrer  et  pour  faire 
bénir  un  long  règne. 

Si,  dans  les  circonstances  actuelles,  elles  ont  passé  presque 
inaperçues,  c’est  que  l’opinion  publique  se  croyait  en  droit 
d’exiger  quelque  chose  do  mieux  ; c’est  qu'instruite  par  une 
longue  expérience  à redouter  les  incertitudes  et  les  variations 
du  pouvoir  absolu,  elle  n’était  pas  disposée  à placer  beau- 
coup de  confiance  dans  les  améliorations  partielles,  fruit 
d’une  inspiration  généreuse  ou  d’une  nécessité  de  circon- 
stance qui  pouvait  s’évanouir  devant  d’autres  combinaisons; 
c’est  enfin  qu’aux  yeux  des  hommes  qui  ont  jusqu’à  présent 
soutenu  la  régente,  la  seule  amélioration  complète  et  durable, 
la  seule  qui  puisse  donner  à toutes  les  autres  une  base  solide 
et  leur  assurer  une  garantie  suffisante,  c’est  l’établissement 
d’un  régime  représentatif. 

Les  résultats  naturels  de  ce  désaccord  si  fâcheux  entre 
le  système  suivi  par  la  régente  et  la  conviction  presque  una- 
nime de  scs  adhérents  se  sont  bientôt  manifestés. 

A l’empressement  bienveillant  qui  l’avait  d’abord  ac- 
cueillie a succédé  une  défiance,  injuste  sans  doute,  mais  bien 
difficile  à calmer.  L’autorité  a perdu  son  action.  A Madrid 
même,  à peine  a-t-elle  pu  faire  exécuter  scs  ordres;  dans  les 
provinces,  les  capitaines  généraux  les  plus  dévoués  à la  cause 
de  la  reine  ont  cru  devoir,  pour  la  servir,  pour  ne  pas  exas- 
pérer des  populations  inquiètes  et  mécontentes,  se  rendre  en 
quelque  sorte  indépendants,  et  ne  tenir  aucun  compte  des 
instructions  qu’ils  recevaient. 

Encouragés  par  ces  symptômes  de  faiblesse  et  d’anar- 
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chie,  les  partisans  du  prétendant  relèvent  la  tête.  Dans  les 
provinces  d’où  un  n’a  jamais  réussi  à les  expulser  complète- 
ment, ils  SC  montrent  en  plus  grand  nombre  et  plus  auda- 
cieux ; leurs  progrès  menacent  même  de  s’étendre  à des  points 
où  leurs  tentatives  avaient  d’abord  échoué. 

Pour  lutter  contre  leurs  bandes  nombreuses,  pour  par- 
venir à les  atteindre,  à les  expulser,  l’armée,  malgré  son  dé- 
vouement, est  évidemment  trop  faible,  et  l'épuisement  du 
trésor  ne  permet  malheureusement  pas  d’étendre  ses  cadres 
autant  qn'il  serait  nécessaire.  L’accord  énergique  des  amis 
de  la  reine  pourrait  seul  y suppléer  ; c’est  assez  dire  combien 
on  doit  déplorer  les  causes  qui  ont  rendu  jusqu’à  présent 
cet  accord  impossible,  et  qui,  en  détournant  vers  d’autres 
préoccuptions  les  pensées  et  les  elTorls  des  constitutionnels, 
ont  laissé  le  champ  libre  à leurs  plus  cruels  ennemis. 

On  a pu  croire,  il  y deux  mois,  que  ces  causes  allaient 
dispraitre.  Lorsque  la  régente,  cédant  à une  impérieuse  né- 
cessité, s’est  déterminée  à congédier  M.  de  Zéa,  lorsqu’elle  a 
applé  dans  son  conseil  des  hommes  dont  les  noms  réveil- 
laient de  puissantes  sympathies,  l’enthousiasme,  les  espé- 
rances qui  se  sont  manifestés  universellement  ont  semblé 
rendre  au  puvoir  toute  sa  force  morale. 

.Malheureusement  ces  sentiments  , qui  se  rapportaient 
moins  encore  à la  prsonne  des  ministres  nouveaux  qu’à  l’i- 
dée dont  on  voyait  en  eux  les  représentants,  ne  devaient  pas 
tarder  à s’affaiblir.  Lorsqu’on  a vu  des  jours,  des  semaines, 
des  mois  entiers  s’écouler  sans  qu’aucune  manifestation  offi- 
cielle vint  annoncer  l’époque  d’un  changement  réel  de  sys- 
tème, on  s’est  étonné  de  ces  retards  et  de  ce  silence.  On  a 
craint  que  tout  ne  fût  remis  en  question  ; de  funestes  soup- 
çons se  sont  élevés  dans  les  esprits,  et  les  accusations  qui  se 
sont  fait  entendre  ont  pris  un  caractère  plus  grave  encore 
que  celles  qui  avaient  renversé,  il  y a deux  mois,  M,  de  Zéa. 
A celte  épquc,  en  effet,  on  ne  s'attaquait  qu’au  ministère;  on 
voyait  en  lui  le  seul  obstacle  qui  entravât  l’action  bienfaisante 
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et  liberale  d’une  auguste  volonté.  .\ujourd’hui,  je  le  dis  avec 
douleur,  les  plaintes  portent  plus  haut. 

Le  mal  que  je  viens  de  signaler  est  bien  grand  ; il  pourrait 
devenir  irréparable  si  on  le  laissait  s’aggraver. 

En  vain  se  flatterait-on  encore  de  calmer  l’impatience 
publique  par  des  améliorations  de  détail,  par  des  réformes 
.semblables  à celles  que  je  rappelais  tout  à l’heure.  De  pareils 
moyens,  qui  n’ont  pas  même  réussi  lorsque  les  cœurs  étaient 
plus  ouverts  à l’espérance,  échoueraient  complètement  au- 
jourd’hui. Les  esprits,  devenus  inquiets  et  soupçonneux,  ne 
verraient  plus,  dans  les  concessions  qu’on  leur  jetterait  ainsi 
successivement,  que  des  artifices  par  lesquels  on  voüdrait  les 
abuser.  Loin  d’en  éprouver  la  moindre  reconnaissance , ils 
s'en  irriteraient  davantage  parce  qu’ils  croiraient  y aperce- 
voir un  nouveau  symptôme  de  crainte  et  de  mauvaise  foi;  la 
royauté  s’affaiblirait  ainsi  par  ses  propres  bienfaits,  et  lorsque 
plus  tard  elle  se  serait  enlin  décidée  à entrer  dans  des  voies 
nouvelles,  elle  n’y  porterait  plus  la  force  nécessaire  pour  y 
mai  cber  avec  succès. 

Persévérer  dans  un  tel  système,  ce  serait  vouloir  courir 
à sa  perle;  ce  serait  s’exposer  gratuitement  à de  grands 
périls  qu’il  est  encore  possible  d’éviler. 

Que  la  régente  s’empresse  donc  de  sortir  de  la  position 
fausse  où  elle  se  trouve  engagée;  qu’elle  adopte  enlin  un  plan 
de  conduite  propre  à fixer  toutes  les  incertitudes,  à rallier 
tous  les  esprits  raisonnables,  à assurer  au  gouvernement  une 
confiance  dont  il  a un  besoin  si  impérieux.  En  ce  moment, 
elle  conserve  peut-être  encore  l’autorité  nécessaire  pour  décré- 
ter librement,  avec  maturité,  d’après  les  inspirations  de  la 
prudence,  les  changements  à effectuer  dans  les  institutions 
du  jiays.  Un  peu  plus  tard,  cette  liberté  lui  échapperait,  et 
l’opinion  publique,  plus  exigeante  à mesure  qu’elle  serait 
plus  défiante,  lui  imposerait  la  loi.  De  nouveaux  retards, 
loin  d’atténuer  les  difficultés  dont  on  se  préoccupe  si  exclu- 
sivement, ne  feraient  que  les  aggraver.  Ces  difticultés,  au 
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surplus,  sont  moins  ofTiayanlcs  que  le  gouvernement  cs|).i- 
gnol  est  peut-être  porté  à se  le  figurer.  C’est  sans  doute 
une  tâche  délicate,  autant  que  grande  et  noble,  que  celle  de 
régénérer  un  peuple  en  modifiant  sa  législation;  mais  nous 
croyons  qu’on  exagère  singulièrement  les  dangers  d’une  telle 
entreprise  lorsqu'on  va  jusqu’à  confondre  réjioque  actuelle 
avec  d’autres  époques  dont  les  circonstances  étaient  absolu- 
ment <liiréi'cntcs,  celles  de  1812  et  de  1820. 

D’abord,  on  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  disi>osition 
des  esprits.  En  1812,  en  1820,  les  idées  d’innovations  n’exi- 
staient encore  que  dans  un  petit  nombre  de  têtes  qui  les 
comprenaient  mal,  les  exagéraient  par  conséquent,  et  se 
livraient  avec  un  dangereux  entraînement  aux  utopies  les 
plus  illimitées. 

Anjourd’liui,  le  parti,  qu’on  appelle  des  réformes,  s’est 
instruit  par  l’expérience  de  ses  fautes  et  des  malheurs  qui  en 
ont  été  la  suite.  En  se  modérant,  en  repoussant  d’imprati- 
cables théories,  il  s’est  fortifié  de  l'adhésion  d’un  grand 
nombre  d'hommes  que  son  exagération  seule  avait  d’abord 
écartés  de  lui.  Il  est  donc  tout  à la  fois  plus  nombreux  et 
plus  sage  ; sa  force  morale  et  sa  force  matérielle  se  sont 
accrues  en  même  temps. 

En  1812,  la  royauté  était  absente;  en  1820,  elle  était 
vaincue  et  captive.  Tout  se  faisait  sans  elle,  malgré  elle, 
contre  elle,  parce  qu’on  était  fondé  à la  croire  hostile  à la 
liberté,  parce  qu’on  craignait  surtout  de  la  mettre  en  mesure 
de  renverser  la  constitution. 

Il  n’y  a rien  de  semblable  dans  la  situation  du  gouver- 
nement actuel.  Loin  de  pouvoir  être  considéré  comme  l’ad- 
versaire naturel  des  amis  des  réformes  et  d’une  sage  lilwrté, 
chacun  sait  que  sa  cause  est  inséparablement  unie  à la  leur, 
qu’il  tombera  avec  eux,  qu’il  a pris  lui-même  l’initiative  des 
améliorations  ; chacun,  malgré  les  défiances  qui  commencent 
à se  faire  jour,  est  encore  disposé  à la  lui  laisser.  On  ne  lui 
demande  que  d’en  user  avec  un  |>eu  plus  d’activité. 
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Ce  sont  là,  Monsieur  le  comte,  de  grands  avantages,  une 
grande  supériorité  de  position.  La  royauté  n’a  pas  cessé 
d’être  forte  en  Espagne,  plus  forte  peut-être  que  dans  aucune 
autre  partie  de  l’Europe  ; iUui  faut  sans  doute  céder  quelque 
chose  au  mouvement  général  do  l’esprit  humain,  et  chercher 
des  appuis  noüveaux  à la  place  de  ceui  que  le  temps  a brisés. 
Mais  ces  appuis  deviendront  pour  elle  d’utiles  et  puissants 
instruments,  lorsqu’elle  se  décidera  à les  accepter  avec  fran- 
chise et  sans  arricre-pensée.  Ce  n'est  pas  en  Espagne  qu’elle 
peut  craindre  de  se  trouver  annulée.  Longtemps  encore  le 
peuple  espagnol  verra  dans  ses  souverains  les  représentants 
directs  de  la  divinité;  longtemps  ils  seront  pour  lui  l’objet 
d’une  sorte  do  culte  auquel  on  n’attenterait  pas  impunément  ; 
et  si,  sous  les  derniers  règnes,  ce  sentiment  exalté  a paru 
quelquefois  éprouver  une  atteinte  momentanée,  c’est  parce 
que  les  princes  auxquels  il  s'adressait  ont  semblé  oublier  que 
de  tels  hommages  rendus  par  un  si  noble  peuple  n’exigent  [>as 
seulement,  de  celui  qui  les  reçoit,  des  sentiments  généreux  et 
bienveillants,  qu’ils  ont  besoin  d’être  encouragés  par  les 
dehors  de  cette  majesté  simple  et  élevée,  de  ces  habitudes 
sévères,  un  peu  austères  même,  qui,  dans  d’autres  siècles,  ont 
caractérisé  les  plus  illustres  prédécesseurs  de  la  reine  Isabelle. 

Je  viens,  Monsieur  le  comte,  de  vous  exposer  la  manière 
dont  nous  envisageons  la  situation  actuelle  de  l’Espagne.  Plu- 
sieurs fois  déjà  vous  avez  été  chargé  de  parler  dans  ce  sens 
aux  ministres  de  la  régente.  L’intention  du  roi  et  du  con- 
seil est  que  vous  en  entreteniez  directement  Sa  Majesté  Ca- 
tholique à la(|uelle  vous  pourrez  même  donner  lecture  de 
cette  dépêche.  La  reine  verra  sans  doute  dans  une  telle  dé- 
marche un  nouveau  gage  de  la  tendre  alTection  dont  le  Roi 
son  oncle  lui  a déjà  donné  tant  de  preuves,  un  nouveau  té- 
moignage des  sentiments  bienveillants  qui  unissent  depuis  si 
longtemps  la  France  à l’Espagne,  et  que  les  derniers  événe- 
ments ont  rendus  plus  vifs  encore,  en  confondant  les  intérêts 
des  deux  Etats;  elle  comprendra  combien  les  circonstances 
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ont  dû  nous  paraître  graves  pour  que  le  Couvernement  fran- 
çais, si  soigneux  de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  intü- 
rieiires  des  autres  peuples,  se  soit  dtilorminé  à adresser  à 
l’Espagne  des  conseils  aussi  pressants. 

Les  considérations  que  vous  êtes  chargé  de  présenter  à 
Sa  Majesté  Catholique  sont  celles  que  nous  croyons  les  plus 
propres  à faire  impression  sur  son  cœur,  parce  qu’elles  sont 
puisées  dans  l’état  intérieur,  dans  les  vœux,  dans  les  besoins 
d’un  pays  dont  le  bonheur  est  confié  à ses  soins.  Nous  pour- 
rions ajouter  que,  dans  l’intérêt  même  de  la  considération 
à laquelle  l’Espagne  est  en  droit  de  prétendre  auprès  de.s 
gouvernements  étrangers,  la  fin  du  système  de  temporisa- 
tion auquel  elle  est  aujourd’hui  soumise  sera  encore  une 
mesure  sage  et  bien  combinée.  En  vain,  pour  combattre 
cette  assertion,  alléguerait-on  le  peu  de  sympathie  de  quel- 
ques-uns de  ces  gouvernements  pour  les  princi|>e3  invoqués 
par  les  partisans  de  la  régente;  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’ils  considèrent  aujourd’hui  l’Espagne  comme  forcée  par 
sa  position  d’accepter  au  moins  une  partie  de  ces  principes, 
et  que,  de  leur  propre  aveu,  le  pouvoir  de  la  régente  aura, 
en  quelque  sorte,  à leurs  yeux,  un  caractère  provisoire  jus- 
qu’à l'époque  où  il  se  sera  soumis  à cette  condition  de  son 
existence  ; il  est  donc  certain  que,  le  jour  où  il  s’y  sera  décidé, 
le  gouvernement  espagnol  aura  acquis  plus  de  force  et  in- 
spirera plus  de  confiance  non-seulement  à ses  alliés,  mais 
encore  aux  États  mêmes  qui  ne  l’ont  pas  encore  reconnu. 

'2"  Le  même  au  même. 

19  mars  1834. 

Le  Roi  a jugé  convenable  de  vous  prescrire  , dans  les 
circonstances  actuelles,  une  démarche  directe  auprès  de  la 
reine  Christine.  Sa  Majesté  a pensé  que  le  moment  était 
venu  de  faire  ouvertement  connaître  à cette  princesse  de 
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quelle  manière  nous  envisageons  la  situation  de  l’Espagne,  et 
quel  jugement  nous  portons  sur  la  marche  que  son  gou- 
vernement a suivie  jusqu'à  ce  jour.  Mais,  dans  une  dépêche 
destinée  à être  placée  sous  les  yeux  de  la  régente,  il  élait 
impossible  de  faire  entrer  certaines  considérations,  de  déve- 
lopper certains  aperças  sans  affaiblir  le  caractère  d’une  com- 
munication faite  au  nom  même  du  Roi.  Nous  devions  donc, 
Monsieur  le  comte,  vous  laisser  le  soin  d’exposer  de  vive 
voix  ù la  reine  Christine  bien  des  observations,  bien  des 
conseils  dont  l’effet  pouvait  être  d’autant  plus  sûr  qu’ils  lui 
seraient  présentés,  pour  jiinsi  dire,  dans  l’abandon  d’un  en- 
tretien confidentiel.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu’en  discutant 
la  question  des  Cortès,  vous  n’omettrez  point  de  faire  res- 
sortir combien  il  est  essentiel  d’oITrir,  dans  le  mode  de  for- 
mation de  la  représentation  nationale  et  particulièrement 
dans  la  constitution  de  la  Chambre  haute,' ces  garanties  d’in- 
dépendance légale  et  régulière  non  moins  nécessaires  pour 
la  stabilité  du  trône  de  la  jeune  Isabelle  que  conformes  aux 
principes  d’une  sage  et  vraie  liberté  en  Espagne.  A. cet 
égard,  notre  opinion  vous  est  connue.  Vous  devi  ez  donc  sai- 
sir ou  faire  naître  l’occasion  d’en  instruire  la  régente.  Vous 
aurez  également  a lui  démontrer  de  quelle  importance  il  est  que 
le  pouvoir  soit  composé  d’éléments  parfaitement  homogènes. 
Jusqu’ici  la  composition  du  cabinet  n’a  pas  présenté  cet 
accord  de  principes,  cette  identité  de  vues  sans  lesquels 
l’autorité,  partagée,  tiraillée  en  sensdivers,  ne  peut  avoir  ni 
force,  ni  considération.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur 
ce  sujet;  vos  rapports  me  prouvent  que  je  n’ai  nul  besoin  de 
TOUS  suggérer  les  arguments  et  les  avis  dont  nous  désirons 
frap|>er  l’attention  de  la  reine  Christine. 

Ou  reste,  notre  intention  n’est  pas  que  vous  fassiez  mys- 
tère à M.  de  la  Rosa  du  caractère  général  et  de  l’objet  de  la 
démarche  que  le  Roi  vous  prescrit. 
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V 

(Page  409.) 

1“  Le  duc  de  Broglie  au  comte  de  Rayneval, 

Paris,  23  mai  183.5. 

Monsieur  le  comte,  j’ai  reçu  les  dcpèclics  que  vous  m’avez 
fait  riionueur  de  m’écrire  jusqu’au  n°  32  inclusivement. 
Le  gouvernement  du  Roi  a appris,  avec  un  sentiment  bien 
pénible,  les  désordres  qui  ont  agité  Madrid  dans  la  journée 
du  11  et  qui  ont  mis  à une  nouvelle  épreuve  le  courage  et  1e 
sang-froid  de  M.  Martinez  de  la  Rusa. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  les  derniers  événements  de 
la  Navarre,  en  trompant  les  espérances  qu’on  avait  fondées 
sur  le  général  Valdès  pour  la  conclusion  de  la  guerre  civile, 
augmenteraient  en  Espagne  le  nombre  des  partisans  d’une 
intervention  française.  Les  esprits  sont  naturellement  portés, 
lorsque  des  circonstances  diflicilcs  viennent  à se  prolonger, 
h adopter  les  moyens  qui  semblent  pouvoir  le  plus  prompte- 
ment y mettre  un  terme,  sans  beaucoup  s’inquiéter  des  in- 
convénients qu’ils  ont  sous  d’autres  rapports.  Ce  qui  nous 
surprendrait  davantage,  ce  serait  que  des  hommes  aussi 
éclairés  que  les  ministres  de  la  régente  se  fussent  laissés 
entraîner  à partager  cette  impression. 

Ce  n’est  pas.  Monsieur  Iccomte,  que  je  veuille  prononcer  ici 
d'une  manière  absolue  sur  la  question  d’intervention  ; elle 
n’a  pas  été  posée  et  par  conséquent  le  conseil  n’a  pas  été 
apf>elé  à en  délil)ércr.  Si  elle  se  présentait  plus  tard,  notre 
décision  serait  surtout  déterminée  par  l’appréciation  des 
circonstances  qui  l’auraient  fait  surgir;  mais  sans  anticiper 


Digiiized  by  Google 


PIECES  HISTORIQUES. 


411 


sur  les  éventualités,  je  crois  devoir,  dès  à présent,  apjveler 
votre  attention  sur  les  graves  objections  que  rencontrerait 
une  pareille  mesure. 

Les  ministres  de  la  régente  ne  peuvent  ignorer  combien 
l’idée  d’une  intervention  est  impopulaire  en  France.  Sans 
parler  même  des  obstacles  qu’y  apporteraient  les  passions  des 
divers  partis,  la  masse  de  la  nation,  préoccupée  de  fAclieux 
souvenirs,  n’y  verrait  qu'une  occasion  de  charges  nouvelles 
et  d’ine.\tricables  embarras;  et  le  gouvernement  du  Uoi,  en 
supposant  qu’il  lui  fût  possible  de  ne  pas  tenir  compte  de 
cette  répugnance,  encourrait  une  responsabilité  d’aulant 
plus  pesante  qu’il  n’aurait  pas  lui-méme  une  confiance  ab- 
solue dans  le  succès  de  l'entreprise  pour  laquelle  il  se  rési- 
gnerait a la  subir. 

En  Angleterre,  une  opposition  bien  autrement  sérieuse 
se  prononcerait  contre  l’envoi  d’une  armée  française  au  delà 
des  Pyrénées,  llien,  peut-être,  ne  serait  plus  propre  à ra- 
nimer les  vieilles  jalousies  nationales.  Le  ministère  actuel, 
quelles  que  fussent  scs  dispositions  personnelles,  se  verrait 
forcé  de  s’associer  au  sentiment  public;  et  s’il  voulait  y ré- 
sister, il  est  plus  que  probable  que  la  faible  majorité  sur  la- 
quelle il  s’appuie  lui  manquerait  bientôt,  qu'une  admi- 
nistration prise  dans  d’autres  rangs  arriverait  au  pouvoir,  et 
que,  i)Our  obéira  l’impulsion  qui  l’y  aurait  portée,  elle  com- 
mencerait par  rompre  l’alliance  salutaire  qui  unit  aujour- 
d’hui l’Angleterre  à la  f'rance  et  à l’Espagne. 

Ce  qui  n’est  |)as  moins  évident,  c’est  que  les  autres  puis- 
sances de  l’Europe  verraient  l’intervention  avec  un  déplaisir 
au  moins  égal;  c’est  que  sans  la  combattre  ouvertement, 
elles  s’attacheraient  à nous  embarrasser  dans  des  complica- 
tions que  la  situation  générale  de  l’Europe  rendrait  faciles  à 
faire  naître.  Sans  doute  cette  considération  ne  nous  arrête- 
rait pas  à elle  seule;  cependant,  réunie  à toutes  celles  que  je 
viens  d’indiquer,  elle  a bien  aussi  quelque  poids. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  l’intervention  condamnée 
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en  France  et  en  Angleterre  par  l’opinion  publique,  repoussée 
dans  le  reste  de  l’F^urope  par  la  politique  des  cabinets, 
trouverait  en  Espagne  même  de  nombreux  contradicteurs, 
qu'elle  dterait  en  apparence  au  gouvernement  de  la  reine  ce 
caractère  de  nationalité  qui  est  la  première  des  forces  mo- 
rales, et  qu’au  contraire,  elle  grandirait  le  parti  de  don 
Carlos,  en  lui  fournissant  l'occasion  de  se  présenter  comme 
le  défenseur  de  l’indcpendance  du  pays. 

Une  nécessité  absolue  expliquerait  seule  que  le  cabinet 
espagnol  se  décidât  à braver  de  telles  conséquences  en  récla- 
mant l’appui  d’une  armée  française.  S’il  avait  perdu  tout 
espoir  de  pacifier  la  Navarre  par  ses  propres  moyens,  s’il 
était  fondé  à se  croire  menacé  dans  son  existence  par  les 
progrès  de  l’insurrection,  nous  comprendrions  qu’en  déscs- 
|K)ir  de  cause,-  il  ne  reculât  pas  devant  une  ressource  aussi 
extrême.  Heureusement  les  choses  n’en  sont  pas  là,  à beau- 
coup près. 

L’autorité  de  la  reine  n’a  pas  cessé  d’être  reconnue  dans 
la  presque  totalité  de  la  monarchie.  Presque  jiartout,  les 
tentatives  faites  en  faveur  du  prétendant  ont  été  vigoureuse- 
ment réprimées.  Seulement  quelques  jwtits  districts  monta- 
gneux, situés  à une  extrémité  de  la  Péninsule,  ont  pu,  jusqu’à 
présent,  grâce  aux  difTicnltés  du  terrain  et  à l’énergie  bien 
connue  de  leur  population,  se  maintenir  dans  un  état  de 
révolte  qui  sc  rattache  plutôt  à des  griefs  particuliers  et  lo- 
caux qu’à  des  passions  et  à des  intérêts  communs  à l’en- 
semble du  pays.  Un  chef  habile  y a réuni,  indé()cndammcnt 
des  volontaires  qui  viennent  accidentellement  grossir  ses 
rangs,  dix  à douze  mille  hommes  organisés  avec  une  sorte 
de  régularité  bien  qu’assez  mal  armés;  il  a de  plus  sous 
ses  ordres  deux  cents  chevaux  ; il  dispose  de  neuf  pièces  de 
canon. 

Avec  cette  force,  et  s’appuyant  d’ailleurs  sur  les  sympa- 
thies de  la  population,  il  a jusqu’à  présent  réussi  à repousser 
les  attaques  de  troupes  plus  nombreuses,  mais  composées  en 


Digiiized  by  Google 


PIKCES  HrSTOKlQL'ES. 


413 


majorité  de  jeunes  soldats  inexpérimentés,  et  engagées  dans 
des  positions  où  le  nombre  est  assez  indifférent,  où  l'artil- 
lerie et  la  cavalerie  ne  sont  à peu  près  d’aucun  usage  Mais 
il  est  évident  que,  s’il  voulait  sortir  de  ses  montagnes,  il  per- 
drait les  avantages  qui  font  sa  supériorité,  et  qu'il  se  verrait 
même  abandonné,  par  le  plus  grand  nombre  de  scs  compa- 
gnons d’arrnes  ; les  Navarrais,  les  Basques  surtout,  exclusi- 
vement attachés  à leur  sol,  à leur  langue,  à leurs  institu- 
tions, et  habitués  de  temps  immémorial  à se  considérer 
comme  un  peuple  distinct  du  reste  de  l’Espagne,  ne  consen- 
tiraient certainement  pas  à aller  se  battre  loin  de  leurs 
foyers,  pour  une  cause  qui  ne  serait  plus  celle  de  leurs 
franchises  et  de  leurs  privilèges. 

Zumalacarreguy,  lorsqu’il  le  voudrait,  ne  réussirait  pus  à 
les  entraîner  en  Castille,  et  il  ne  le  voudrait  pas  parce  qu’il 
sent  très-bien  qu’au  milieu  des  vastes  plaines  qui  couvrent 
le  pays,  ses  chances  de  succès  ne  seraient  plus  les  mêmes. 

L’insurrection  de  la  Navarre  et  de  la  Biscaye  n’a  donc  en 
elle-même  rien  de  directement  metiaçant  pour  le  trône  de  la 
reine  Isabelle.  Sans  doute  par  reffet  moral  qu’elle  produit 
sur  le  reste  de  l'Espagne,  elle  constitue  un  danger  que  je  ne 
prétends  pas  méconnaître;  elle  entretient  une  funeste  agita- 
tion ; elle  réveille  les  espérances  des  paitis  et  leur  ouvre  des 
chances.  11  est  important,  il  est  pressant  d'y  mettre  un  terme; 
mais  encore  une  fois,  l’état  des  choses  n’a  pas  ce  caractère 
d’urgence  désespérée  qui  ne  permet  plus  de  s'arrêter  au 
choix  des  moyens;  et  le  découragement  qui  porterait  le 
gouvernement  de  la  régente  à proclamer  sa  propre  impuis- 
sance, en  demandant  notre  intervention,  ne  serait  nullement 
justifié. 

Ce  n’est  pas  certes  que  nous  voulions  lui  refuser  l’appui 
et  les  secours  qu’il  dépend  de  nous  de  lui  accorder,  sans 
compromettre  à la  fois  scs  intérêts  et  les  nôtres,  si  intimement 
unis  dans  cette  question.  Entre  une  intervention  armée  et 
ce  que  nous  avons  déjà  fait  pour  lui,  il  existe  des  termes 
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moyens  qui  concilieraient  bien  des  difficultés.  Ce  n’est  pas 
au  gouvernement  du  Roi  qu’il  appartient  de  les  désigner  au 
cabinet  de  Madrid  ; nous  pouvons  être  mauvais  juges  de  ce 
qu’exigent  et  de  ce  que  comportent  les  nécessités  de  sa 
situation;  mais  si,  écartant  des  idées  d’intervention  que  rien 
ne  justifierait  en  ce  moment,  il  s’adressait  à nous  avec  con- 
fiance pour  nous  faire  part  de  ses  vues  et  de  ses  besoins, 
pour  nous  indiquer  ce  qu’il  [lensc  que  nous  poumons  faire 
pour  lui,  la  question  se  présenterait  sous  un  tout  autre 
asjiect.  Ce  que  nous  lui  demandons  avant  tout,  c'est  de  ne 
pas  ôter  à la  cause  de  la  jeune  reine,  le  caractère  de  l’indé- 
pendance et  de  la  nationalité;  c’est  que  l’emploi  des  res- 
sources que  le  gouvernement  espagnol  obtiendrait  de  ses 
alliés  ne  fût  dirigé  que  par  des  mains  espagnoles. 

Quelles  que  soient  les  propositions  que  l’Es|>agne  jugerait 
à propos  de  nous  faire,  il  serait  essentiel  qu’elle  les  commu- 
niquât en  même  temps  aux  deux  autres  puissances  qui  ont 
pris  part  au  traité  du  22  avril,  et  que  dans  une  proportion 
quelconque,  elle  réclamât  aussi  leur  concours  ou  au  moins 
celui  de  l’Angleterre.  Tout  ce  qui  tendrait  à mettre  hors  de 
doute  le  maintien  de  ce  traité,  et  à y rattacher  la  suite  des 
mesures  qui  pourraient  être  adoptées,  serait  d’une  bonne 
(lolitiquc  : les  raisons  en  sont  trop  évidentes  pour  que  je  croie 
nécessaire  de  les  développer. 


2"  Le  duc  de  Broglie  au  comte  de  Rayneval. 

Paris,  le  14  Juillet  1835, 

Monsieur  le  comte,  j’ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire  sous  la  date  des  l",  2 et  3 juillet. 

Le  gouvernement  du  Roi  voit  avec  regret  qu’à  .Madrid 
on  ne  s'est  pas  fait  encore  une  idée  exacte  de  la  nature  des 
motifs  qui  l’ont  porté  à refuser  d’intervenir  directement 
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dans  les  affaires  d’Espagne.  Par  une  fausse  intcrprétalion 
des  termes  dans  lesquels  il  a exprimé  ce  refus,  on  semble 
s’alladier  à n’y  voir  qu'un  ajournement  provisoire;  on 
semble  croire  qu’un  examen  plus  approfondi  de  la  situation 
de  la  Péninsule  et  de  plus  pressantes  instances  de  la  part  du 
cabinet  espagnol  pourraient,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
nous  faire  revenir  sur  notre  détermination. 

C’est  une  erreur.  Monsieur  le  comte,  qu’il  importe  de 
dissiper.  Sans  doute  le  gouvernement  du  Roi  n’a  pas  en- 
tendu établir  pour  tous  les  cas  la  doctrine  absolue  de  la 
non-intervention  ; il  n’a  pas  voulu  poser  en  |)rincipe  qu’il 
n’eût  pas  pu,  qu’il  ne  pourrait  pas  se  présenter  un  jour  des 
circonstances  où  l'intervention  serait  à la  fois  avantageuse 
pour  la  l'rance  et  pour  l’Espagne,  et  par  conséquent  légi- 
time : c’est  pour  réserver  ces  éventualités  tout  hypothé- 
tiques que  nous  avons  donné  à notre  refus  la  forme  circon- 
specte qui  parait  avoir  trum|>é  le  gouvernement  espagnol. 
Mais  tel  a été  notre  uniepte  but,  et  l'on  aurait  tort  d’attribuer 
un  autre  sens  aux  expressions  que  nous  avons  employées. 

Il  importe  que  l’on  en  soit  bien  convaincu.  Avant  de  nous 
arrêter  au  parti  que  nous  avons  pris,  nous  avions  mûrement 
examiné  tous  les  côtés  de  la  question  ; nous  nous  étions 
rendu  compte  de  toutes  les  chances  prohables  et  possibles, 
et  ce  n’est  qu’après  une  délibération  ap|)rofondic  que  notre 
choix  s’est  arrêté  sur  la  mesure  que  nous  avons  jugée,  non 
pas  exempte  de  tout  inconvénient  sérieux,  mais  sujette  à de 
moins  graves  objections  que  toutes  les  autres. 

I]e  serait  donc  vainement  qu’on  essayerait,  par  des  consi- 
dération.s  de  détail,  tirées  de  la  position  particulière  du 
gouvernement  espagnol , d'ébranler  notre  décision.  Outre 
que  ces  considérations  ne  changent  rien  au  fond  de  la 
question  et  (ju’elles  rentrent  d’ailleurs  plus  ou  moins  dans 
celles  qui  nous  avaient  d’abord  été  présentées,  elles  ne  sau- 
raient évidemment  prévaloir  contre  les  motifs  que  nous  avons 
puisés  dans  les  intérêts  les  plus  essentiels  de  la  France. 
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Toute  insistance  nouvelle  à cet  égard  serait  donc  plus 
qu’inutile.  Tout  ce  qui  tendrait  u prolonger  l’illusion  du 
gouvernement  espagnol,  et  à lui  faire  tenter  dans  ce  sens  de 
nouveaux  efforts,  n’aurait  d’autre  résultat  que  d’amener, 
entre  lui  et  nous,  de  pénibles  explications,  et  en  mémo  temps 
d’imprimer  à sa  marche  cette  incertitude  si  propre  à para- 
lyser toute  détermination  vigoureuse,  et  de  l’cmpécher  d’em- 
ployer utilement  les  ressources  très-réelles  dont  il  peut 
disposer  et  celles  que  nous  lui  offrons,  en  l’entretenant  dans 
l’espoir  trompeur  d’un  secours  qu’il  ne  recevra  pas. 

C’est  à vous,  Monsieur  le  comte,  qu’il  appartient  de  ra- 
mener le  cabinet  de  Madrid  à une  plus  juste  appréciation  du 
véritable  état  des  choses.  Je  ne  saurais  tiop  vous  recom- 
mander d'y  travailler  de  tous  vos  moyens. 
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VI 


(Pige  tSW.) 

1“  A Monsieur  Guizot,  député,  à Paris. 

Alger,  le  27  mai  183C. 

Monsieur, 

Les  colons  d’Alger  se  souviennent  avec  reconnaissance  que 
dans  les  dangers  qui,  l'année  dernière,  menacèrent  si  vive- 
ment leur  existence,  voire  crédit  et  la  puissance  de  votre 
parole  décidèrent  du  succès  de  leur  cause  que  vous  aviez 
identifiée  à celle  de  la  France  cllc-méme.  Alors  ils  se 
livrèrent  à leurs  travaux,  animés  par  l’espérance,  cet  aliment 
de  tous  les  établissements  naissants,  et  le  seul  qui  puisse 
amener  l’entier  développement  de  la  colonisation.  Lorsqu’en- 
suite,  dans  l’intervalle  des  deux  sessions,  les  adversaires  de 
la  colonie  annoncèrent  de  nouvelles  hostilités,  notre  confiance 
dans  l’intérêt  que  vous  nous  aviez  témoigné  nous  empêcha 
d’abord  de  concevoir  de  sérieuses  alarmes  ; comment  d’ail- 
leurs nous  persuader  qu’apres  la  solennelle  reconnaissance 
de  nos  possessions  d’Afrique , on  viendrait , dès  l’année 
suivante,  renouveler  des  attaques  auxquelles  résisterait  à 
peine  une  colonie  mieux  affermie  que  la  nôtre?  Malgré 
toutes  nos  espérances , nous  sommes  encore  aujourd’hui 
forcés  de  combattre,  et  nous  avons  recours  à nos  anciens 
défenseurs.  La  Syciité  coloniale,  dont  la  sollicitude  s’étend  à 
tout  cc  qui  importe  aux  intérêts  de  la  colonie,  sait  trop 
combien  votre  parole  a d’influence  pour  ne  pas  vous  prier  de 
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faire  entendre  à la  tribune  les  arguments  de  raison  et  d’expé- 
rience qui,  dans  votre  bouche,  ont  déjà  obtenu  de  si  grands 
succès  en  notre  faveur.  Notre  reconnaissance  et  nos  remer- 
ciements seront  un  bien  faible  prix  pour  tout  ce  que  nous 
vous  devons  ; mais  la  gloire  de  faire  triompher  une  cause  si 
chère  à la  patrie  et  à l’humanité  est  une  noble  et  belle  ré- 
compense qui  suffit  aux  grandes  âmes  , et  que  les  hommes 
à haute  pensée  ont  toujours  ambitionné  d'obtenir. 

Nous  avons  l’hunneur  de  vous  adresser  les  renseignements 
que  nous  avons  pu  recueillir  sur  les  progrès  de  la  colonie, 
persuadés  que  votre  taleht  .saura  les  faire  valoir  et  que  le  vote 
de  la  Chambre,  en  dissipant  nos  inquiétudes,  consolidera 
notre  avenir  et  vous  donnera  un  nouveau  triomphe. 

Daignez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  notre  très-haute 
considération. 

Cn.  SüLVET,  Rozf.t,  Filiion, 

Vice-Président.  Vice-Président.  Président. 


2“  Les  mimes  au  mime. 


Alger,  le  29  juin  1856. 

Monsieur, 

Dans  la  discussion  de  la  Chambre  des  députés  qui  vient  de 
lixer,  il  faut  du  moins  l’espérer,  le  sort  de  la  colonie  d’Al- 
ger et  l’attacher  irrévocablement  à la  mère  patrie,  vos 
paroles  aussi  sages  que  bienveillantes  nous  ont  convaincus 
que  nous  avions  eu  raison  de  fonder  notre  espoir  sur  votre 
patriotisme  et  sur  votre  éloquence.  Avec  un  appui  tel  que  le 
vôtre,  nous  sommes  désormais  confiants  dans  l’avenir.  La 
Société  coloniale,  vivement  émue  à la  nouvelle  du  succès  de 
la  cause  d'Alger,  n’oublie  point  à qui  elle  doit  son  triomphe; 
elle  s’empresse  de  vous  offrir  ici  le  témoignage  de  sa  recon- 
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naissance,  et  elle  s’enorgueillit  de  vous  compter  parmi  les 
plus  lernies  soutiens  d’un  pays  dont  vous  avez  si  bien  re- 
connu rimportancc  pour  la  France  et  l’humanité. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  notre  haute 
considération. 

Le  président  de  la  Société  coloniale, 

Filhok. 

I>0ZKY,  ClI.  SoLVBT. 

Premier  vice-président.  Vice-président. 
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Vil 

(Page  Ml.) 

Histoire  de  l'abbaye  du  Val-Richer- 

( Tiré  de  VHistoire  du  diocèse  de  Bayeucc,  de  M.  Hcrmant, 
curé  de  Sainl-Pierrc  de  Maltot;  l'ouvrage  a été  commencé 
▼ers  1705  el  terminé  en  17iJ0.  11  forme  trois  volumes  in-f, 
dont  le  premier  seulement  a été  imprimé; les  deux  autres 
manuscrits  sont  à la  bibliothèque  de  Caen.  ] 

a L’église  du  Val-Hicber  tient  h gloire  que  sous  le  gouver- 
nement de  l’abbé  Robert  I'"'  du  nom,  Thomas  Becquet,  ar- 
chevêque de  Gmtorbéry  et  chancelier  d’Angleterre,  qui  reçut 
la  couronne  du  martyre  en  1170,  fuyant  la  colère  de  son 
prince,  s’y  soit  réfugié  pendant  un  temps  considérable,  por- 
tant l’habit  do  Citeaux  iju’il  avait  reçu  des  mains  du  souve- 
rain pontife,  et  s’occupant,  comme  les  autres,  à la  prière,  au 
travail  des  mains,  aux  veilles  et  aux  plus  pénibles  exercices 
de  la  vie  pénitente  et  religieuse.  Elle  avait  même  conservé 
les  ornements  sacrés  dont  il  se  servait  à célébrer  le  saint  sa- 
crifice de  la  messe  comme  une  relique  précieuse;  mais  ils 
en  ont  été  dépouillés  par  la  barbarie  que  les  calvinistes  exer- 
cèrent en  1502  sur  ce  qu’il  y avait  de  plus  digne  de  respect 
et  de  vénération.  On  montre  encore,  dans  un  petit  bois  qui 
est  proche  de  l’abbaye,  le  lieu  où  il  se  retirait  souvent  pour 
s’occuper  de  la  contemplation  des  choses  célestes.  » 
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VIII 

(Page  149.) 

1”  Le  ministre  des  affaires  étrangères  à M.  le  comte 
de  Rayneval  à Madrid. 


Paris,  12  décembre  1835. 

Monsieur  le  comte,  je  vois  par  votre  dépêche  du  4 dé- 
cembre, n°  06,  que  M.  de  Mendizabal  élait  à la  veille  de 
conclure  avec  .M.  Villiers  un  traité  de  commerce,  et  que  déjà 
la  plupart  des  articles  en  étaient  rédigés.  A cette  occasion, 
vous  me  demandez  de  vous  faire  promptement  connaître  les 
intentions  du  gouvernement  du  Roi,  Je  vous  adresserai  très- 
incessamment,  Monsieur  le  comte,  des  instructions  détaillées 
sur  la  matière;  mais  il  me  semble  qu’en  attendant  vous  pou- 
vez invoquer  positivement,  à titre  de  réserve,  auprès  de  M.  de 
Mendizabal,  la  clause  de  nos  traités  avec  l’Espagne  qui  nous 
assure  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cette 
clause  est  formelle,  péremptoire,  et  nous  donne  le  droit  de 
revendiquer  hautement  pour  nous-mêmes  les  avantages  qui 
seraient  accordés  aux  Anglais  dans  la  convention  dont  vous 
m’avez  entretenu. 

Agréez,  etc. 
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2*  Lf  ministre  des  affaires  étrangères  à M.  le  comte 
de  Rayneval,  à Madrid. 

19  décembre  1034. 

Monsieur  le  comte,  j’ai  reçu  les  di’pèchcs  que  vous  m’a- 
vez fait  l’honneur  de  m’écrire  jusqu’au  n°  98  inclusivement. 

Le  gouvernement  du  Roi  donne  la  plus  entière  apprul>a- 
tion  à la  marche  que  vous  avez  suivie  pour  empêcher  (jue  les 
intérêts  français  ne  fussent  lésés  par  les  arrangements  com- 
merciaux qui  se  négocient  entre  l'Kspagnc  et  l’Angleterre. 
Vous  avez  irès-hien  compris  que,  [»our  empêcher  un  résultat 
aussi  fâcheux,  il  ne  suflisait  pas  de  nous  associer,  d’apres  les 
traités  qui  nous  assurent  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  aux  stipulations  accordées  à rAnglcterre,  qu’une 
égalité  apparente  pourrait  n’être  autre  chose  que  l’inégalité 
la  plus  absolue,  et  que  cette  hypothèse  deviendrait,  par 
exemple,  une  réalité  dans  le  cas  où  les  réductions  de  droits 
porteraient  sur  des  produits  appartenant  exclusivement  ou 
seulement  d’une  manière  plus  particulière  à Tindusti  ic  bri- 
tannique. De  pareilles  réductions  devraient  évidemmentêlre 
compensées  par  d'autres,  dont  les  marchandises  françaises 
seraient  à leur  tour  l’objet.  Je  dois  supposer  que  c’est  là  le 
sens  de  la  promesse  contenue  dans  lu  billet  de  M.  .Mendizabal, 
et  ma  réponse  le  lui  exprime.  En  effet,  ce  serait  faire  injure 
à sa  loyauté  que  de  penser  que,  sous  l’apparence  d’une  dé- 
claration satisfaisante  pour  nous,  il  nous  aurait  simplement 
accordé  une  garantie  absolument  illusoire  cl  d’autant  plus 
superflue  que,  comme  je  le  faisais  remarquer  tout  à l’heure, 
elle  est  explicitement  contenue  dans  les  traités  qui  nous  ont 
donné  le  droit  de  réclamer  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Je  suis  loin,  d’ailleui-s,  de  penser  que  le  moment  soit 
opportun  pour  la  conclusion  des  négociations  commerciales 
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entamées  à Madrid.  Le  seul  fait  de  leur  existence  a déjà 
donné  en  France  une  consistance  fâcheuse  à l’opinion  qui 
dés  le  premier  moment,  avait  représenté  M.  Mendizabal 
comme  porté  à s’appuyer  de  préférence  sur  l’Angleterre,  et 
à diriger  dans  ce  sens  toutes  scs  combinaisons.  Le  seul 
moyen  assuré  de  détruire  peu  à peu  ces  préoccupations,  ce 
serait  d’alwndonner  complètement  les  négociations  dont  il 
s’agit.  Vainement  dira-t-on  que,  lorsqu’elles  seront  termi- 
nées, leur  résultat  dissipera  toutes  les  inquiétuiies  et  cal- 
mera toutes  les  susceptibilités  en  prouvant  qu’elles  ont  été 
conduites  dans  un  esprit  également  favorable  à tous  les  alliés 
de  l'F.spagnc.  Quel  que  fût  ce  résultat,  quelque  soin  qu’on 
pût  mettre  à tenir,  dans  les  modifications  apportées  au  tarif 
des  douanes,  la  balance  égale  entre  les  intérêts  anglais  et 
français,  cette  égalité  ne  saurait  être  assez  évidente  pour 
qu’il  ne  s’élevât  aucune  réclamation  de  la  part  de  ceux  des 
intéressés  qui,  à tort  ou  à traison,  se  croiraient  lésés.  On 
peut  être  certain  que  nos  départements  méridionaux,  qui 
déjà  subissent  impatiemment  les  sacrifices  imposés  à leur 
commerce  par  l’appui  que  nous  prêtons  à la  cause  de  la 
reine  Isabelle,  accueilleraient  avec  empressement  les  bruits 
répandus  par  la  malveillance  ou  par  la  prévention  sur  le 
dommage,  peut-être  imaginaire,  dont  ces  innovations  devien- 
draient pour  eux  la  source.  La  polémique  si  vive  soulevée 
dans  nos  journaux  du  Midi  parles  récriminations  imprudentes 
autant  qu’injustes  qu’on  s’est  permises  à .Madrid  contre  les 
prétendues  facilités  accordées  à la  contrebande  en  faveur  de 
don  Carlos,  prendraient  bientôt  un  nouveau  degré  de  viru- 
lence ; plus  que  jamais  le  gouvernement  du  Roi  y serait 
accusé  de  sacrifier  le  commerce  de  la  France  à celui  de  l’An- 
gleterre en  s’attachant  trop  scrupuleusement  à l’observation 
des  clauses  de  la  convention  du  22  avril  et  des  articles  addi- 
tionnels, et  peut-être  se  verrait-il  bientôt  dans  l’impossibilité 
de  résister  àdes  réclamations  qui  s’appuieraient,  en  partie  au 
moins,  sur  le'sentimcnt  blessé  de  l’orgueil  national;  peut- 
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être  scrail-il  contraint,  sinon  d’abandonner,  au  moins  de 
modifier  la  ligne  de  conduite  que  son  attachement  sincère 
pour  la  cause  de  la  reine  lui  a,  jusqu’à  présent,  donné  la 
force  de  suivre  au  milieu  de  tant  de  difficultés. 

C’est  à H.  Hendizabal  à juger  s’il  est  à propos  de  provo- 
quer de  telles  éventualités  par  des  mesures  que  l’intérêt  de 
l’Espagne  ne  réclame  certainement  pas  en  ce  moment,  et 
que  celui  de  l’Angleterre  permet  d'autant  plus  d'ajourner 
que,  dans  l’état  où  est  aujourd’hui  la  Péninsule,  le  tarif 
des  douanes,  quelles  qu'en  soient  les  prescriptions,  n’oppose 
certainement  pas  aux  mouvements  du  commerce  de  bien 
puissantes  barrières.  Appelez  sur  ce  point,  je  vous  prie,  l’at- 
tention de  ce  ministre.  Répétez-lui  bien  qu’il  se  flatterait 
vainement  de  l’espérance  d'obvier  aux  inconvénients  que  je 
viens  de  signaler  en  nous  accordant  des  avantages  égaux  à 
ceux  qu’il  accorderait  à l’Angleterre.  Une  telle  égalité  n’é- 
tant pas  de  nature  à être  mathématiquement  démontrée, 
l’aveuglement  des  passions  et  des  intérêts  serait  toujours  en 
mesure  de  la  nier... 
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IX 


(P.ge  180.) 

Discours  de  M.  Guizot,  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique, pour  la  rentrée  des  cours  de  l’École  normale. 


Paris,  21  octobre  1836. 

a Messieurs, 

« Après  le  beau  rapport  que  vous  venez  d’entendre,  je 
n’ai  qu’à  me  féliciter  et  à vous  féliciter  vous-mêmes  de  l'état 
de  l’école. 

O Dans  toutes  les  parties,  pour  la  discipline  comme  pour 
les  éludes,  le  progrès,  de  plus  en  plus  marqué  depuis  six 
ans,  s’est  de  nouveau  affermi  et  développé.  Je  n’ai  point  de 
plus  grand  encouragement  à vous  offrir  : il  n’est  point  d’ef- 
forts que  ne  mérite  et  ne  récompense  un  tel  résultat.  Votre 
vie  actuelle,  messieurs,  est  bien  laborieuse;  vos  travaux  sont 
silencieux  et  presque  obscurs  ; mais  votre  avenir  est  plein  de 
grandeur;  oui,  messieurs,  de  grandeur;  c'est  à dessein  que 
je  me  sers  de  ce  mot.  Une  double  carrière  vous  attend.  Vous 
irez,  au  sortir  de  cette  école,  enseigner  dans  nos  établisse- 
ments d’instruction  publique  ce  que  vous  apprenez  aujour- 
d’hui. Et  non-seulement  vous  l’enseignerez,  mais  vous  l’en- 
seignerez au  nom  de  l’État,  institués  par  lui,  et  tenant  de 
lui  votre  mission.  Ce  principe,  sur  lequel  repose  l’existence 
même  de  l’Université,  s’enracine  et  s’étend  de  plus  en  plus 
dans  nos  institutions  et  dans  nos  lois  ; il  préside  aujourd’hui 
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à tout  le  rt^gime  de  rinstrucliun  primaire;  il  est  consacré  et 
développé  dans  les  propositions  nouvelles  dont  l’inslructioii 
secondaire  a déjà  été  l’objet  ; il  obtiendra,  j’en  suis  sûr,  dans 
notre  système  d’instruction  supérieure,  la  même  place  et  le 
môme  empire.  Il  peut  seul  fonder  l’éducation  vraiment  na- 
tionale, l’instruction  vraiment  publique,  et  en  même  temps 
il  se  concilie  merveilleusement  avec  les  droits  de  la  liberté. 
Vous  parlerez,  vous  agirez,  messieurs,  au  nom  de  ce  prin- 
cipe; et  votre  existence  y puisera  celte  autorité,  cette  stabi- 
lité, cette  dignité,  qui  émanent  de  la  puissance  publique  et 
se  répandent  sur  tous  ceux  qui  parlent  et  agissent  comme  ses 
représentants. 

« Ce  n’est  pas  tout,  messieurs,  et  l’enseignement  n’est  pas 
votre  seule  carrière.  C’est  aussi  à vous  qu’est,  en  quelque 
sorte,  confiée  par  l’État  la  culture  désintéressée  des  lettres, 
des  sciences,  de  la  ])hilosopliie,  de  l’Iiistoirc,  de  toutes  les 
branches  de  l’activité  intellectuelle.  Vous  n’êles  pas  seule- 
ment chargés  de  distribuer  par  renseignement  les  richesses 
déjà  acquises  de  l'esprit  humain  ; vous  êtes  appelés  à les  ac- 
croître. Ces  grandes  œuvres  littéraires  et  scientifiques,  cette 
recherche  continuelle  de  la  vérité,  qui  occupaient  jadis  tant 
de  savantes  sociétés,  tant  d'illustres  corporations,  c’est  à 
vous  surtout  qu’elles  appartiennent  aujourd’hui;  c’est  vous 
qui  avez  à recueillir  ce  noble  héritage.  Au  milieu  de  cet  em- 
pire toujoui-s  croissant  des  destinations  spéciales,  des  pro- 
fessions spéciales,  qui  caractérise  notre  société  moderne, 
votre  spécialité  à vous , c'est  la  vie  intellectuelle  ; c'est 
l'amour  pur,  la  culture  libre  de  la  vérité  et  de  la  science, 
laiurs  conquêtes  futures  sont  de  votre  domaine,  aussi  bien 
que  l’exploitation  de  celui  qu’elles  possèdent  déjà.  Il  y a là 
je  ne  sais  combien  de  gloires  inconnues  qui  vous  attendent, 
et  dont  vous  vous  emparerez,  j’en  suis  sûr,  pour  la  France 
et  pour  vous. 

O N’en  doutez  pas,  messieurs;  ce  double  but  de  votre  vie, 
cette  double  carrière  ouverte  devant  vous  étendront  de  jour 
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en  jour  votre  importance  et  celle  de  celle  école.  I,a  modeslie 
actuelle  de  voire  vie  et  de  vos  travaux  n’en  étoiilTera  point  la 
grandeur.  Restez  modestes,  et  soyez  pourtant  confiants  dans 
votre  destinée.  Ayez  des  prétentions  sages  et  des  pensées 
hautes  : vous  en  avez  le  droit.  Je  ne  saurais  prendre  sur 
moi  de  vous  garantir  l’accomplissement  des  vœux  si  légi- 
times que  vient  d’exprimer  votre  honorable  chef  pour  l’éta- 
blissement distinct,  définitif  et  suffisant  de  cette  grande  école  : 
mais  je  m’y  emploierai  de  tout  mon  pouvoir,  et  soyez  sûrs 
que  tôt  ou  tard  vous  l’obtiendrez.  L’École  normale  tiendra 
trop  de  place  en  France  pour  que  la  France  no  lui  donne 
pas,  sur  notre  sol  et  dans  nos  rues,  la  place  dont  elle  a be- 
soin . » 


« 


Digitized  by  Google 


PIÈCES  HISTORIQUES. 


■U8 


X 

(Piige  198.) 

Lt  général  comte  de  Damrémont  à M.  Guizot. 

Marseille,  le  10  décembre  1836. 

Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  rendu  compte  au  gouvernement  de  la  mission  que 
j'ai  remplie  par  son  ordre  près  de  M.  le  maréchal  Clauscl  ; 
mais  rintéret  particulier  que  vous  avez  pris  à celte  mission, 
et  que  vous  avez  bien  voulu  me  témoigner  au  moment  de 
mon  départ,  celui  que  vous  portez  au  sort  de  nos  possessions 
d’Afrique,  me  font  un  devoir  de  vous  entretenir  directement 
des  résultats  de  mon  voyage  à Alger.  Je  suis  d’ailleurs  encou- 
ragé par  la  bonté  avec  laquelle  vous  avez  toujours  accueilli 
mes  observations  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à ce 
grave  sujet. 

Vous  avez  eu  sans  doute  connaissance  de  mes  rapports  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre;  j’ai  présenté,  autant  qu’il  a 
déjiendu  de  moi  et  que  ma  position  me  le  permettait , le 
tableau  e.\act  de  la  situation  dos  alTaires;  et  comme  cette 
situation  tient  en  partie  au  système  suivi  jusqu’à  présent,  en 
partie  aux  hommes  qui  mettent  ce  système  en  pratique,  il 
a fallu  parler  autant  des  personnes  que  des  choses.  Ç’a  été 
un  devoir  souvent  pénible,  car  il  y avait  de  tristes  révélations 
à faire. 

Au  surplus  je  n’ai  rien  dit  qui  ne  fût  à peu  près  connu  ; 
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la  nolorictü  puMique  avait  formulé  ces  imputations  plus 
ou  moins  précises,  et  le  plus  souvent  je  n’ai  fait  qu’ajouter 
un  témoignage  plus  direct  et  plus  authentique  à ceux  qui 
étaient  acquis  déjà. 

Vous  apprécicrex,  Monsieur  le  ministre,  les  motifs  qui 
ni’em|)échent,  même  avec  vous,  même  dans  cette  commu- 
nication toute  confidentielle,  de  m'appesantir  sur  des  détails 
d’un  certain  ordre,  pourm’occuper  exclusivement  du  système 
appliqué  à l'Afrique,  et  de  celui  qu'il  conviendrait  d’y  substi- 
tuer. 

J’ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  déjà  ma  pensée  à cet 
égard  et  la  satisfaction  de  voir  qu'elle  avait  votre  appro- 
bation et  SC  trouvait  entièrement  conforme  à vos  vues  per- 
sonnelles. Tout  ce  que  j’ai  vu  en  Afrique,  tout  ce  que  j’ai 
entendu,  tout  ce  que  j’ai  recueilli  n’a  fait  que  confirmer  et 
rendre  en  moi  plus  profonde  la  conviction  que  le  seul 
système  capable  de  produire  des  fruits  est  celui  d’une  occu- 
pation restreinte,  progressive, -pacifique  dans  son  esprit,  tel 
que  vous  l'avez  si  bien  conçu  et  l’avez  proclamé  à diverses 
reprises  devant  les  Chambres. 

Nous  établir  à Alger  d’abord,  et  aux  points  les  plus  im- 
portants de  la  côte  ou  du  territoire;  choisir  ces  points  en 
petit  nombre  suivant  la  nature  et  la  configuration  du  sol 
qu'ils  dominent  et  la  facilité  que  l’on  aurait  à les  défendre 
et  h les  cultiver,  comme  Alger  et  Bone,  ou  par  leur  position 
topogra[ihique  si  elle  est  favorable  aux  relations  avec  l’inté- 
rieur du  pays,  aux  iiiQuences  (ju’il  convient  d’y  créer  ou  d’y 
exercer,  comme  Oran  ; nous  établir  sur  ces  points  d’une 
manière  forte,  puissante,  permanente  et  faire  de  chacun 
une  terre  véritablement  française. 

Ouvrir  à la  colonisation  tout  ce  qui  peut  être  protégé, 
mais  protégé  efficacement  et  toujours.  Appeler  les  capitaux  et 
l'industrie  par  le  plus  infaillible  des  encouragements,  par  la 
plus  puissante  des  garanties,  la  sécurité  matérielle  ; créer 
des  populations  de  race  européenne,  qui  soient  à nous  par  le 
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sang  et  par  l’inU^rét  ; faire  de  ces  populations  des  centres  de 
puissance  et,  un  jour,  de  richesse,  sur  lesquels  puisse  se 
fonder  et  s’appuyer  en  tout  temps  notre  action  sur  le  reste 
du  pays. 

De  là,  former  des  relations  amicales  avec  les  indigènes, 
acheter  leurs  denrées,  et  les  encourager  à produire  en 
ouvrant  un  débouché  à leurs  productions  ; les  attacher  au 
li'avail  par  l’appàt  du  gain  auquel  ils  sont  ti cs-sensihles  ; les 
attacher  à la  terre  par  le  travail,  à la  paix  et  à l’ordre  par  la 
propriété  et  les  intéiôls  matériels.  Les  voir,  sous  l’aiguillon 
de  ces  inlérèis,  se  mêler  à nous  perfectionner  leurs  cultures, 
leurs  procédés,  leur  industrie  à l’imitation  des  nôtres,  s’im- 
prégner peu  à peu  de  nus  habitudes,  de  nos  mœurs,  de  notre 
civilisation,  et  bientôt  nous  être  scumis  autant  par  leurs  be- 
soins que  par  la  crainte  de  notre  puissance. 

Joindre  ainsi  à la  colonisation  agricole,  partout  où  elle 
pourra  s’établir  sous  une  protection  assurée,  la  colonisation 
commerciale  partout  où  les  indigènes  viendront  échanger 
avec  nous  leurs  produits.  Réconcilier  la  population  conquise 
avec  la  population  conquérante,  en  leur  donnant  les  moyens 
de  vivre  à côte  l’une  de  l’autre  dans  l’échange  des  services 
mutuels  -,  tel  est  le  résumé  de  ce  système  qui  est  fondé,  à 
mon  sens,  sur  l’appréciation  la  plus  exacte  des  choses,  et 
qui  n’a  besoin,  pour  réussir,  que  d'application,  de  suite  et  de 
tenue. 

Ainsi  conçue,  l’occupation  peut  s’accomplir  avec  les  seules 
ressources  que  les  Chambres  paraissent  résolues  d’y  consa- 
crer : comme  économie,  c’est  un  premier  avantage  ; c’est  nu 
avantage  encore  en  ce  qu’on  évite  les  discussions  que  ne 
manque  jamais  de  soulever  la  demande  de  nouveaux  sacri- 
fices, et  qui  tiennent  le  sort  de  la  colonie  dans  un  état  con- 
stamment précaire. 

Nous  n’occuperons  que  ce  que  nous  pourrons  garder  et 
défendre  ; mais  proportionnant  l’occupation  aux  forces  dont 
nous  disposerons,  et,  concentrant  ces  forces  sur  le  petit 
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nombre  des  points  ddtorminés,  sur  ces  points  nous  serons 
maîtres  ; — sur  tous  les  autres  nous  agirons  et  nous  in* 
fluerons  par  des  intelligences  pratiqiit^es  avec  soin  en  met- 
tant à profit  les  divisions  si  nombreuses  entre  les  populations 
indigènes,  les  rivalités  si  lm|uentes  entre  les  chefs,  — par 
les  moyens  de  scdiiclion  employés  à propos,  — au  besoin, 
par  la  force  des  armes  dans  les  cas  graves  seulement,  lors- 
qu’il s’agira  de  chûtier  une  tribu  hostile  ou  de  protéger  une 
tribu  amie;  mais  ne  faisant  plus  la  guerre  de  conquête,  les 
occasions  de  recourir  aux  armes  seront  rares,  et  quand  nous 
tiendrons  les  indigènes  par  leurs  intérêts  matériels,  nous 
aurons  un  moyen  puissant  d'action,  et  la  seule  menace  de 
rompre  avec  eux  toutes  relations  et  de  leur  fermer  nos  mar- 
chés les  maintiendra  dans  une  salutaire  appréhension. 

Cependant  notre  établissement  en  Afrique  s’enracinera 
dans  le  sol;  il  prendra  un  caractère  stable  et  produira,  dans 
un  temps  prochain,  des  résultats  réels  qui  seront  la  récom- 
pense et  l’absolution  des  sacrilices  déjà  faits,  et  un  encoura- 
gement pour  les  sacrilices  qui  resteront  à faire. 

Pour  mieux  apprécier  ces  idées,  il  faut  voir  les  effets  pro- 
duits par  les  idées  opposées  dans  l’application  qui  en  a été 
faite  à la  colonie  d’Alger. 

On  a multiplié  les  expéditions  militaires;  on  a pris  bien 
des  villes  ; la  plupart  ont  été  aussitôt  abandonnées  et  l’en- 
nemi qu’on  en  avait  chassé  y est  immédiatement  rentré.  On 
a occupé  Bougie;  on  y a laissé  une  garnison  nombreuse;  on 
y a construit  à grands  frais  de  magnifiques  ouvrages  mili- 
taires; que  protégent-ils,  que  défendent-ils?  On  a mis  enlin 
garnison  à TIemeen  ; elle  est  bloquée  dans  la  Casbah  ; 
quelle  en  est  l’utilité  ? .Mais  cette  garnison,  qui  est  de 
500  hommes,  oblige  à faire  tous  les  six  mois  une  expédition 
pour  la  ravitailler.  En  ce  moment,  une  nouvelle  expédition 
de  5,000  hommes  doit  être  partie  d'Oran  avec  toutes  les 
chances  de  la  guerre  et  d’une  saison  exécrable,  pour  ravi- 
tailler les  500  hommes  de  TIemeen. 
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Mais  CCS  cx{)ëditiong  diverses,  qui  toutes  ont  coûté  tant 
d'hommes  pûiissunt  par  l’ennemi  ou  par  les  maladies,  et 
d’énormes  dépenses  de  matéiiel,  expéditions  qui  n’ont 
laissé  aucun  résultat  dans  les  lieux  mûmes  où  elles  s'accom- 
plissaient, ont-elles  eu  du  moins  une  salutaire  influence  sur 
l’esprit  des  indigènes?  ont-elles  augmenté  la  sécurité  dans  les 
lieux  primitivement  occupés?  Au  contraire,  les  indigènes  ne 
nous  attaquent  ni  avec  moins  d'audace,  ni  avec  moins 
d’acharnement;  à Oran,  à Donc,  à Alger  même,  le  rayon  qui 
était  à l’abri  de  leurs  atteintes  se  resserre  chaque  jour  da- 
vantage ; on  allait  sans  danger,  il  y a deux  ans,  à 12  lieues 
d’Alger  et  h 15  de  Bone  ; on  peut  à peine  aujourd’hui  sortir 
des  murs  impunément,  clnos  courses  perpétuelles,  en  irritant 
les  Arabes,  éloignent  d’eux  toute  idée  de  pacification  et  de 
bonne  intetligencc  possible,  cl  les  entretiennent  dans  un 
esprit  constant  d’hostilité  et  de  guerre. 

Anjouni’hui  on  marche  à Constanline;  mais  Constantinc 
prise,  que  fera-t-on?  On  y laissera  gainison  française;  mais 
pour  cette  garnison,  il  faudra  faire  ce  qu’on  fait  pour  celle 
de  Tlemcen,  c’esl-l-dire  établir  à Bonc  un  corps  nombreux 
de  troujies  qui,  tous  les  six  mois,  se  mettra  en  mouvement 
poui  aller  rai  i tailler  la  garnison  de  Constantine. 

Pour  continuer  un  pareil  système  il  ne  faudrait  pas  moins 
decin<iuante  mille  hommes  ; mais  n’ayant  que  des  ressources 
limitées  et  voulant  occuper  tro(i  de  points  à la  fois,  il  fau- 
drait prenlrc  sur  uu  point  les  forces  que  l’on  envoie  sur  un 
autre  et  mettre  en  péril  celui  qu’on  dégarnit.  I,es  indigènes 
reprennent  alors  courage  et  reviennent  : les  colons,  s’il  en 
est  qui  eussent  fondé  des  établi.-^semenls,  s’alarment  et  lora- 
henl  dans  un  découragement  profond.  Aussi  il  n'y  a nulle 
jiarl  ni  stabilité,  ni  sécurité,  et  tout  est  à recommencer 
chaque  jour. 

Pour  aller  i Constantine  on  a dégaini  Alger,  elles  Arabes 
ont  paru  aussitôt  sous  les  murs  de  la  ville.  S’ils  savaient 
s’entendre,  s’ils  étaient  bien  dirigés,  celte  imprudence  pou- 
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vait  avoir  le  plus  déplorable  résultat  : ainsi  donc  Alger  a été 
compromis  ; que  produira  la  prise  de  Constantinc  pour  ra- 
cheter un  si  grand  risque?  et  qu’a  produit  la  prise  de  Bougie, 
de  TIemeen , de  Mascara , de  Médéali  ? perte  d’hommes  et 
d’argent,  occasion  perpétuelle  de  dé[>enses  et  rien  pour  le 
progrès  de  notre  établissement  en  Afrique. 

Ces  idées  sont  celles  de  tout  ce  qui  dans  Alger  a quelque 
intelligence  des  choses , et  a porté  dans  le  pays  des  pensées 
d'avenir  et  d’autres  intérêts  que  ceux  de  l’intrigue. 

On  y a vu  avec  peine  l'expédition  dernière;  on  a re- 
marqué avec  regret  cette  persévérance  dans  un  système  dont 
on  est,  là  plus  qu’ailleurs,  en  position  de  reconnaître  les 
désastreux  effets. 

Je  ne  puis  m’empêcher  d’en  faire  moi-même  l’observa- 
tion ; cette  expédition  va  créer  une  difficulté  de  plus  pour  le 
retour  à une  direction  que  je  crois  seule  raisonnable  et  bonne; 
TIemeen,  Bougie  et  tant  de  points  dont  l’occupation  est 
incompatible  avec  cette  direction  sont  déjà  des  difticultés 
réelles.  Abandonner  ces  divers  points  ne  sera  pas  sans  dan- 
ger, d’une  part,  au  regard  des  indigènes  qui,  voyant  dans 
cette  retraite  la  preuve  de  notre  faiblesse  et  de  notre  insta- 
bilité, redoubleraient  d'ardeur;  d'autre  part,  au  regard  de 
l’opinion  publique  en  France,  opinion  qui  est  souvent  d’une 
susceptibilité  si  peu  éclairée. 

Si  l’on  n’y  prend  garde,  chaque  jour  augmentera  le  nom- 
bre des  difticultés  de  cette  nature. 

L’état  actuel  des  choses  en  Afrique  présente  cette  anoma- 
lie singulière.  Le  gouvernement  a conçu  l'occupation  sous 
un  point  de  vue  spécial.  L’homme  qui  représente  à Alger 
le  gouvernement  et  qui  est  chargé  d’exécuter  sa  pensée,  a 
conçu  lui-même  cette  occupation  sous  un  point  de  vue  tout 
contraire,  de  sorte  que  l’exécution  est  une  lutte  secrète, 
mais  perpétuelle,  avec  la  pensée  supérieure,  qui  est  censée 
dirigeante.  Mais  comme  celui  qui  est  en  .àfrique  a l'avan- 
tage de  la  position,  et  que  c’est  par  ses  rapports  que  le  gou- 
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vcrnement  connaît  les  choses,  il  doit  nécessairement  les 
présenter  dans  un  sens  favorable  à scs  idées  personnelles,  et 
le  gouvernement  se  trouve  réduit,  à son  insu,  à agir  contre 
scs  propres  intentions.  Résiste-t-il  ? on  intéresse  l’opinion 
populaire.  Or,  vous  savez,  Monsieur  le  ministre,  avec 
(juclle  facilité  elle  se  laisse  prévenir,  et  devient  une  puis- 
sance à laquelle  on  fait  des  concessions  souvent  regret- 
tables. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  l’expédition  de  Constantine  ; 
on  a dit  bien  haut,  on  a répété  et  fait  répéter  qu’elle  était 
nécessaire,  et  il  a fallu  la  laisser  faire.  Mais  après  celte  né- 
cessité, on  en  trouvera  d’autres;  et  de  concession  en  conces- 
sion , le  gouvernement  peut  se  trouver  entraîné  à tel  |>oint 
qu’il  ne  pourra  plus  revenir  sur  ses  pas,  et  n’aura  plus  qu’à 
choisir  entre  ces  deu.v  partis  ; entrer  pleinement  dans  un 
systèineqiii  n’est  pas  le  sien,  qui  est  désastreux,  qui  demande 
des  sacrifices  incalculables,  et  consentir  à tous  ces  sacrifices, 
ou  bien  abandonner  la  colonie. 

J'ai  dit  au  sujet  de  l’expédition  de  Constantine  ma  pensée 
au  gouvernement,  tant  sur  lanécessilé  et  sur  l’utilité  si  équi- 
voques do  l’expédition  que  sur  le  danger  de  l’entreprendre 
à pareille  époque.  J’ai  même  ex|>rimé  sur  son  résultat  des 
craintes  sérieuses  en  m’opposant  au  départ  du  duc  de 
Nemours.  Malheureusement  des  bruits  répandus  depuis  quel- 
ques jours,  cl  dont  le  retentissement  a dû  parvenir  à Paris  à 
l’heure  où  je  vous  écris,  ont  déjà  donné  à mes  paroles  une 
confirmation  qui  va  bien  au  delà  de  mes  prévisions,  et  qui 
ne  se  vérifiera  pas  autrement,  je  l’espère. 

Ces  bruits,  l’absence  prolongée  de  nouvelles  de  l’armée 
ex|>édilionnaire,  l’anxiété  qui  en  est  la  suite,  la  démonstra- 
tion que  les  Arabes  sont  venus  faire  récemment  justpie  sous 
les  murs  d’Alger,  l’alarme  qui  en  est  résultée,  ces  circon- 
stances ont  ranimé  l’intérêt  qui  s’attache  à la  question  d’Afri- 
que. La  session  des  Chambres  étant  près  de  s'ouviir  sous 
l’impression  de  tant  de  préoccupations  pénibles,  il  est  pro- 
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bable  que  cette  ùnjH^uiun  se  reproduira  dans  la  di«cusHon 
de  l’adresse. 

La  question  d’A(riqae  vous  regarde  principalement.  Mon- 
sieur le  ministre  ; c’est  à vous  qu’elle  appartient  spéciale- 
ment ; c’est,  comme  vous  me  l’aves  dit  un  jour,  votre  afiaire 
propre.  Ce  sera  donc  sur  vous  que  tombera  le  soin  de  ré- 
pondre aux  interpellations  dout  elle  ne  peut  manquer  de 
devenir  le  sujet, et  de  calmer  les  incertitudes  que  les  événe- 
ments réceuls  ont  reportées  sur  le  sert  de  nos  possessions. 

Vous  aurez  donc  à protester  encore  des  intentions  for- 
melles et  irrévotables  du  goyveruement,  car  telle  est  la 
fatalité  attachée  à cette  question,  malgré  les  assuraaces 
données  chaque  année,  chaque  discussion  annuelle  ra- 
mène la  nécessité  de  renouveler  ces  assurances.  Les  décla- 
rations de  M.  le  maréchal  Soull  n’en  ont  pas  dispensé 
M.  Thiers,  et  celles  de  M.  Thiers  ne  vous  en  dispenseront 
pas  vous-inème;  il  semble,  malgré  tant  d’assurances  et  de 
déclarations  réitérées  et  malgré  le  temps,  que  les  choses 
seront  toujours  en  question. 

Ce  n’est  pas  que  le  pays  doute  de  la  sincérité  des  paroles 
qui  lui  ont  été  adressées,  ni  des  intentions  du  gouverne- 
ment. Mais  voyant  que  rien  encore  ne  sanctionne  ces  paroles 
et  ces  intentions,  que  les  envois  de  troupes  et  les  expéditions 
se  multiplient,  que  les  dépenses  s’accumulent,  mais  sans 
progrès  positif,  qu’au  contraire  les  choses  sembleut  reculer 
au  lieu  d’avancer,  n’apercevaut  rien  qui  témoigne  d’une  idée 
d’étahlissemeiit  et  d'avenir,  il  demande  à ces  déclarations 
solennelles  une  garantie  qu’il  ne  trouve  pas  dans  les  faits, 
et  qui,  sans  l’appui  des  faits,  sera  toujours  bien  insuflisantr. 

Cette  fois,  la  déclaration  du  gouvernement  passant  par 
votre  bouche  empruntera  de  l’autorité  de  votre  caractère  une 
force  nouvelle.  Mais  pour  balancer  le  fâcheux  ellet  produit 
par  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Afrique,  pour  détruire  des 
préventions  qui  ont  été,  il  faut  bieu  le  dire,  servies  et  cnlre- 
tennes  avec  perüdie,  il  est  indispensable  que  cette  déclaraiion 
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soit  aussi  explicite  dans  ses  termes  qu’absolue  dans  son  sens. 
Vous  aurez  donc,  Monsieur  le  ministre,  à répéter  hautement 
qu’Algcr  appartient  à la  France,  et  que  le  gouvernement 
est  résolu  à faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  assurer 
au  pays  tous  les  avantages  qu’il  doit  attendre  de  cette  pos- 
session. 

Cette  déclaration  faite,  peut-être  serait-il  prudent  de  ne 
pas  entrer  dans  les  détails  du  système  restrictif  que  le  gou- 
vernement, dans  sa  pensée,  croit  devoir  appliquer  à l’Afrique. 
Le  public  comprend  généralement  mal  les  restrictions;  il 
saisit  mieux  les  idées  absolues,  parce  qu’elles  sont  plus 
simples  ; si  vous  parlez  de  restriction,  il  y aura  une  arrière- 
pensée  d'abandon  ; on  dénaturera  pour  lui  le  sens  de  vos 
paroles,  comme  on  a cherché  à le  faire  déjà  une  fois  à propos 
de  ce  discours  si  juste,  si  vrai,  si  élevé,  que  vous  avez  pro- 
noncé dans  la  session  dernière  sur  la  question  d’Alger. 

Le  système  d'occupation  est  d’ailleurs  un  fait  d'exécution 
auquel  la  Chambre  paraît  ne  s’attacher  que  médiocrement. 
L’approbation  qu’elle  adonnée,  il  y a deux  ans,  aux  principes 
posés  (levant  elle  à ce  sujet,  n'a  pas  empêché  qu’elle  n’ail 
absous  le  maréchal  Clausel  de  s’être  écaitéde  ces  principes; 
c’est  donc  affaire  à réserver  pour  les  rapports  entre  le  mi- 
nistre et  celui  qu'il  charge  d’exécuter  ses  intentions,  les 
Chambres  n’ayant  souci  que  de  la  dépense  et  du  résultat 
définitif. 

Mais  dans  la  situation  délicate  où  se  trouve  en  ce  moment 
la  question  africaine,  il  importe  de  ne  rien  dire  dont  on 
puisse  abuser  pour  augmenter  les  défiances  auxquelles  les 
esprits  ne  sont  que  trop  enclins  en  ce  moment,  ni  surtout 
qui  discrédite  d’avance  les  mesures  que  le  gouvernement 
pourra  prendre  pour  aviser  à une  meilleure  direction  des 
affaires  de  la  colonie. 

Vous  excuserez.  Monsieur  le  ministre,  la  liberté  avec 
laquelle  je  vous  parle  de  choses  pour  lesquelles  il  n’est  pas 
certainement  d’inspiration  meilleure  que  celle  de  votre  pru- 
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dence.  Mais  récemmenl  arrivé  d’Alger,  et  encore  sous  l’im- 
pression de  tout  ce  que  j’ai  vu,  habitant  une  ville  qui  tient  à 
l’Afrique  par  les  liens  multipliés  de  scs  intérêts  et  de  ses 
espérances,  et  où  tout  ce  qui  se  passe  de  l’autre  côté  de  la 
MéditeiTanée  a un  retentissement  si  direct,  j'ai  cru  que  les 
indications  recueillies  dans  cette  double  position  seraient 
pour  vous  de  quelque  prix.  Si  je  m’étais  trompé,  vous  me 
pardonneriez  d’avoir  pris  trop  à cœur  peut-être  une  ques- 
tion à laquelle  ont  dû  m’attacher  particulièrement  la  mis- 
sion dont  j’ai  été  récemment  chargé,  et  la  manière  dont 
cette  mission  me  fut  conférée. 

Je  désire  avant  fout  que  vous  trouviez  dans  ma  démarche 
la  marque  de  ma  haute  déféi'cnce  et  du  respect  avec  lequel 
j’ai  l’honneur  d’être. 

Monsieur  le  ministre, 

Votre  très-humble  et  très- obéissant  serviteur. 

Le  lieutenant  général,  pair  de  France, 
Signé  : Comte  DANaéMoriT. 
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XI 


(Page  2Î0.) 


Plan  et  notes  pour  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
disjonction  des  poursuites  dans  le  cas  de  crimes  im- 
putés à despersonnes  civiles  et  à des  militaires  (1837). 


Messieurs, 

Un  jour  viendra  où  les  causes  qui  nous  diûscnl  auront 
disparu,  où  les  passions  qui  nous  agitent  se  seront  lîleiiUos, 
où  ce  que  nous  voyons,  ce  que  nous  faisons  sera  de  1 liis- 
toire. 

On  lira  alors  qu’au  sortir  d’une  grande  révolution,  apres 
je  ne  sais  combien  d'émeutes,  de  conspirations  et  d insurrec- 
tions, le  gouvernement  de  la  France,  son  Roi,  ses  institu- 
tions, ont  été  attlaqués  en  plein  jour,  dans  une  ville  de 
guerre,  par  des  militaires  qui  ont  emprisonné  leur  général, 
lancé  soldats  contre  soldats,  régiment  contre  régiment , et 
que  celte  révolte  militaire  a été  jugée  cl  absolument  impunie. 

On  lira  que  ce  n’était  pas  là  un  fait  isolé  ni  1 unique 
preuve  de  raffaiblissement  et  de  l’insuffisance  des  lois  en 
pareille  circonstance  ou  dans  des  circonstances  analogues. 

On  tira  qu’en  présence  de  tels  faits,  au  milieu  de  cette 
situation,  le  gouvernement  est  venu  demander  aux  Cham- 
bres  quoi!  des  lois  d’exception,  des  peines  plus  rigou- 
reuses, des  pouvoirs  extraordinaires? Non;  mais  simple- 

ment le  renvoi  des  militaires  traîtres  ou  rebelles  devant  les 
juges  militaires.  ‘ 
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Et  on  lira  en  même  temps  toutes  les  colères,  toutes  les 
inrectives,  les  accusations  elTroyables,  les  prédictions  si- 
nistres dont,  à cette  occasion  et  pour  cette  loi,  le  gouverne- 
ment  a été  l'objet. 

Mcs-sieurs,  je  n’hésite  pas  à l’aftirmcr  : on  ne  comprendra 
pas,  on  ne  s’expliquera  pas,  on  ne  croira  pas! 

Qu’y  a-t-il  en  effet  dans  le  projet  de  loi,  je  ne  dirai  pas 
qui  justifie,  mais  qui  explique  ces  prédictions,  ces  accusa- 
tions, ces  colères? 

Rien,  messieurs,  absolument  rien;  rien  du  moins  aux 
yeux  des  esprits  fermes  et  libres  de  préjugés. 

Rien  de  contraire  au  droit  essentiel,  à la  raison  en  soi, 
à la  justice  éternelle. 

Je  crois  au  droit  essentiel  antérieur  et  supérieur  au  droit 
écrit,  qui  fonde  le  droit  écrit  et  n’en  dérive  pas.  Je  veux 
le  rcsiiecter  partout. 

Il  est  pleinement  respecté  par  le  projet  qui  renvoie  les 
militaires,  dans  tous  les  cas  où  l'élément  militaire  domine 
dans  l’acte,  par-devant  les  tribunaux  militaires. 

Cette  juridiction  est  fondée  sur  la  raison. 

Spécialité  extraordinaire  de  la  situation  des  militaires. 

Dans  leurs  crimes,  deux  éléments,  les  deux  éléments  con- 
stitutifs du  crime  , 1“  le  tort  moral , 2®  le  danger  social  sont 
tout  autres  que  dans  les  crimes  commis  [lar  des  civils. 

Nécessité  déjuges  capables  de  bien  apprécier,  1®  le  tort 
moral;  2“  le  danger  social,  c’est-à-dire  capables  de  rendre 
justice  et  au  prévenu  et  à la  société. 

De  là  la  légitimité  essentielle,  rationnelle,  de  la  juridiction 
militaire  envers  les  militaires;  elle  est,  à leur  égard,  de 
droit  naturel. 

Rien  de  contraire  au  droit  constitutionnel. 

.Mon  respect  profond  pour  la  Charte. 

Elle  ne  repousse  en  rien  le  projet  ; 

1°  Elle  maintient  pleinement  la  jufidiction  militaire,  non 
comme  une  juridiction  exceptionnelle  , mais  comme  le 
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droit  commun  de  certains  crimes,  de  certaines  personnes. 

Il  n’y  a d’exceptionnel  que  ce  qui  est  transitoire,  ce  qui 
ne  repose  pas  sur  un  motif  permanent  et  toujours  raisonnable. 

Les  tribunaux  militaires  sont  de  droit  commun,  comme 
les  tribunaux  de  commerce,  comme  les  tribunaux  de  police. 

3°  Mais  la  Charte,  dit-on,  attribue  les  délits  politiques  au 
jury. 

Quoi,  tous,  même  pour  toutes  les  personnes,  même  quand 
ils  sont  mêlés  à d’autres  délits? 

Évidemment  non. 

Exceptions  nombreuses  quant  aux  personnes  : 

1°  Les  ministres;  3°  les  pairs;  3°  la  juridiction  des 
Cliambres  et  des  tribunaux  dans  certains  cas  d’olfense; 
4°  certains  attentats  contre  la  securité  de  l’État. 

Tout  cela  est  écrit  dans  la  Charte. 

Mais  il  y a ici  une  autre  circonstance. 

Les  délits  politiques  commis  par  des  militaires  sont  tou- 
jours ou  presque  toujours  mêlés  de  délits  militaires.  Non 
seulement  le  délit  reçoit  de  la  qualité  de  la  personne  un  ca- 
ractère tout  différent;  mais  il  est  complexe,  mixte  : il  y a 
deux  délits. 

En  supposant  que  ces  deux  délits  ressortissent  à des  juri- 
dictions différentes , laquelle  des  deux  absorbera  annulera 
l’autre?  l'audra-t-il  que, l’un  des  deux  délits  demeure  im- 
puni? ou  qu’il  soit  puni  par  une  juridiction  à laquelle  il 
n’appartient  pas? 

Tableau  comparatif  des  délits  politiques  et  des  délits  mi- 
litaires d’après  les  deux  codes. 

Évidemment  la  Charte  ne  prescrit  rien  à l’égard  de  ces 
délits  mixtes,  et  on  est  parfaitement  en  droit  de  les  renvoyer 
devant  les  juges  militaires. 

Il  y en  a mille  raisons  d’intérêt  public. 

3°  La  disjonction,  c’est-à-dire  le  renvoi  des  divers  préve- 
nus à leurs  divers  juges  naturels,  est  au  contraûre  la  vraie,  la 
seule  solution  constitutionnelle  de  la  difficulté. 
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Jusqu’ici  on  n’a  su  que  sacriflcr  absolument  une  juridiction 
à l’auti-e,  tantôt  la  militaire  à la  civile,  tantôt  la  civile  à la 
militaire. 

C’est  qu’en  effet  la  lutte  et  le  triomphe  alternatif  de  deux 
principes  absolus  ont  élé  longtemps  l’ëtat  de  la  France. 

On  en  voit  ici  une  face  particulière. 

Il  n’en  est  jamais  résulté  que  l’anarchie  ou  le  despotisme. 

Il  n’y  a d’ordre  vrai  et  durable,  de  liberté  vraie  et  durable 
qu’à  condition  d’accepter  les  diversités  naturelles  et  leurs 
conséquences.  On  ne  fait  pas  longtemps  ni  impunément 
violence  aux  faits  et  aux  nécessités  sociales.  L’uniformité, 
cette  idée  qui,  par  un  faux  air  de  grandeur,  séduit  tant  de 
petits  esprits,  comme  dit  Montesquieu,  a fait  heaucgupde 
mal  en  législation  comme  ailleurs,  et  a entraîné  beaucoup 
de  désordre  et  d’oppression. 

Il  en  faut  sortir  toutes  les  fois  qu’une  diversité  naturelle 
le  commande.  C’est  là  le  vrai  principe  constitutionnel. 

J’ai  la  religion  du  jury, — non  la  superstition; — point 
d'idoles. 

Rien  donc  1°  dans  le  droit  naturel  ; 

2"  Dans  le  droit  constitutionnel,  qui  repousse  le  projet  de 
loi. 

A°  On  oppose  un  seul  principe  : l’indivisibilité  des  pro- 
cédures, la  connexité  des  délits. 

Ce  principe  n’est  ni  de  droit  naturel,  ni  de  droit  consti- 
tutionnel. On  dit  qu’il  est  dans  la  nécessité  même  des  choses. 
— Je  le  nie. 

1°  Argument  historique.  C’est,  dit-on,  le  principe  constant, 
étemel,  de  notre  législation. 

Erreur.  Iji  diversité  des  compétences,  et  par  suite  la  dis- 
jonction des  causes,  selon  la  qualité,  et  la  situation  des  per- 
sonnes, est  au  contraire  l’ancien  droit  européen. 

1°  La  législation  et  la  compétence  ont  d’abord  été  toutes 
personnelles  et  non  réelles; — droit  antérieur  au  droit  féodal. 

2°  Sous  le  droit  féodal,  la  compétence  fondée  sur  la  qua- 
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lité  des  personnes,— nobles, — bourgeois, — ecclésiastiques, — 
chacun  renvoyé  à son  juge. 

La  connexité  des  délits  et  l’indivisibilité  des  procédures 
ont  été  le  moyen  dont  la  royauté  et  le  pouvoir  judiciaire 
émané  d'elle  se  sont  très-habilement  et  trëvheuteusemenl 
servis  pour  lutter  contre  toutes  ces  juridictions  diverses,  éma- 
nées d'autant  de  prétentions  diverses  à la  souveraineté  ; pour 
les  abolir  et  établir  parmi  nous  celle  unité  de  nation,  de  sou- 
verain, de  |iouvoiret  de  droit  qui  a tant  conti'ibué  à la  force 
et  ë la  beauté  de  notre  civilisation. 

Je  ne  conteste  jamais  à mes  adversaires  leur  part  de  vérité. 
Je  réserve  la  mienne  et  demande  à la  Chambre  de  les  peser. 

L’indivisibilité  des  procédures  a été  ainsi  introduite  dans 
notre  droit  et  nos  mœurs.  — C’est  là  son  origine  et  la  cause 
de  son  empire.  Ce  n'est  pas  un  principe  historiquement  éter- 
nel chez  nous. 

2°  Argwnrnt  philosophique.  Ne  pas  entrer  bien  avant  dans 
la  question. — Quelques  observations  fondamentales. 

Quand  un  crime  est  commis  par  plusieurs  personnes,  deux 
faits  essentiels  sont  là  : 

J®  L’unité  du  crime  P 

2"  I.a  diversité  des  auteurs. 

Quand  je  dis  V unité  ilu  crime,  ce  langage  est  peu  exact.  Il 
y a dans  le  crime  autant  de  faits,  c’est-à-dire  autant  de  crimes 
que  d’auteuES  ou  de  complices. 

Et  ces  faits,  ces  crimes  sont  diveis  comme  les  criminels. 

Mais  j’accorde  l’um7é  du  crime. 

IjSl  législation  et  la  procédure  criminelle  peuvent  prendre 
pour  point  de  départ,  pour  idée  dominante,  pour  règle  diri- 
geante l’un  de  ces  deux  faits,  soit  l’unité  du  crime,  soit  1a 
diversité  des  auteurs. 

De  là  deux  systèmes  différents  : 

1°  La  procédure  générale  et  simultanée  ; 

2°  La  procédure  individuelle  et  successive. 

Et  non-seulement  ces  deux  systèmes  peuvent  être,  mais  ils 
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ont  été,  ils  sont  l’un  et  l’autre  adoptés  et  suivis  daus  la  pra- 
tique : 

La  procédure  générale  et  simultanée  en  France; 

procédui'e  individuelle  et  successive  en  Angleterre,  au 
choix  des  accusés,  et  le  plus  souvent  adoptée  par  eux. 

Et  le  choix  entre  les  deux  systèmes  dépend  surtout  de  l’i- 
dée qu'on  se  fait  de  la  situation  des  accusés  et  du  parti  qu’on 
en  peut  tirer  pour  découvrir  la  vérité. 

En  France,  c'est  surtout  des  interrogatoires  et  des  con- 
frontations des  accusés  qu’on  se  promet  la  découverte  de  la 
vérité.— I.a's  accusés  sont  des  menteurs  qn’il  faut  amener  à 
confesser  ou  à voir  éclater  devant  eux,  et  |iar  eux-mêmes,  la 
vérité. 

De  là  la  nécessité  de  la  procédure  générale  et  simultanée. 

En  Angleterre,  on  ne  compte  point,  pour  la  découverte 
de  la  vérité,  sur  ce  qu’on  peut  tirer  des  accusés,  de  leurs 
aveux  ou  de  leurs  contradictions.  Ce  sont  des  menteurs  des- 
quels il  ne  faut  pas  espérer  la  vérité. — On  ne  compte  que  sur 
les  témoins. 

De  là  la  faculté  et  l'adoption  naturelle  de  la  procédure 
individuelle  et  successive. 

Le  premier  système  a l’avantage  de  mettre  le  crime  dans 
un  jour  plus  complet,  plus  éclatant.  — Il  est  plus  systéma- 
tique et  plus  dramatique. 

Ix!  deuxième  système  a l'avantage  de  serrer  de  plus  en 
plus  chaque  accusé,  de  l’examiner  plus  spécialement,  et  d’a- 
mener à une  appréciation  plus  précise  de  sa  part  dans  le 
crime  et  de  la  peine  qui  lui  revient. 

Je  ne  compre  pas  les  deux  systèmes  ; je  les  rapproche , 
surtout  pour  faire  pressentir  leurs  caractères  essentiels.  Je 
montre  qu’ils  peuvent  découler  l’un  et  l’autre  de  la  nature 
même  des  choses,  qu’ils  sont  l’un  et  l’autic  praticables  et 
pratiqués,  avec  des  conséquences  diverses  dans  l’administra- 
tion de  la  justice,  mais  qui  ne  menacent  et  n’altèrent  nul- 
lement la  justice  elle-même. 
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Je  ne  propose  point  d’abandonner  en  général  le  syslèrae 
qui  a prévalu  chez  nous;  malgré  ses  giaves  inconvénients, 
il  a de  grands  avantages.  Je  conclus  seulement  de  tout  ceci, 
mais  je  conclus  fermeinenl  que,  si  des  motifs  puissants  et 
d'inlérèl  public  le  conseillent,  on  peut,  dans  certains  cas, 
s’écarter  de  ce  système  et  renoncer  à l’indivisibilité  de  la 
procédure  sans  offenser  aucunement  ni  la  raison,  ni  la  jus- 
tice, ni  la  Charte,  ni  la  imssihililé  pratique. 

Ces  motifs  existent-ils  aujourd’hui  pour  nous?  L’état 
actuel  de  la  société  et  des  faits  conscille  t-ii,  commande-t-il 
le  projet  de  loi  ? — Répondre  à M.  Teste  et  au  reproche  d’al 
léguer  la  nécessité. 

1°  Xécessité  de  raffermir  (a  juridiction  militaire. 

Pourquoi  la  loi  est-elle  présentée  à l’occasion  d'un  fait? 

J’ai  déjà  répoiuln  à ce  reproche  à l’occasion  des  lois  de 
septembre.  Un  fait  manifeste  un  besoin  social  préexistant  ; le 
public  en  est  frappé;  — le  gouvernement  agit  alors.— .\insi 
on  procède  dans  les  pays  libres.  C’est  un  hommage  à la  néces- 
sité des  convictions  et  à la  liberté  des  intelligences. 

Affaiblissement  progressif  de  la  juridiction  militaire  : 

1“  Etat  de  siège  en  1832.  — Ne  pas  discuter  le  mérite  de 
l’arrêt. — Loi  proposée. — Non  avenue. — Lacune  restée  au 
détriment  de  la  juridiction  militaire; 

2°  Cliangement  de  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
en  matière  d’embauchage; 

3’  Verdict  de  Strasbourg. 

Effroi  général  des  chefs  militaires — perte  de  la  discipline 
et  en  effet  : 

1°  l.a;s  délits  politiques  des  militaires  sont  essentiellement 
mixtes,  et  mêlés  de  délits  militaires,  et  des  plus  graves,  les- 
quels se  trouvent  ainsi  transférés  au  jugement  du  jury. — La 
connexité  des  personnes  entraîne  les  personnes  militaires 
devant  le  jury. — I.a  connexité  des  faits  lui  livre  également 
les  délits  militaires. 

2°  Les  simples  délits  militaires  non  mêlés  de  délits  poli- 


Digitized  by  Coogle 


PIECES  HlSTOIUWEES. 


445 


tiques  iront  devant  le  jury,  par  le  seul  fait  d’une  complicité 

crvile. 

Affaiblissement  évident,  abolition  presque  complète  de  la 
juridiction  militaire. 

Elle  n’est  pas  seule  compromise. — Rappeler  à la  Chambre 
sa  propre  impression  à la  nouvelle  du  verdict.  — Nécessité 
des  longs  souvenirs,  des  impressions  profondes. — C’est  la 
sagesse. — Danger  de  l’imprévoyance  et  de  l’oubli. 

2“  Nécessité  de  raffermir  l’esprit  militaire. 

On  parle  de  méfiance  envers  l’armée. 

Étrange  preuve  de  méQancc  que  de  lui  demander  déjuger 
elle-même  ! 

Dans  l’armée  comme  partout,  le  gouvernement  se  méfie 
des  mauvais  et  se  confie  aui  bons. — C’est  son  devoir. 

Là  comme  ailleurs,  il  sait  les  bons  en  immense  majorité. 

Mais  il  faut  pénétrer  plus  avant,  et  se  rendre,  de  l’état  de 
l’armée  dans  notre  société  actuelle,  un  compte  plus  précis. 

1°  L’armée  est  nationale,  tirée  impartialement  et  aveu- 
glément du  sein  de  la  nation. 

Donc  les  idées,  les  dissentiments  qui  existent  dans  la  na- 
tion se  retrouveront  dans  l’armée.  Il  y aura  des  républi- 
cains, des  légistimistes,  une  immense  majorité  de  juste- 
milieu. 

L’esprit  militaire  atténuera,  fondra,  absorbera  beaucoup 
ces  nuances.  Mais  elles  existeront.  On  pourrra  y croire  et 
tenter  de  les  exploiter. 

Il  ne  faut  ni  s’étonner  et  s’inquiéter  de  ce  fait,. ni  le  mé- 
connaître et  n’en  tenir  aucun  compte. 

2'’  L'armée  est  oisive. — Nous  sommes  en  paix; — nous  y 
resterons  longtemps.  — L'inaction  laisse,  aux  tentatives  du 
dehors,  plus  de  prise  sur  l’armée,  et  aussi  plus  de  place  à 
l’activité  non  militaire  des  esprits  au  dedans. 

3*  L’armcc  vit  dans  la  même  atmosphère  que  les  citoyens, 
— au  milieu  de  la  publicité,  de  la  liberté  de  la  presse — plus 
de  cet  isolement,  de  cette  vie  toute  spéciale  et  cloîtrée,  et 
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inaccessible,  des  armées  d’autrefois. — Tout  pénètre  aujour- 
d’hui dans  l’année, — tout  agit  sur  elle; — elle  vit  sous  l'em- 
pire des  mêmes  influences  que  la  société. 

De  tous  ces  faits  nouveaux  découle  l’affaiblissement  de  l’es- 
prit militaiie,  de  cet  esprit  spécial,  puissant,  qui  inspire  à 
l’année  des  idées,  des  sentiments,  des  habitudes  qui  lui  sont 
propres. 

Je  ne  déplore  pas  absolument  ce  changement.  Il  y a du 
bien,  mais  il  y a aussi  du  mal;  il  supprime  des  dangers  an- 
ciens, mais  il  crée  des  dangers  nouveaux. 

Nécessité  absolue  de  l’esprit  militaire  : 

1“  Pour  la  force  de  l’armée  au  dehors  et  en  casde  besoin. 

Q:  n'est  pas  le  nombre,  ce  n’est  pas  môme  l'ardeur  qui 
font  seuls  la  force  de  l'armée.  L'esprit  militaii'e,  le  goût 
énergique,  l’habitude  profonde  de  l’état  militaire,  sont  sa 
première  force. 

2"  Pour  l’oi-dre  et  la  discipline  de  l’armée  au  dedans  : 

L’esprit  militaire  est  le  premier  élément  d’obéissauce  et  de 
discipline  dans  l’année;  de  même  que  les  lois  pénales  ne 
suffiraient  pas,  sans  la  moralité  publique,  à maintenir  l’ordre 
dans  la  société,  de  même  les  salles  de  police  et  les  prisons 
ne  sufUraient  (xis.sans  l’esprit  militaire,  à maintenir  la  dis- 
cipline dans  l’armée. 

3°  L’c.'prit  militaire  a un  cêté  moral  très-beau,  nécessaire 
à ce  titre,  et  d'autant  plus  nécessaire  que  les  vertus  qu’il 
développe  sont  plus  allaiblies  dans  la  société. — Ces  vertus 
sont  surtout  ; 

Le  resjiect  de  la  règle; 

La  fidélité  au  serment.  Importance  de  ces  vertus  dans 
l’état  actuel  de  la  société.  Les  laisserons-nous  s’affaiblir  aussi 
dans  l'armée? — l.aisserons-nous  s'affaiblir  cet  esprit  mili- 
taire, en  soi  si  noble  et  si  beau,  à tant  de  titres  si  utile,  si 
nécessaire?  Non,  non. 

■ Tel  serait  pourtant  l’inévitable  effet  de  l’affaiblissement 
de  la  juridiction  militaire.  Les  liens  qui  unissent  les  infé- 
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rieurs  aux  supérieurs  dans  l'armée  en  seraient  Irès-affaiblis; 
et  nous  ajouterions  ainsi  à toutes  les  causes  qui  tendent 
déjà  à énerver  l’esprit  militaire,  à lui  enlever  son  empire 
moral  et  pratique. 

Ainsi  la  loi  est  : 

1°  Conforme  à la  raison,  au  droit  naturel  j 

2®  Conforme  à la  Charte,  au  droit  constitutionnel  ; 

3“  Praticable; 

4“  Nécessaire  pour  raffermir  : 

1°  La  juridiction  militaire  ; 

2°  L’esprit  militaire. 

Fera-t-elle  tous  ces  bicns-làî 

Pas  à elle  seule,  mais  elle  y concourra.  Les  bonnes  lois 
ne  dispensent  pas  les  gouvernements  de  la  bonne  conduite; 
mais  la  bonne  conduite  a besoin  de  bonnes  lois. 

Nous  en  avons  déjà  fait  plusieurs.  Elles  n'ont  pas  tout 
fait.  Elles  ont  fait  beaucoup.  Il  y a du  mal,  beaucoup  de 
mal  dans  notre  société. — Mais  bien  plus  de  bien,  asses  de 
bien  pour  vaincre  le  mal. — Mais  la  lutte  sera  longue. 

Bien  ne  Unit  vile  dans  les  pays  libres.  La  prolongation  de 
la  lutte  est  la  démonstration  de  la  liberté. — Nous  ne  vou- 
drions pas,  quand  nous  le  pourrions,  étouffer  la  liberté. 
Mais  nous  ne  cesserons  jamais  de  lutter  contre  scs  égare- 
ments. Je  la  respecte,  je  l’aime. — Je  ne  la  crains  pas. — Nous 
ne  pouvons  promettre  aux  honnêtes  gens,  aux  bons  citoyens, 
le  repos. — Nous  leur  promettons  la  victoire. 

Des  lois  et  des  mesures  modérées  appliquées  par  des 
hommes  énergiques. — C’est  ce  qu’il  faut  aujourd’hui  à notre 
société. — C’est  ce  que  nous  essayons  de  lui  donner. 
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(Page  288.) 

Projet  d’adresse  au  Roi  présenté  par  la  commission  '. 


Sire, 


Séance  du  4 janrier  18ü9. 


La  Chambre  des  députés  se  félicite  avec  vous  de  la  pros- 
périté du  pays.  Celle  prospérité  sc  développera  de  plus  en 
plus  au  sein  de  la  paix  que  nous  avons  maintenue,  et  dont 
une  politique  prudente  et  ferme  peut  seule  nous  garantir  la 
durée. 

Sous  un  gouvernement  jaloux  de  notre  dignité,  gardien 
fidèle  de  nos  alliances,  la  France  tiendra  toujours  dans  le 
monde  et  dans  l’estime  des  peuples  le  rang  qui  lui  appar- 
tient et  dont  elle  ne  veut  pas  déchoir. 

Votre  Majesté  espère  que  les  conférences  reprises  à Lon- 
dres donneront  de  nouveaux  gages  au  repos  de  l’Europe  et  à 
l’indépendance  de  la  Belgique.  Kous  faisons  des  vœux  sin- 
cères pour  un  peuple  auquel  nous  lie  étroitement  la  confor- 
mité des  principes  et  des  intérêts.  La  Chambre  attend  l’issue 
des  négociations. 

Vous  nous  annoncez,  Sire,  qu’en  vertu  d’engagements 
pris  avec  le  saint-siége , nos  troupes  sont  sorties  d’Ancêne. 
Nous  avons  donné  d’éclatants  témoignages  de  notre  respect 


' Cette  commission  était  compostée  de  MM.  Passy  (Ilippolvte), 
Dobelloyme,  Guizot,  de  Jussieu,  Etienne,  Thiers,  Mathieu  de  la 
ReJorte,  de  la  l'insonnière,  Duvergier  de  Hauranne. 
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pour  les  Irailés,  mais  nous  regrellons  que  celte  dvacualion 
ne  se  soit  pas  effectuée  en  des  circonstances  plus  opportunes 
et  avec  les  garanties  que  devait  stipuler  une  politique  sage 
et  prévoyante. 

Un  dissentiment  a éclaté  entre  votre  gouvernement  et  la 
Suisse.  Nous  désirons  qu’il  n’ait  point  altéré  les  rapports  de 
vieille  amitié  qui  unissaient  les  deux  pays,  cl  qu’avaient  en- 
core resserrés  les  événements  politiques  de  1830. 

Cest  avec  une  profonde  douleur  que  nous  voyons  l’Es- 
pagne se  consumer  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Nous  souhaitons  ardemment  que  le  gouvernement  de  Votre 
Majesté,  en  continuant  de  prêter  à la  cause  de  la  reine  Isa- 
hclie  II  l'appui  que  comportent  les  intérêts  de  la  France, 
emploie,  de  concert  avec  ses  alliés,  toute  son  influence  pour 
mettre  un  terme  à de  si  déplorahles  excès. 

La  Chambre,  vivemeiU  émue  des  malheurs  de  la  Pologne, 
renouvelle  ses  vœux  constants  pour  un  peuple  dont  l’antique 
nationalité  est  placée  sous. la  protection  des  traités. 

Les  outrages  et  les  spoliations  que  nos  nationaux  ont  subis 
au  Mexiijuc  réclamaient  une  satisfaction  éclatante.  Votre 
gouvernement  a dû  l’exiger,  et  le  brillant  fait  d’armes  de 
Sainl-Jean-d’Ulloa,  en  couvrant  notre  armée  d’une  nouvelle 
gloire,  est  un  juste  sujet  d’orgueil  pour  la  France.  Elle  a vu 
avec  bonheur.  Sire,  un  de  vos  tils  partager  les  dangers  et  loe 
succès  de  nos  intrépides  marins. 

Nous  nous  applaudissons  avec  Votre  Majesté  de  l’état  satis- 
faisant de  nos  possessions  d’Afrique.  .Nous  avons  la  ferme 
confiance  que  cette  situation  s’améliorera  de  jour  en  jour, 
grâce  à la  discipline  de  l’armée,  à la  régularité  de  l’adminis- 
tration et  à l’action  bienfaisante  d’une  religion  éclairée. 

Votre  Majesté  nous  avait  annoncé,  dans  une  des  précé- 
dentes sessions,  que  des  propositions  relatives  au  rembour- 
sement de  la  dette  publique  nous  seraient  présentées  dès 
que  l’élat  des  finances  le  permettrait.  I«i  situation  de  plus 
en  jiliis  favorable  du  revenu  public  nous  donne  le  droit 
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d’ospérer  que  le  concours  de  votre  gouvernement  ne  man- 
quera p.is  longtemps  à cette  importante  mesure. 

Les  besoins  de  nos  colonies  et  de  notre  navigation  seront 
l’objet  de  toute  notre  sollicitude.  Nous  nous  appliquerons  à 
les  concilier  avec  les  intérêts  de  notre  agriculture,  dont  le 
développement  est  d’une  haute  importance  pour  la  prospérité 
du  pays. 

Ijl  Chambre  examinera  avec  le  même  soin  1er  projets  de 
loi  destinés  à réaliser  les  promesses  de  la  Charte  et  à intro- 
duire de  nouveaux  peiTectionncments  dans  la  législation 
générale,  ainsi  que  dans  les  diverses  branches  de  l’adminis- 
tration publique.  Nus  vœux  appellent  aussi  le  projet  de  loi 
relatif  à l’organisation  de  l’état-major  général  de  l'armée. 

Sire,  la  France  entière  a salué  de  ses  acclamations  la  nais- 
sance du  Comte  de  Paris.  Nous  entourons  de  nos  hommages 
le  berceau  de  ce  jeune  prince  accordé  à votre  amour  et  aux 
vœux  les  plus  chers  de  la  patrie.  Élevé,  comme  son  père, 
dans  le  respect  de  nos  institutions,  il  saura  l’origine  glo- 
rieuse de  la  dynastie  dont  vous  êtes  le  chef,  et  n’oubliera 
jamais  que  le  trône  où  il  doit  s’asseoir  un  jour  est  fondé  sur 
la  toutc-puiss.ince  du  vœu  national.  Nous  nous  associons. 
Sire,  ainsi  que  tous  les  Français,  aux  sentiments  de  famille 
et  de  piété  que  cet  heureux  événement  vous  inspire  comme 
père  et  comme  Roi. 

Pourquoi,  Sire,  au  moment  où  s’élèvent  nos  actions  de 
grâces,  sommes-  nous  appelés  à déplorer  avec  vous  la  perte 
d’une  fille  chéi  ie,  modèle  de  toutes  les  vertus  ! Puisse  l’ex- 
pression des  sentiments  de  la  Chambre  entière  apporter 
quelque  soulagement  aux  douleurs  de  votre  auguste  famille! 

Nous  en  sommes  convaincus.  Sire;  l’intime  union  des 
pouvoirs,  contenus  dans  leurs  limitesconstitutionnelles,  peut 
seule  fonder  la  sécurité  du  pays  et  la  force  de  votre  gouver- 
nement. Une  administration  ferme,  habile,  s’appuyant  sur 
les  sentiments  généreux,  faisant  respecter  au  dehors  la  di- 
gnité de  votre  trône  et  le  couvrant  au  dedans  de  sa  respon- 
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sabililé,  esl  le  gage  le  plus  sûr  de  ce  concours  quc'nmis  avons 
tant  à cœur  de  vous  prôlcr.  Confions-nous,  Siic,  dans  la 
verlu  de  nos  institutions  ; elles  assureront,  n’en  doutez  pas, 
vos  droits  et  les  nôtres;  car  nous  tenons  pour  certain  que  la 
monarchie  constitutionnelle  garantit  à la  fois  lajiberté  des 
peuples  et  cette  statibiiité  qui  fait  la  grandeur  des  ]<^tats. 
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XllI 

(Page  Î93.) 

1°  M.  Guizol  à ses  commettants. 


Messieurs, 


Paris,  6 février  1839. 


La  Giambre  des  députés  est  dissoute. 

Elle  est  dissoute  par  un  cabinet  qui,  huit  jours  auparavant, 
après  un  débat  solennel,  s’était  dissous  lui-même  devant  elle, 
n’j  obtenant  pas,  de  son  propre  aveu,  une  majorité  suffi- 
sante pour  le  soutenir. 

C’est,  dans  l'espace  de  dix-huit  mois,  la  seconde  Chambre 
avec  laquelle  ce  cabinet  n’a  pu  vivre,  et  qu’il  s'est  senti 
obligé  de  dissoudre. 

Pourquoi  î 

Ces  Chambres  ont-elles  poursuivi,  dans  la  constitution  in- 
térieure de  l’État,  quelqu’une  de  ces  grandes  innovations, 
de  ces  giandes  concessions  auxquelles  la  couronne  résiste,  et 
résiste  laisonnablcment,  jusqu’à  ce  que  lu  nécessité  en  ait 
été  longtemps  sentie  et  clairement  prouvée  î 

Ou  bien  ont-elles  poussé  le  gouvernement,  dans  scs  rap- 
ports avec  les  autres  États,  à quelqu’une  de  ces  entreprises 
douteuses,  périlleuses,  que  la  sagesse  de  la  couronne  doit 
détourner  î 

Nullement. 

A aucune  époque  de  leur  vie,  les  deux  Chambres  dissoutes 
n’ont  sollicité  de  la  couronne  ni  concession  aflaiblissante,  ni 
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entreprise  cemproineUantc.  Pas  un  seul  jour,  elles  ne  se  sont 
montrées  possédées  de  l’esprit  d’innovation,  ni  de  l'esprit  de 
guerre. 

Tout  au  contraire. 

A l’intérieur,  elles  ont  l’une  et  l’autre  accordé  au  cabinet 
à peu  près  tout  ce  qu’il  leur  a demandé,  sans  lui  rien  de- 
mander elles-mêmes. 

Leur  seul  vœu  exprimé,  le  vœu  du  remboursement  des 
rentes,  n’avait,  à coup  sûr,  rien  de  dangereux  pour  nos  ins- 
titutions, rien  de  menaçant  pour  le  pouvoir. 

A l’extérieur,  elles  ont  sanctionne  et  soutenu,  dans  les 
questions  mêmes  les  plus  épineuses,  la  politique  adoptée  en 
1830. 

Et  dans  cette  session  h peine  ouverte,  même  dans  ce  projet 
d’adresse  tant  attaqué,  la  Cbambre  qui  vient  de  mourir  a 
tenu  exactement  la  même  conduite. 

A l’intérieur,  elle -n'a  formé  aucune  demande  nouvelle. 

A l’extérieur  : 

Quant  à la  Belgique,  elle  s’est  scrupuleusement  abstenue 
d’indiquer  un  dessein,  de  dire  un  mot  qui  pût  entraver  la 
politique  du  gouvernement  et  le  compromettre  avec  l’Eu- 
rope. 

Quant  è l’Espagne,  elle  a maintenu  l’expression  du  senti- 
ment si  réservé,  si  pacifique,  qu’elle  avait  manifesté  dans  sa 
première  session. 

Les  faits  le  proclament  hautement,  et  il  faut  le  redire  à 
ceux  qui  oublient  les  faits  : la  Chambre  de  1837  a été,  en 
1839  comme  à son  début,  comme  la  Chambre  précédente, 
étrangère  à tout  esprit  d’envahissement  intérieur  et  d’aven- 
ture extérieure,  favorable  au  système  de  la  conservation  et 
de  la  paix. 

Et  pourtant  ces  deux  Chambres  ont  été  dissoutes,  dissoutes 
bien  avant  leur  terme  ; ni  avec  l’une,  ni  avec  l’autre,  pas 
plus  avec  celle  qu’il  avait  lui-même  appelée  qu’avec  celle 
qu’il  avait  trouvée,  le  cabinet  actuel  n’a  pu  vivre. 
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Encore  une  fois,  quelle  est  la  cause  d’un  fait  si  étrange 
et  si  grave? 

En  voici  une,  la  principale. 

Le  cabinet  était  étranger  à la  Chambre  des  députés  ; le 
cabinet  avait,  clans  la  Chambre  dos  députés,  trop  peu  d’in- 
fluence et  d'autorité  intime,  naturelle.  De  là  deux  consé- 
quences. La  politique  du  cabinet,  au  dedans  et  au  dehors, 
était  faible  eÇpeu  nationale.  Même  en  durant,  le  cabinet  de- 
venait lui-même  de  plus  en  plus  faible  et  peu  national,  hors 
d’état  de  maintenir  et  d’accréditer  fortement  sa  politique. 

Voilà  le  fait  dans  sa  vérité.  Voilà  le  mal  dans  sa  gravité. 

Ce  fait,  ce  mal,  le  cabinet  les  a lui-même  reconnus,  ré- 
vélés, démontrés  avec  éclat  par  ces  deux  dissolutions  préci- 
pitées de  deux  Chambres  si  modérées  et  si  peu  exigeantes. 

C’est  l’impuissance  parlementaire  du  cabinet  qui  a deux 
fois,  en  deux  ans,  condamné  à mort  le  parlement. 

Peut-être,  si  nous  ii’avions  point  de  Charte,  point  de 
Chambres,  point  de  tribune,  point  de  liberté  de  la  presse, 
peut-être,  en  pareil  cas,  le  cabinet  du  l.'i  avril  eût-il  sufii  au 
gouvernement.  Il  ne  manque  point  de  dextérité,  de  conve- 
nance, d’habileté  à sauver  les  apparences,  à tiailcr  avec  les 
personnes,  de  cet  art  et  de  ces  qualités  qui,  sous  l’ancien  ré- 
gime, faisaient  acquérir  et  retenir  le  pouvoir. 

Mais  il  y a cinquante  ans,  en  1789,  un  noble  désir  vint  à 
nos  pères,  le  désir  de  vivre  dans  un  pays  libre,  c’est-à-dire 
de  prendre  part  eux-mêmes  au  gouvernement  de  leur  pays. 
Car  la  participation  au  pouvoir  est  la  seule  garantie  forte  et 
vraie  de  la  liberté. 

C’est  là  le  but  qu’à  travers  tant  Je  maux  et  d’effoiTs  la 
France  poursuit  depuis  cinquante  ans.  .Napoléon,  avec  son 
immense  génie,  son  immense  activité  et  son  immense  gloire, 
a pu  seul  l’en  détourner  un  moment. 

Lu  France  a bien  raison.  Il  y va  de  tous  ses  intérêts 
comme  de  tous  scs  droits,  de  sa  sûreté  comme  de  son  hon- 
neur. 
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Quand  le  pays  influe  puissamment  sur  son  gouvernement, 
quand  le  gouvernement  accepte  rranchement  l’influence  du 
pays,  les  pouvoirs  sont  unis  et  se  sentent  forts.  Leur  force 
passe  et  paraît  dans  leurs  actes,  leur  attitude,  leur  langage. 
Partout,  au  dedans  et  au  dehors,  loin  de  se  retirer,  ils  avan- 
cent; loin  d’ajourner,  ils  décident.  Les  affaires  se  font;  les 
questions  se  résolvent.  Il  se  peut  que  la  route  suit  semée 
d’obstacles,  l’horizon  chargé  de  nuages  ; mais  on  voit,  on 
sent  un  chef  qui  marche  sur  la  route,  un  soleil  qui  brille  sur 
l’horizon. 

Au  lieu  de  cela,  à quel  spectacle  assi,<tons-nous?  où  en 
sont  aujourd’hui,  au  dire  de  tous,  la  France  et  son  gouver- 
nement? 

Au  dedans  : 

On  dit  la  couronne  affaiblieet  menacée  dans  sa  prérogative; 

On  dit  la  Chambre  des  députés  affaiblie  et  menacée  dans 
sa  prérogative  ; 

Une  lutte,  sans  exemple  depuis  1830,  est  engagée  entre 
la  couronne  et  la  Chambre; 

Pendant  (pie  les  pouvoirs  sont  en  lutte,  les  affaires  du  pays 
sont  en  souffrance.  L'administration  est  nulle.  Toutes  les 
questions  demeurent  en  suspens;  les  sucres,  les  chemins  de 
fer,  les  rentes,  aussi  bien  que  l’abolition  de  l’esclavage  et 
l’enseignement  public.  Les  intérêts  matériels  ne  sont  ni 
mieux  compris,  ni  mieux  traités  que  les  intérêts  moraux. 

Au  dehors  : 

J’écarte  toute  généralité  ; je  ne  parle  que  des  faits  spé- 
ciaux, évidents,  et  j’en  parle  dans  les  termes  les  plus  mo- 
dérés ; 

En  Italie,  en  Suisse,  l'influence  delà  France  a baissé; 

En  Belgique,  en  Espagne,  la  situation  s’est  aggravée; 

Là  où  nous  ne  sommes  pas  compromis,  c’est  que  nous 
nous  sommes  retirés  et  isolés.  Là  où  nous  sommes  encore 
présents  et  agissants,  nous  sommes  plus  compromis  que  ja- 
mais. 
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Voilà  quelle  situation  le  cabinet  du  15  avril  nous  a faite; 
voilà  où  il  a conduit,  en  deux  ans,  les  pouvoirs  et  les  affaires, 
le  gouvernement  et  le  pays. 

El  cela  au  sein  d’une  paix  profonde,  en  présence  des 
Chambres  les  plus  douces,  malgré  les  incidents  les  plus  favo- 
rables, sans  qu’il  ait  rencontré  aucun  grand  obstacle,  aucun 
vrai  danger! 

Je  veux  que  celle  faveur  du  sort  continue,  que  les  mêmes 
facilités  s’offrent  encore,  dans  les  Chambres  et  en  Europe, 
de  la  part  des  hommes  et  des  événements;  si  le  cabinet  de- 
meure, qu’arrivera-t-il  ? 

Ce  qui  est  arrivé  depuis  deux  ans  : le  même  affaiblisse- 
ment simultané  des  pouvoirs  publics,  le  même  trouble  entre 
eux,  la  même  nullité  de  l’administration,  le  même  ajourne- 
ment des  questions,  le  même  déclin  de  notre  influence,  le 
même  accroissement  de  nos  embarras. 

Et  un  jour,  je  ne  sais  quel  jour,  mais  un  jour  infaillible, 
viendra  une  réaction  qui  relèvera  brusquement  les  pouvoirs 
abaissés,  les  (|uestiuns  ajournées,  les  sentiments  froissés,  les 
intérêts  méconnus,  et  qui,  aux  maux  qu’elle  voudra  guérir, 
ajoutera,  sans  qu'on  puisse  en  prévoir  la  portée,  scs  propres 
maux  et  scs  propres  péi  ils. 

Le  sentiment  de  ce  mal  présent,  la  prévoyance  de  ce  mal 
futur,  voilà  ce  qui  a déterminé  mon  opposition. 

J’aime  et  je  lespecte  le  gouvernement  de  Juillet.  La  France 
l’a  fondé  et  il  a sauvé  la  France.  C’est  l’un  des  plaisirs  les 
plus  profonds  et  les  plus  fiers  de  ma  pensée  que  de  pres- 
sentir ce  que  dira  l’avenir  de  cette  époque  glorieuse,  de  ce 
double  effort  national,  l’un  si  hardi,  l’antre  si  sage,  de  ces 
deux  serpents,  l'absolutisme  et  l’anarchie,  éloulTés  l’un  et 
l’autre  dans  un  lierceau.  Il  m’en  coûte  beaucoup  de  déplaire 
quand  j’aime  et  de  résister  pour  servir  : mais  je  n’hésite  pas. 
De  mon  Roi  ou  de  mon  pays  la  faveur  m’est  très-douce;  je 
tiens  encore  plus  à leur  vrai  bien  cl  à mon  devoir. 

J’ai  vu  plus  d’un  gouvernement  compromis  par  des  amis 
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imprévoyants  ou  faibles.  Je  n’ai  jamais  vu  que  les  avertisse- 
ments, la  résistance  même  d’amis  loyaux  et  dévoués,  fussent 
un  danger,  je  ne  dis  pas  sérieux,  mais  seulement  possible. 
Si  je  me  trompe,  le  mal  sera  pour  moi.  Si  j'ai  raison,  je 
n'aurai  jamais  mieux  servi. 

Mais  la  coalition? 

Ici,  je  l’avoue,  si  je  ne  connai.ssais  l’empire  des  mots  et  des 
préventions,  je  ne  pourrais  m’étonner  assez. 

Quoi  ! lorsque  dans  un  grand  et  cher  intérêt,  un  avertisse- 
ment, un  acte  me  paraîtront  salutaires,  nécessaires,  si  cent 
personnes,  fort  diverses  d’ailleurs,  veulent  parler  et  agir 
comme  moi,  il  faudra  que  je  me  taise  et  que  je  m’arrête  ! Je 
ne  pourrai  faire  ce  que  je  croirai  bon  parce  que  je  ne  le  ferai 
pas  seul,  ou  seulement  avec  mes  pareils  ! 

Car,  remarquez  bien,  il  est  entendu,  il  est  certain  qu’à  ces 
personnes  qui,  en  agissant  comme  moi  dans  cette  occasion, 
pensent  et  veulent  au  fond  autre  chose  que  moi,  je  ne  fais 
aucune  concession,  je  ne  prêle  aucun  appui.  Les  républi- 
cains et  les  carlistes  approuvaient  l’adresse  : soit.  L'adresse 
était-elle  carliste  ou  républicaine?  Et  si  elle  donnait  à la 
monarchie  de  1830  un  utile  avis,  si  elle  la  détournait  d’un 
grave  danger,  la  devais-je  repousser  parce  que  des  carlistes 
et  des  républicains  l’approuvaient?  Je  vois  naître  l’incendie; 
il  couve,  il  éclatera;  et  je  ne  crierai  pas  au  feul  de  peur. des 
malveillants  épars  qui  crieront  aussi  dans  un  autre  dessein  ! 

Mais  l’approbation,  la  joie  des  ennemis  est  suspecte.  J’en 
convions.  Aussi  faut-il  bien  regarder  à ce  qu’on  dit,  à ce 
qu’on  fait  devant  eux.  Qu’en  elle-même  et  au  fond,  la  ques- 
tion de  l’adresse  fût  grave,  que  pour  signaler  ainsi  le  mal, 
pour  faire  ainsi  acte  d’opposition,  on  dût  avoir  de  graves 
motifs,  personne  n’en  est  plus  convaincu  que  moi.  Je  com- 
prends, j’admets,  je  provoque  le  plus  scrupuleux  examen  de 
la  gravité  des  motifs.  Mais  que,  le  mal  reconnu,  on  se  refuse 
au  remède  parce  que  des  ennemis  prendront  plaisir  à voir 
constater  le  mal,  ou  même  essayeront  d'en  protiter,  qu’on 
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nie  perincUe  de  le  dire,  ce  n’csl  pas  une  conduite  sensée  et 
virile. 

Prenons-y  garde  : nous  avons  voulu  un  régime  de  publi- 
cité, de  discussion,  de  liberté.  Nous  y vivons.  Il  a ses  épreu- 
ves, ses  déplaisirs.  Si  nous  ne  savons  pas  les  accepter,  si 
nous  hésitons  dés  que  nous  rencontrons  un  cITurt  i faire,  un 
ennui  à subir,  si  la  niêlcc  nous  trouble,  si  le  bruit  nous 
effraye,  si  le  mouvement,  le  croisement  rapide  et  un  [>eu 
confus  des  opinions,  des  intérêts,  des  prétentions,  des  pas- 
sions, nous  glacent  et  nous  paralysent,  ne  parlons  plus  de 
liberté;  laissous-là  le  gouvernement  repiésentatif  : qu’on 
nous  reméne  aux  carrières. 

Y a-t-on  bien  pensé?  s’est-on  bien  rendu  compte  de  la  si- 
tuation? Je  ne  saurais  trop  le  redire  ; le  projet  d’adresse, 
juste,  selon  moi,  dans  sa  sévérité  envers  le  cabinet,  était, 
envers  la  monarchie  de  Juillet,  loyal,  respectueux,  affectueux 
même.  N’est-ccdonc  rien  que  d’avoir  amené  tous  les  partis, 
je  dirai,  si  l’on  veut,  toutes  les  factions  à se  placer  sur  un  tel 
teiTain,  à se  contenter  d'un  tel  langage?  On  le  relira  un  jour 
ce  projet  d’adresse , et  l’on  sera  un  peu  étonné  que  les  ré])u- 
blicains  et  les  carlistes  y aient  applaudi  avec  nous.  Pour 
moi,  je  ne  m’en  étonne  ni  ne  m’en  afflige.  Je  ne  crois  point 
à la  conversion  de  tous  les  ennemis  du  gouvernemeiiL  de 
Juillet.  Il  en  aura  longtemps  encore,  et  qui,  malgré  le  vœu 
du  pays,  malgré  leur  propre  expérience,  s’obstineront  dans 
leur  hostilité.  .Mais  je  sais  aussi  que,  môme  en  s’obstinant,  les 
partiales  plus  hostiles  n’échappent  pas  tout  à fait  à l’action 
du  temps,  au  progrès  des  choses  ; et  j’accepte,  j’accepte  avec 
empressement  toute  attitude,  toute  conduite  nouvelle  pour 
eux  et  qui  peut,  jusqu’à  un  certain  point,  détourner  leur 
inimitié.  Donnez  un  bon  but,  un  bon  emploi  aux  passions, 
même  dangereuses  ; elles^y  laisseront  attirer  et  y perdront 
quelque  chose  de  leur  danger.  Pour  mon  compte,  quand  je 
vois  des  républicains  et  des  carlistes  s’engager  au  service 
d’une  cause  nationale,  d'un  grief  légitime,  je  les  observe 
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avec  grand  soin , mais  au  fond  je  me  félicite.  I.c  bien  aussi 
est  contagieux;  quiconque  y touche  en  prend  quelque  chosei 
on  ne  met  pas  le  pied  dans  la  bonne  voie  sans  y faire  un  pas; 
et  quand  on  a soutenu  des  desseins  sages  et  modérés,  on  en 
garde  toujours  quel(|uc  impression  de  sagesse  et  de  modéra- 
tion. 

A bien  plus  forte  raison  et  bien  plus  vivement,  je  me  suis 
félicité  de  voir  des  opinions,  des  personnes,  amies  sincères 
du  gouvcriieinent  de  Juillet,  et  qui  se  contiennent  dans  le 
cercle  de  nos  institutions,  se  rencontrer  sur  ce  terrain  de 
l’adresse  et  agir  là  de  concert.  Je  puis  parler  de  la  concilia- 
tion vraie  et  honorable,  car  je  me  suis  toujours  refusé  h la 
conciliation  fausse  et  lâche,  à celle  par  laquelle  on  sacrifie, 
de  part  et  d’autre,  quelque  chose  de  ce  qu'on  pense  et  de  ce 
qu’on  veut,  dans  l’espoir  de  ‘se  tromper  réciproquement.  Je 
tiens  de  telles  combinai.sons  pour  honteuses  et  indignes  du 
gouvernement  représentatif.  Mais  quand  le  rap|>rochement 
est  sincère,  quand  on  ne  met  en  commun  que  ce  qu’on  a de 
sentiments,  d’idées,  d’intentions  réellement  semblables,  je 
voudrais  bien  savoir  qui  aurait  le  droit,  qui  aurait  l’audace 
de  trouver  là  <|uelque  chose  à redire.  Ola  est  non-seulement 
légitime,  mais  excellent.  C’est  l’iin  des  meilleurs  résultats 
de  nus  belles  institutions  qui,  en  tenant  sans  cesse  en  pré- 
sence les  idées  et  les  hommes,  les  amènent  à se  comprendre, 
à s’épurer,  et  tôt  ou  tard  à transiger  au  sein  de  la  raison  et 
de  l’intérêt  public.  Le  régime  représentatif  est  un  régime  de 
transaction  et  de  conciliation  continuelle.  La  liberté  divise 
d'abord  et  rapproche  ensuite.  Qui  ne  serait  frappé  aujour- 
d’hui de  ce  progrès  des  sentiments  équitables,  des  idées 
modérées,  qui  tend  à s’accomplir  et  à se  manifester  partout? 

Et  il  ne  serait  pas  permis  do  le  faire  passer  dans  la  pratique 
des  affaires  ! Les  camps  politiques  seraient  des  prisons  où  les 
hommes  demeureraient  éternellement  enfermés  et  farouches, 
inabordables  les  uns  pour  les  autres,  comme  au  jour  du  plus 
vif  combat!  Une  telle  prétention,  de  tout  temps  fausse  et  nui- 
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sible,  ne  peut  être  de  nos  jours,  après  toutes  nos  révolutions, 
qu’un  mensonge  intéressé  ou  une  absurdité  palpable.  Quant 
à moi,  silr  de  n’avoir  jamais  déserté  mon  drapeau,  fier  de 
l’avoir  quclqucrois  tenu  moi-même  à l’heure  du  p^ril,  jeme 
prête  sans  embarras  à tout  rapprochement  vrai,  à toute  coa- 
lition loyale;  je  regarde  celle  qui  s'est  accomplie  sur  le  ter- 
rain de  l’adresse  comme  un  triomphe  du  gouvernement 
rcprésenlalif;  et  je  ne  crains  pas  plus  de  perdre  dans  l’avenir 
ma  liberté  que  je  n’ai  craint  d’en  user  en  ce  moment. 

Un  mot  en  passant,  à propos  de  la  coalition,  sur  deux 
mots  dont  on  s’est  beaucoup  servi,  l'ambition  et  l’intrigue. 

Je  crois  pouvoir  le  dire  sans  présotnplion  ; si  j’avais  voulu 
tenir  |>eu  de  compte  de  mes  idées  et  de  mes  amis,  ce  qu’on 
appelle  de  l’ambition  eût  été  pour  moi  aisément  satisfait.  Je 
répète  ici  ce  que  j’ai  dit  ailleurs  ; j’ai  une  ambition,  mais  ce 
n’est  pas  celle-là. 

Quant  à l’intrigue,  en  vérité,  de  toutes  les  accusations, 
c’est  la  plus  étrange.  Tout  ceci  s’est  passé  au  plus  grand 
jour,  sous  l'oeil  du  pays.  Ce  que  j’ai  dit,  je  l’ai  fait  : ce  que 
j’ai  fait,  je  l’ai  dit.  J’ai  été  plus  loin,  j’ai  rappelé  ce  que 
j’avais  fait,  ce  que  j’avais  dit  autrefois.  J'ai  recherché  avec 
scrupule  la  publicité  dans  le  présent,  la  fidélité  pour  le  passé. 
A ces  deux  conditions,  qui  font  ma  loi,  je  n’iiésiterai  jamais 
à agir  et  à poursuivre  mon  dessein. 

Une  dernière  question  demeure  ; je  l’ai  réservée  parce 
qu’elle  me  tient  fortement  au  cœur.  On  a parlé  de  la  cou- 
ronne, de  son  inviolabilité  et  du  respect  qui  lui  est  dû.  Un 
dit  que  le  projet  d’adresse  et  ses  défenseurs  y ont  manqué. 

Ceci  est  un  spectacle  sans  exemple.  Voilà  une  opposition 
qui  déclare,  qui  soutient  imperturbablement  qu’elle  s’adresse 
au  cabinet  seul,  que  c’est  du  cabinet  seul  qu’elle  parle;  elle 
ne  veut  voir,  elle  ne  veut  montrer  que  le  cabinet.  Et  le  cabi- 
net se  retire,  s’efface,  place  la  couronne  devant  lui,  affirme, 
répète  que  c’est  à la  couronne  qu’on  en  veut  ! En  vain  l’op- 
position persiste;  le  cabinet  jversiste  à son  tour.  11  veut  ab- 
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goluraent  que  la  couronne  descende  dans  l’arène  et  lui  serre 
de  bouclier. 

Mais  quand  vous  vous  permettriez  la  plus  injurieuse  sup- 
position, quand  vous  croiriez  qu’en  s'adressant  à vous  seuls, 
l’opposition  ment  et  cache  sa  vraie  pensée,  ministres  du  Roi, 
votre  premier,  votre  plus  simple  devoir  serait  d’accepter  le 
mensonj'C  de  l’opposition  cl  d’écarter  la  royauté  du  combat. 
C’est  à vous  de  défendre  que  la  moindre  allusion  l'atteigne, 
que  sen  nom  soit  seulement  prononcé;  c'est  vous  qui  devez 
la  couvrir  de  votre  corps.  Et  au  moment  même  où  vous  sou- 
tenez que  vous  en  êtes  capables,  que  vous  y suflisez  pleine- 
ment, vous  prouvez  le  contraire  par  votre  empressement  à 
l’attirer  sur  la  scène,  à vous  couvrir,  vous,  sous  le  respect 
qu’on  lui  porte,  à réclamer  en  son  nom  des  suffrages  que 
vous  devriez  obtenir  par  vous  seuls,  pour  vous  seuls,  et  qui 
ne  sont  refusés  qu’à  vous  ! 

Sous  la  monarchie  constitutionnelle,  je  ne  connais  rien 
de  plus  antimonarchique  et  de  plus  inconstitutionnel  à la 
fois  que  l’attitude  et  le  langage  du  cabinet  dans  ce  débat. 

Non,  ce  n’est  point  la  royauté  que  nous  y avons  appelée. 
Nous  lui  portons  le  plus  profond  respect;  nous  savons  com- 
bien sa  présence  et  sa  force  sont  nécessaires  à la  France, 
quels  services  elle  lui  a rendus  et  doit  lui  rendre  encore. 
Qu’elle  déploie  donc  librement,  pleinement,  ses  préroga- 
tives; que,  dans  ses  conseils,  elle  éclaire,  elle  persuade  ses 
conseillers,  et  exerce  sur  eux  toute  son  influence.  C’est  son 
droit.  Vous,  c’est  votre  devoir  de  l’éclairer  aussi,  de  la  per- 
suader, de  faire  pénétrer  auprès  d’elle  l’influence  du  pays. 
El  puis  vous  viendrez  répondre  au  pays  de  tout  ce  qu’elle 
aura  fait,  par  votre  conseil  ou  de  votre  aveu. 

Voilà  ce  que  le  pays  demande,  ce  que  la  Charte  commande 
aux  conseillers  de  la  coutonne.  Voilà  de  (|uoi  nous  ne  vous 
trouvons  pas  sufCsammenl  capables.  Vous  êtes  trop  étran- 
gers au  pays  et  à ses  représentants  les  plus  immédiats;  vous 
ne  le  représentez  pas  vous-mêmes  assez  véridiquement,  assez 
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fermement  auprès  de  la  couronne.  Les  inidrèls,  les  senti- 
ments, toute  la  vie  morale  et  politique  du  pays  n’arrivent 
pas,  tidéles  et  entiers,  par  votre  organe,  auprès  du  trône.  Et 
lorsqu'ensuite  vous  paraissez  devant  les  Chambres  comme 
conseillers  de  la  couronne,  nous  trouvons,  nous,  d’une  part, 
que  la  couronne  a été  par  vous  mal  conseillée,  et  le  pays 
mal  représenté  auprès  d’elle  ; d’autre  part  que  vous  la  repré- 
sentez et  que  vous  la  défendez  mal  devant  les  Chambres.  Car, 
à notre  avis,  votre  faiblesse  est  double,  votre  insuffisance  est 
double;  et  la  couronne  en  souffre  dans  le  pays  et  dans  les 
Chambres,  aussi  bien  que  les  Chambres  et  le  pays  dans  les 
conseils  de  la  couronne. 

Et  de  là  vient,  à notre  avis,  cette  impossibilité  où  vous 
êtes  de  vivre  avec  les  Chambres  les  plus  sages,  les  mieux  dis- 
posées. De  là  ces  dissolutions  répétées,  soudaines,  qui  révè- 
lent le  trouble  du  pouvoir  et  l’aggravent  quand  elles  ne  le 
guérissent  pas. 

Or,  déjà  deux  fois  vous  avez  essayé  du  remède,  et  le  mal 
n’a  pas  été  guéri.  El  il  reparaîtra  dès  le  début  ou  bientôt 
après,  sous  de  nouvelles  Chambres  comme  dans  celles  que 
vous  avez  dissoutes , car  il  est  en  vous,  en  vous  seuls,  dans 
votre  insuffisance  pour  les  Chambres  auprès  de  la  couronne, 
pour  la  couronne  auprès  des  C.hambres. 

Voilà  notie  pensée,  toute  notre  pensée  dans  cette  grande 
circonstance.  Elle  s’adresse  au  cabinet,  au  cabinet  seul,  et 
rien  ne  nous  fera  dépasser  cette  limite  de  notre  droit  comme 
de  notre  devoir.  Mais  nous  accomplirons  tout  notre  devoir; 
nous  userons  de  tout  notre  droit.  C’est  là  le  gouvernement 
représentatif,  notre  conquête  : c’est  la  Charte,  notre  vérité. 
Nous  n’en  pouvons  rien  laisser  perdre.  L'honneur  de  la 
France  y est  engagé;  l’honneur  de  son  nom  et  de  sa  vie  de- 
puis 1780;  surtout  depuis  181i;  surtout  depuis  1830. 

Et  son  repos  n’y  est  pas  moins  engagé  que  son  honneur. 
Tant  iiue  le  cabinet  actuel  subsistera,  tenez  ceci  pour  cer- 
tain, Messieurs;  toutes  choses  resteront  ou  seront  remises 
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en  suspens  cl  en  qne.stion  ; la  digniu!  el  la  sécurité  du  pays 
chancelleront  également;  vous  venez  régner,  dans  les  uQ'uires 
du  dedans  et  du  dehors,  dans  la  gestion  des  intérêts  maté- 
riels et  moraux,  la  même  im|irévoyance,  la  même  légèreté, 
la  même  faitilessc;  et  pour  tei  me  à tout  cela,  vous  rencon- 
trerez les  mêmes  épreuves  auxquelles  vous  êtes  appelés  au- 
jourd’hui. 

C’est  là  le  mal  J Messieurs,  vous  disposez  du  remède. 

CiizoT. 

2“  M.  Guizot  à M.  Leroy-Beaulieu,  maire  de  Lisieux. 

Paris,  le  18  février  1839. 

Mon  cher  monsieur,  le  cabinet  fait  dire  partout  que  voter 
pour  lui,  c’est  voler  jiour  la  paix;  voler  pour  l’opposition, 
c’est  voter  pour  la  guerre. 

I.e  10  janvier  dernier,  dans  le  débat  de  l’adresse,  je  disais 
à la  tribune  : 

« Il  y a huit  ans,  la  France  et  son  gouvernement  se  sont 
engagés  dans  la  politique  de  la  paix.  Ils  ont  eu  raison.  J’ai 
soutenu  celte  politique  ; je  l’ai  soutenue  ministre  et  non  mi- 
nistre, sur  tous  les  bancs  de  cette  chambre.  Je  suis  con- 
vaincu, convaincu  aujourd’hui  comme  alors,  que  la  moralité 
comme  la  |>rospérilé  de  notre  révolution  la  conseillait,  la 
commandait.  Je  lui  suis  et  lui  serai  éternellement  fidèle.  » 

Répétez,  je  vous  prie,  répétez  jiartout  ce  que  je  disais  il  y 
a un  mois,  ce  que  je  répète  aujourd’hui.  Oui,  nous  avons 
voulu,  nous  voulons  toujours  la  paix.  Et  la  paix  n’est  sûre 
qu’avec  notre  politique.  Le  ministère,  qui  en  parle  tant,  la 
compromet. 

Quel  homme  sensé  voudrait  aujourd’hui  la  guerre? 

Nous  l’avons  faite  vingt  ans,  pour  nous  affranchir,  pour 
nous  établir.  Nous  avions  besoin,  nous  France  nouvelle, 
d’abord  d’être  maîtres  chez  nous,  puis  de  prouver  à l’Europe 
notre  force  et  d’y  prendre  notre  rang. 
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I.e  but  est  atteint,  bien  atteint.  Nous  sommes  maîtres 
cliez  nous.  En  1830  nous  l’avons  bien  fait  voir.  L’Europe 
l’a  reconnu.  Et  quant  à la  gloire,  ce  baptême  des  peuples, 
quel  vieil  État,  quelle  antique  race  a plus  à raconter  que 
nous  n’avons  fait? 

A nos  fiers  combats  pour  notre  indépendance  et  notre 
rang  parmi  les  nations,  deux  esprits  se  sont  mêlés,  l’esprit 
de  propagande  et  l'c.sprit  de  conquête.  De  cela  nous  avons 
reconnu  le  mal  ; nous  n’en  voulons  plus  aujourd’hui. 

La  propagande  de  la  vérité  par  la  force,  c’est  la  corruption 
de  la  vérité;  la  violence  au  nom  de  la  liberté,  c’est  la  ruine 
de  la  liberté,  d’abord  pour  les  vaincus,  puis  pour  les  vain- 
queurs. Nous  ne  sommes  pas  les  fils  du  Coran.  Nous  respec- 
tons les  idées,  les  sentiments,  les  institutions,  les  droits 
d’autrui , comme  nous  voulons  qu’on  res[)cclc  les  nôtrcs. 
Nous  avons  foi  dans  rinlelligence  et  dans  le  temps.  Nous 
aspirons  à donner  au  monde  le  spectacle  de  la  civilisation 
libre,  vraie,  générale,  de  cette  civilisation  vers  laquelle  l’Eu- 
rope marche  depuis  tant  de  siècles.  Nous  croyons  que  ce 
spectacle  est  un  grand  exemple  et  suffit  à notre  grandeur. 

La  paix  nous  est  chère  dans  l’intérêt  de  la  moralité  natio- 
nale. Nous  souhaitons  passionnément  de  voir  régner  parmi 
nous  l’esprit  d’ordre,  l’esprit  de  famille,  le  respect  du  droit, 
la  confiance  dans  l’avenir.  Nous  honorons  surtout  l’intelli- 
gence, le  travail,  les  bonnes  moeurs.  Nous  voulons  que  les 
ambitions  se  règlent,  que  les  âmes  s’apaisent,  que  les  esprits 
s’éclairent,  qu’il  y ait  dans  la  vie  sociale  beaucoup  d’activité 
et  peu  de  hasard. 

Nous  entrons  seulement  dans  la  carrière  de  la  prospérité 
publique.  GrAcc  à Dieu , elle  est  déjà  grande  et  grandit 
chaque  jour.  Notre  agriculture  se  perfectionne,  notre  indus- 
trie se  développe,  notre  commerce  s'étend  ; mais  que  nous 
sommes  encore  loin  de  ce  que  nous  pouvons,  de  ce  que  nous 
devons  être  ! Les  capitaux  ne  suffisent  pas  au  travail  ; les  lu- 
mières ne  suffisent  pas  au  bon  emploi  des  capitaux.  En  tout 


Digitized  by  Google 


PIECES  HISTORIQUES. 


465 


genre,  et  soit  qu’il  s’agisse  de  moyens  matériels  ou  intellec- 
tuels, d’administration  publique  ou  d’alTaircs  privées,  que 
de  lacunes  à combler,  que  de  progrès  à faire  ! Progrès  qui 
doivent  pénétrer  partout,  se  répandre  sur  toutes  les  condi- 
tions, qui  ne  seront  vraiment  satisfaisants  que  lorsque  la 
société  tout  entière  y aura  pris  part,  et  pour  le  travail  et 
pour  les  fruits. 

A tout  cela  il  faut  la  paix,  la  paix  longue,  la  paix  assurée, 
(l’est  aujourd’hui  la  conviction  de  tous,  le  désir  de  tous. 
L’Europe  veut  la  paix  comme  la  France.  En  France,  le  pays 
la  veut  comme  le  gouvernement  du  Roi.  C’est  l'un  des  plus 
beaux  titres  de  notre  monarchie  à la  reconnaissance  publique 
que  sa  constance  dans  la  politique  de  la  paix.  Et  s’il  est 
permis  de  parler  de  soLcn  de  si  grandes  choses,  moi  aussi 
je  me  suis  constamment  associé  à cette  politique;  moi  aussi 
j'ai  proclamé  et  mis  en  pratique  à cet  égard,  et  dans  les  plus 
difCciles  épreuves,  la  plus  ferme  conviction. 

Mais  il  ne  suffit  pas  do  désirer,  il  ne  suffit  même  pas  de 
vouloir.  Telle  est  la  faiblesse  de  l’homme  que,  contre  sa 
pensée,  contre  son  vœu,  il  peut  être  conduit  par  ses  propres 
actes,  par  ses  propres  fautes,  au  résultat  meme  qu’il  redoute 
le  plus  et  s’efforce  le  plus  d'éviter. 

C’est  ce  péril  que  nous  fait  courir  le  cabinet  Ju  13  avril. 
C’est  la  conséquence  de  sa  politique.  Il  compromet  la  paix 
au  lieu  de  l’affermir. 

La  paix  peut  être  compromise  de  deux  manières  : 

Par  une  politique  faible,  peu  digne  et  qui  blesserait  l’hon- 
neur national  ; 

Par  une  politique  imprévoyante,  malhabile,  et  qui  con- 
duirait mal  les  affaires. 

La  France  est  susceptible,  très-susceptible  pour  la  dignité 
de  sa  vie  nationale  et  de  son  attitude  dans  le  monde.  Cnices 
lui  en  soient  rendues  ! La  susceptibilité  publique,  populaire, 
ce  sentiment  soudain,  électrique,  un  peu  aveugle,  niais  puis- 
sant et  dévoué,  c’est  l’honneur,  c’est  la  grandeur  des  sociétés 
T.  ir.  30 
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démocratiques;  c’est  par  là  que,  malgré  leurs  inconséquences 
et  leurs  faiblesses,  elles  se  relèvent  et  retentissent  avec  éclat 
dès  que  celte  noble  fibre  est  émue.  El  i|ue  le  gouvernement 
le  sache  bien  : elle  peut  paraître  molle,  inerte,  et  tout  à coup 
s’émouvoir,  s’ébranler,  et  tout  agiter  par  son  ébranlement. 
Vous  aimez  la  paix;  tous  voulez  la  paix.  Prenez  soin,  grand 
soin  de  la  dignité  nationale;  donnez-lui  satisfaction  et  sécu- 
lité.  Si  elle  doute,  si  elle  s'inquiète,  inquiétez-vous  aussi 
pour  la  paix.  Ses  biens  sont  grands  cl  doux  ; mais  un  pays 
libre  ne  les  achètera  pas  longtemps  au  prix  d'une  souffrance 
morale  et  d’un  malaise  offensant. 

C’est  d’ailleurs  une  situation  si  commode,  une  si  grande 
force  pour  le  gouvernement  que  de  se  mettre  en  sympathie 
avec  la  fierté  nationale  et  de  s'en  faire  un  bouclier!  Que 
d’embarras  il  peut  s’épargner,  que  de  questions  il  peut  ré- 
soudre par  ce  seul  moyen  ! En  toute  occasion,  à chaque  in- 
stant, ces  étrangers,  à qui  vous  avez  à faire,  vous  observent, 
vous  tâtent.  Qu’ils  vous  sachent  fiers  et  fermes,  ils  mesure- 
ront, ils  contiendront  leurs  paroles,  leurs  actes  ; ils  y regar- 
deront à deux  fois  avant  d’engager  une  question  et  de  courir 
une  chance  contre  vous.  .Mais  s’ils  vous  trouvent,  s’ils  vous 
sentent  un  jieu  timides,  irrésolus,  enclins  à éluder,  à céder, 
croyez-vous  ([u'ils  vous  feront  des  conditions  meilleures, 
qu’ils  vous  traiteront  avec  plus  de  ménagement?  Tout  au 
contraire  : ils  insisteront,  ils  presseront,  ils  inquiéteront  ; ils 
se  soucieront  peu  de  vous  susciter  des  affaires,  ils  compte- 
ront peu  avec  vous.  Et  la  paix,  chargée  d’emharras,  de 
questions,  d’ennuis,  de  dégoûts,  deviendra  de  plus  en 
plus  incommode,  difficile,  et  se  trouvera  enfin  en  péril,  quoi 
que  vous  ayez  fait  pour  la  maintenir. 

Que  sera-ce  si  les  affaires  sont  conduites  d’ailleurs  avec 
légèreté,  imprévoyance,  sous  l’empire  des  premières  impres- 
sions, dans  le  seul  but  d’échapper  aux  embarras  du  moment, 
de  se  ménager  une  réponse  évasive,  de  sauver  passagère- 
ment les  apparences;  sans  celte  puissance  d’attention  et  de 
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rndmoirc  qui  lient  com|)lc  de  tous  les  faits,  sans  cette  pru- 
dence et  cette  maturité  de  dessein  qui  préviennent  les 
démarches  inconsidérées,  et  ne  sacrifient  jamais  à la 
commodité  du  présent  la  sécurité  de  l’avenir? 

Croyez-vous,  mon  cher  monsieur,  qu’à  de  telles  condi- 
tions, avec  une  telle  conduite,  en  présence  de  la  dignité  na- 
tionale attristée  et  froissée,  au  milieu  d’affaires  étourdiment 
entamées  et  de  plus  en  plus  compliquées,  la  paix  soit  bien 
forte  et  bien  sûre?  Croyez-vous  que  ce  soit  là  vraiment  la 
politique  de  la  paix  ? 

Interrogez  les  faits,  les  faits  récents,  avérés.  Ils  parlent 
bien  plus  haut  que  moi.  Ils  étalent  partout,  dans  nos  relations 
au  dehors,  la  faiblesse,  l’imprévoyance,  la  légèreté  du  cabi- 
net, et  leurs  périlleuses  conséquences.  Ils  montrent  la  paix 
par  lui  sans  cesse  compromise  et  près  de  nous  échap|jer. 

En  Suisse,  pour  éloigner  de  notre  frontière  un  jeune  in- 
sensé, il  a fallu  mettre  en  mouvement  un  corps  d’armée;  et 
nous  nous  sommes  vus  à la  merci  de  Louis  Bonaparte  et 
des  radicaux  de  Thurgovie,  qui  étaient,  avec  quinze  jours 
d’obstination,  parfaitement  inaitres  de  nous  contraindre  à 
faire  la  guerre  à un  peuple  ami,  et  très-utile  ami. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  le  cabinet  n’avait  pas  maintenu,  dans  nos  rap- 
ports avec  ce  peuple,  notre  bonne,  notre  naturelle  politique, 
la  politi(]ue  adoptée  par  ses  prédécesseurs.  Parce  qu’il  avait 
entamé  et  conduit  ses  réclamations  contre  le  séjour  de  Louis 
Bonaparte  en  Suisse,  étoui-diment,  confusément,  sans  dis- 
cernement ni  prévoyance,  d’une  façon  offensante  pour  la 
Suisse,  et  qui  ne  laissait,  à la  Suisse  ni  à nous-mêmes,  au- 
cune voie  paciliqiie  et  honorable  pour  sortir  d’embarras. 

En  Belgique,  les  choses  eu  sont  venues  aux  dernières  extré- 
mités. I.es  passions  révolutionnaires  ont  été  mises  en  mou- 
vement. I.Æ  peuple  belge  et  son  roi  se  troment  engagés, 
compromis,  placés  entre  une  résistance  impossible  et  une 
retraite....  peu  digne. 
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Pourquoi  ? 

Parce  que  le  cabinet  n’a  pas  osë  prendre,  dès  le  début  de 
l’affaire,  une  résolution  nette  et  ferme  ; parce  qu’il  n’a  pas 
su  influer  sur  l’Europe,  si  cela  se  pouvait,  pour  obtenir, 
quant  au  territoire,  des  modifications  favorables  à la  Belgi- 
que ; et  si  cela  ne  se  pouvait  pas,  sur  la  Belgique,  pour  la 
décider  promptement  à l’exécutiou  du  traité,  et  épargner 
ainsi  aux  Belges  la  déplorable  alternative  oü  ils  sont  aujour- 
d’hui, à nous  la  triste  attitude  que  nous  tenons,  à nous  et 
aux  Belges  des  inconvénients  graves  et  peut-être  de  graves 
périls. 

Au  Mexique,  nous  avons  eu  un  succès,  de  la  gloire.  Le 
succès  et  la  gloire  n’ont  rien  fini.  Nos  compatriotes  sont  mal- 
traités, opprimés,  proscrits,  chassés  par  le  gouvernement 
mexicain  plus  violemment  que  jamais.  La  lutte  est  devenue 
plus  âpre  et  l’issue  plus  obscure.  Nous  sommes  cnlraincs  là 
dans  une  entreprise  infiniment  plus  grande  que  son  motif  et 
son  but,  où  les  moyens,  les  sacrifices,  le  terme  sont  égale- 
ment difficiles  à prévoir.  Nous  sommes  en  guerre  à plus  de 
deux  mille  lieues  de  notre  pays,  en  face  des  déserts  et  des 
Barbares,  également  en  peine  d’avancer  et  de  revenir. 

Pourquoi? 

Parce  ([ue  le  cabinet  n’a  point  prévu  les  difficultés  de  l'en- 
treprise; parce  que,  au  début,  il  l’a  laissé  languir,  faute  de 
moyens  suffisants  et  bien  combinés;  parce  qu’il  n’a  pas  su 
engager  là,  dans  notre  cause,  les  grandes  nations  commer- 
çantes qui  y avaient  pourtant  des  intérêts  analogues,  l’An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  par  exemple;  et  qu'il  nous  a placés 
au  contraire  envers  elles  dans  une  situation  très-épineuse, 
et  qui  le  devient  beaucoup  plus  en  se  prolongeant. 

Ainsi,  partout  où  nous  avons  eu  des  affaires,  elles  se  sont 
compliquées,  aggravées,  La  paix  y a été  compromise  :1a  guerre 
en  est  sortie,  ou  bien  a été  ou  bien  est  encore  sur  le  point 
d'en  SOI  tir. 

Et  pour  un  grand  peuple,  pour  la  France,  il  n’y  a pas 
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moyen  de  n’avoir  point  d’affaires.  Il  n’y  a pas  moyen  de  se 
retirer  de  toutes  parts  comme  d’Ancône,  et  de  s’isoler  comme 
la  république  de  Saint-Marin.  La  France  est  partout  pré- 
sente, partout  intéressée -, 'partout,  quand  une  question  sur- 
rient,  quand  un  événement  éclate,  il  faut  rester,  il  faut  agir. 
Partout  et  toujours  vous  voulez  la  paix  : vous  avez  raison,  la 
paix  est  excellente  ; il  faudrait  aujourd'hui,  pour  la  rompre, 
des  raisons  énormes,  des  raisons  de  sûreté  et  d’honneur  na- 
tional. Mais  la  paix,  la  paix  qui  convient  à la  France,  est 
une  œuvre  laborieuse,  élevée,  qui  exige  beaucoup  d’activité, 
de  courage,  de  prévoyance,  d’ascendant,  qui  a ses  luttes  et 
veut  avoir  sa  gloire,  comme  la  guerre.  Si  vous  êtes  faibles  et 
imprudents,  peu  digues  et  peu  habiles,  si  vous  ne  savez  pas 
plus  résoudre  les  questions  par  les  négociations  que  par  les 
armes,  si  vous  les  laissez  s’élever  légèrement  ou  s’engager 
profondément  en  vous  montrant  également  incapables  de  les 
soutenirou  de  les  prévenir,  de  les  trancher  ou  de  les  dénouer, 
ne  parlez  pas  de  la  paix  ; ne  vous  dites  pas  les  ministres  de 
la  paix.  Vous  ne  convenez  pas  plus  à la  paix  qu’à  la  guerre. 
Vous  profanez  le  nom  de  la  paix.  Vous  compromettez  sa 
durée.  Loin  qu’elle  vous  doive  rien,  c’est  par  vous,  à cause 
de  vous  qu’elle  s’abaisse  et  dépérit. 

Je  m’arrête,  mon  cher  monsieur,  car  notre  pays,  dans  le 
trouble  bien  naturel  qui  lui  reste  après  tant  et  de  si  rudes 
secousses,  redoute  l’expression  énergique  des  sentiments 
même  les  plus  modérés,  et  croit  voir  de  l’exagération  dans 
le  langage  de  toute  conviction  forte.  Mais  tenez  pour  certain 
que  la  politique  légère  et  pusillanime  n’est  point  la  politique 
de  la  paix,  et  qu’eutre  les  mains  du  cabinet  du  IS  avril  la 
paix  n’est  pas  plus  en  sûreté  que  l’honneur  national. 

GnzoT. 
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3*  Discours  prononcé  par  M.  Guizot  dans  le  collège  élec- 
toral de  Lisieux,  le  3 mars  1839,  immédiatement  après 
son  élection 


Mcssicui's, 

Vous  venez  de  me  faire  un  grand  honneur  : je  vous  en 
remercie  avec  une  profonde  reconnaissance.  J'y  vois  bien 
autre  chose  qu’un  succès  personnel  ; j’y  vois  la  sanction  de 
la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  ces  derniers  temps,  la  preuve 
que  j’ai  bien  jugd  et  bien  agi. 

Et  ne  croyez  pas,  .Messieurs,  que  j'aie  agi  légèrement;  j’ai 
beaucoup  délibéré,  beaucoup  attendu.  Ce  n’est  point  à plai- 
sir que  je  me  suis  mis  en  dissidence  avec  le  gouvernement 
que  j’aime,  que  j’ai  servi,  que  j’entends  servir  encore,  aujour- 
d’hui et  toujours.  Je  pressentais  les  conséquences  de  cette 
dissidence,  les  mauvaises  interprétations,  les  injures,  les 
calomnies,  et,  ce  qui  me  touche  bien  davantage,  |>eut-ètre  la 
désapprobation  sincère  de  quelques-uns  de  mes  anciens  amis, 
gens  de  bien  avec  qui  je  m’honore  d’avoir  longtemps  mar- 
ché, cl  dont  la  sympathie  me  sera  toujours  chère. 

Pourtant,  je  n’ai  pas  hésité  ; je  voyais  deux  choses  pres- 
santes, décisives. 

Je  voyais  au  dedans  l'aflaiblissement  du  gouvernement 
représentatif,  spécialement  de  la  Chambre  des  députés,  c’est- 
à-dire  de  l’influence  de  la  France  dans  ses  propres  affaires  ; 

Au  dehors  raffaiblisseraent  de  notre  attitude,  de  nos  actes, 
de  nos  alliances,  c’est-à-dire  l’affaiblissement  de  l’influence 
de  la  France  dans  les  affaires  de  l’Europe. 

• M.  Ouizot  venait  d’obtenir  dans  ce  collège  477  suffrages  sur 
635  votants. 
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Et  à la  suite  de  cette  alltlratiun  prolongée  de  la  politique 
nationale,  j’entrevoyais  une  réaction  déplorable,  dangereuse 
peut  être. 

L’expérience  ne  nous  manque  pas,  Messieurs  ; nous  savons 
comment  les  gouvernements  s'engagent  dans  une  mauvaise 
voie,  et  se  compromettent  de  plus  en  plus,  et  linissent  par  se 
perdre,  toujours  entourés  d’amis,  mais  d’amis  aveugles  et 
faibles,  qui  ne  savent  ni  les  avertir,  ni  les  retenir.  Ce  n’est 
point  là  poirf  nous  une  idée  générale,  un  souvenir  vague. 
Nous  l’avons  vu.  Nous  ne  le  reverrons  point.  Nous  en  avons 
une  double  garantie,  la  sagesse  du  roi  et  la  sagesse  du  pays. 
Ma  is  la  sagesse  consiste  précisément  à remarquer,  à signaler 
de  iHjnnc  heure  la  déviation  et  le  péril.  C’est  au  b<>rd  de  la 
pente  qu’il  faut  et  qu’on  peut  s'arrêter.  C’est  le  mérite  des 
gouvernements  libres,  c’est  le  devoir  des  bons  citoyens  dans 
les  gouvernemenUs  libres  de  combattre  le  mal  dès  qu’il  parait, 
de  le  repousser  avant  qu’il  s’aggrave.  Notre  promptitude  à 
nous  inquiéter,  à nous  ptémunir  dans  le  présent,  fait  notre 
sécurité  dans  l’avenir. 

Savez-vous  d’ailleurs.  Messieurs,  qui  aurait  le  plus  à souf- 
frir de  la  réaction  qu’amèneraient  nécessairement  l’alTaiblis- 
sement  de  nos  institutions  et  l’altération  de  la  politique  na- 
tionale? le  gouvernement,  le  pouvoir  lui-même.  C’est  à lui 
qu’on  s’en  prendrait,  à lui  qu’on  en  ferait  payer  le  prix. 
Vous  verriez  les  principes  et  les  moyens  de  gouvernement 
s’affaiblir  à leur  tour;  vous  verriez  renaître  dans  le  pays  le 
désir  des  garanties  excessives,  des  précautions  qui  énervent 
et  désarment  le  pouvoir.  Nous  avons  besoin  qu'il  soit  fort,  et 
je  crains  scs  fautes  au  moins  autant  pour  les  méfiances 
qu’elles  inspirent  que  pour  le  mal  immédiat  qu’elles  font. 

Voilà  ce  qui  m’a  décidé,  Messieurs;  voilà  les  motifs  de  ma 
dissidence  avec  le  cabinet.  Comme  j’avais  l’iionneur  de  vous 
le  dire  tout  à l'heure,  je  ne  me  dissimulais  point  les  difficul- 
tés d’une  telle  situation.  Je  ne  me  flattais  point  qu’elle  fdt 
sur-le-champ  comprise  et  universellement  approuvée.  Mais 
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j’cs|>érais  qu'une  longue  session,  des  débats  nombreux  et 
divers  répandraient  partout  la  luinicre.  Il  n’en  a point  été 
ainsi.  Une  dissolution  brusque,  inattendue,  est  venue  porter 
tout  à coup  devant  vous,  Messieurs,  devant  le  pays  tout  en- 
tier, des  questions  ^ peine  posées  et  encore  mal  éclaircies. 
J’en  ai  craint,  je  l’avoue,  de  fâcheuses  conséquences.  J’ai 
craint  l'un  ou  l'autre  de  deux  maux,  tous  deux  bien  graves, 
l’irritation  du  pays  ou  sa  faiblesse.  J’ai  craint  qu'il  ne  s’em- 
porlAt  au  del.’i  du  but  ou  qu'il  ne  méconnût  le  péril. 

Je  suis  rassuré,  .Messieurs,  car  ce  qui  se  passe  dans  cet 
arrondissement,  ce  que  vous  venez  de  faire  ne  saurait  être  un 
fait  isolé;  c’est,  à coup  sûr,  le  symptôme,  l’image  de  ce  qui 
se  passe,  de  ce  qui  se  fait  dans  toute  la  France.  Une  majorité 
vient  de  se  déclarer,  décidée,  forte,  plus  forte  qu’elle  n’avait 
jamais  été.  Jamais.  Messieurs,  depuis  neuf  ans,  et  permettez- 
moi  d’en  être  fier,  je  n’ai  reçu  de  vous  un  aussi  grand  nom- 
bre de  suffrages.  Et  cette  majorité  si  forte  n’est  point  une 
majorité  passionnée,  l’œuvre  d’un  ardent  esprit  de  parti  ; 
elle  est,  au  contraire,  aussi  conciliante  que  décidée  ; elle  çal- 
lie  presque  tous,  je  dirais,  si  j’osais,  tous  les  amis  sincères 
de  notre  révolulion  de  1830,  de  notre  monarchie  de  J830,  de 
la  charte  et  de  la  dynastie  de  1830.  Séparés  plusieurs  années, 
ils  viennent  aujourd'hui  de  se  rapprocher  et  de  s’unir. 

Messieurs,  il  y a là  bien  autre  chose  que  ce  qui  me  louche. 
Quel  est  le  besoin  pressant,  évident  de  notre  époque?  Quel 
est  le  moyen,  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  embar- 
ras et  aux  dangei's  de  notre  situation  ? Précisément  ce  qui  se 
forme,  ce  qui  apparaît  en  ce  moment  parmi  vous,  une  majo- 
rité à la  fois  décidée  et  point  exclusive,  forte  et  conciliante. 

Une  majorité  décidée  est  indispensable  à la  force  cl  à la 
moralité  de  nos  institutions,  à la  force  et  à la  moralité  du 
gouvernement  lui-même.  Nous  souffrons,  nous  dépérissons 
depuis  cinq  ans,  chambres  et  cabinets,  pouvoir  et  liberté, 
par  ces  majorités  étroites,  flottantes,  qui  ôtent  au  gouverne- 
ment foule  fixité,  toute  élévation,  tout  ascendant,  pourdon- 
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ner  à de  misérables  intrigues  et  à de  chétifs  intérêts  une 
déplüi'uhie  et  ridicule  importance. 

Depuis  cinq  ans  aussi  on  a beaucoup  parlé  de  conciliation. 
C’est  un  mot  puissant  et  doux  que  de  toutes  parts  on  a essayé 
de  s’approprier.  Moi  aussi,  Messieurs,  j’aime  et  je  désire  la 
conciliation.  C’est  pour  une  politique  modérée,  pour  une 
politique  qui  ménage,  qui  concilie  tous  les  droits  et  tous  les 
intérêts,  que  j’ai  toujours  combattu.  Et  quand  je  rentre  en 
moi-même,  je  n’y  trouve  rien,  absolument  rien  qui  nie  rende 
la  conciliation  diftlcile.  Je  ne  porte  en  moi  nul  sentiment 
violent  ou  amer.  Je  n’ai  de  haine  pour  personne  ; je  n’ai  fait 
de  mal  à personne.  Je  délie  qui  que  ce  soit  en  France  de  dire 
que  je  l'aie  poursuivi  de  quelque  mauvais  vouloir,  de  quelque 
ressentiment  j>ersonnel.  J’ai  appris  de  la  vie  à beaucoup 
comprendre,  à beaucoup  expliquer,  et  j’ose  croire  que  l’éner- 
gie de  la  conviction  n’excluf  point  un  peu  d’impartialité 
dans  l’esprit  et  de  bienveillance  dans  le  cœur. 

Mais,  Messieurs,  toutes  les  fois  que  j’ai  entendu  parler  de 
conciliation,  j’ai  regardé  à deux  choses  , à la  sûreté  publique 
et  à ma  dignité  personnelle. 

Tant  que  l’F.lat  m’a  paru  en  danger,  tant  que  j’ai  vu  le 
Roi  et  la  charte  menacés,  attaqués,  et  aussi  tant  qu’on  a sem- 
blé mettre  la  conciliation  au  prix  du  désaveu  de  cette  poli- 
tique de  résistance  qui  les  avait  sauvés  dans  les  mauvais 
jours,  je  n’ai  pas  voulu,  je  n’ai  pas  dû  m’y  prêter. 

Tel  était  l’état  des  choses,  Messieurs,  en  1834,  1833, 
1836.  C’est  le  temps  de  Fieschi,  d'Alibaud,  de  .Meunier,  du 
complot  de  Strasbourg  ; temps  de  lutte  et  de  péril,  à coup 
Sûr  ; temps  qui  commandait  une  politique  vigilante  et  forte, 
la  politique  du  13  mars  et  du  11  octobre.  Je  ne  l’ai  point 
abandonnée.  Vous  ne  me  l’auriez  pas  conseillé.  Messieurs. 
Que  dis-je?  vous  ne  me  l’auriez  pas  pardonné.  Vous  êtes 
vigilants  pour  la  sûreté  du  gouvernement  de  Juillet  ; vous 
êtes  jaloux  de  l’honneur  de  votre  député.  Je  les  ai  gardés  l’un 
et  l’autre.  Je  suis  sûr  que  vous  m’en  approuvez. 
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Les  temps  sont  changes.  La  sûreté  de  l’Ltat  n'est  plus 
menacée.  La  résistance  a porté  scs  fruits.  Le  Roi  cl  la  charte 
respirent  à l’abri  des  lois  et  du  sentiment  public.  Des  ques- 
tions se  sont  élevées,  étrangères  à nos  anciens  débats,  rela- 
tives à la  réalité  de  nos  institutions,  à la  dignité  de  notre 
politique  extérieure,  à la  bonne  conduite  de  nos  affaires  : 
questions  qui  ne  inc  donnent  rien  à désavouer;  terrain  libre 
et  élevé  sur  lequel  |K'ut  s’accomplir  une  conciliation  vraie  et 
honorable.  Je  m’y  prêle  avec  empressement.  Là  est  le  prin- 
cipe d'une  majorité  large  et  conciliante,  qui  peut  rallier  les 
amis  sincères  du  gouvernement  de  Juillet,  sans  imposer  à 
aucun  d’eux  ni  faiblesse  ni  mensonge.  On  parle  beaucoup  de 
la  coalition  : Messieurs,  regardez  ce  qui  se  passe  au  milieu 
de  vous,  dans  cet  arrondissement,  dans  ce  collège.  Quelqu’un 
de  vous  a-t'il  renié  scs  opinions,  ses  antécédents,  ses  amis  ? 
Vous  sentez-vous  coupables  de  défection  ou  d’hypocrisie? 
Non,  certes,  vous  êtes  conséquents  avec  vous-mêmes,  fidèles 
à tout  ce  que  vous  avez  pensé,  fait,  aimé,  servi.  Et  pourtant, 
vous  vous  êtes  rapprochés  les  uns  des  autres  ; vous  pensez, 
vous  votez  ensemble  sous  l’empire  d’une  même  idée,  d’un 
même  sentiment,  l’attachement  au  gouvernement  représen- 
tatif, à sa  dignité,  à sa  vigueur,  le  désir  de  le  voir  vrai  et 
efficace.  Voilà  la  coalition.  Messieurs  ; il  n’y  en  a pas  d’autre  ; 
celle  qui  s'accomplit  parmi  vous,  naturellement,  utilement  et 
moralement,  c’est  la  même  qui  s’est  accomplie  dans  la 
Chambre.  Partout  également  légitime  et  honorable,  elle 
sera  partout,  je  l’espère,  également  salutaire  ; elle  rendra 
partout  à nos  institutions  leur  vérité  et  leur  énergie;  elle 
deviendra  pai  tout  la  source  de  vraies  majorités  parlemen- 
taires, en  nous  laissant  à tous  l’honneur  de  notre  passé,  la 
liberté  de  notre  avenir. 

Messieurs,  dans  ce  que  je  fais  et  demande  aujourd’hui,  il 
n’y  a rien  d'étrange,  rien  de  nouveau  pour  moi.  Je  suis 
fidèle,  étroitement  fidèle  à ce  que  j’ai  fait  et  demandé  de  tout 
temps.  11  y a bientôt  trois  ans,  en  août  1836,  dans  cette 
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même  euceinte,  beaucoup  d’entre  vous  me  tirent  l’honneur 
de  m’inviter  à un  banquet.  J’y  prononçai  un  discours  dont 
la  presse  et  la  tribune  ont  bien  voulu  s’occuper  souvent.  Je 
saisis  avec  bonheur  cette  occasion  de  rendre  hommage  à la 
sagesse  du  Hoi,  de  rappeler  les  services émineuts,  immenses, 
que  le  Roi  a rendus  à la  France,  h la  cause  de  l'ordre  et  de  la 
pai.r.  Ce  que  j’ai  dit  alors,  je  le  rëpéterais,  je  le  rdpète  en- 
core avec  la  même  conviction,  la  môme  reconnaissance.  Et 
alors  je  disais  aussi  ; 

a Soutenir  le  Roi,  ce  n’est  pas  lui  laisser  tout  à faire.  Notre 
a adhesion  ne  doit  pas  être  une  ailhésion  passive,  ineflicace, 
a une  adhésion  de  spectateurs.  I.e  Roi  ne  peut  rien  sans  le 
« pays;  sa  fermeté  a besoin  de  notre  fermeté;  sa  sagesse 
a puise  sa  forcedans  notre  sagesse.  Que  la  majorité  nationale, 
O qui  a si  bien  soutenu  le  Roi  dans  la  politique  du  juste-milieu, 
« ne  se  laisse  donc  jamais  ralentir,  ni  décourager,  ni  désunir  ; 
< qu’elle  manifeste  hautement  sa  pensée,  qu’elle  cserce  fer- 
« mcnicnt  son  influence.  La  clairvoyance,  la  vigilance,  la 
O persévérance,  l’énergie,  sont  pour  elle  d’impérieux  de- 
a voirs  : qu’elle  les  accomplisse.  I.es  périls  du  Roi  s’éloigne- 
« ront  de  plus  en  plus  comme  ceux  de  la  France.  La  liberté, 
a la  liberté  réelle  et  générale  ira  toujours  se  développant,  et 
a nous  verrons  s’affermir  ensemble  la  sécurité  du  peuple  et 
a du  trdnc,  la  dignité  du  pays  et  du  pouvoir.  » 

Que  faisais-je  par  ces  paroles,  Messieurs,  sinon  réclamer 
la  réalité,  l’énergie  du  gouvernement  représentatif,  l’in- 
fluence de  la  Chambre  des  députés  dans  les  affaires  du  pays, 
l'influence  d’une  majorité  forte,  active,  digne,  dans  la 
Chambre  des  députés  1 Jamais,  Messieurs,  pas  une  minute, 
je  n’ai  déserté  cette  grande  cause  ; jamais  je  n’ai  accepté  que 
nos  institutions  fussent  énervées,  éludées,  abaissées,  qu’une 
administration  sans  principes,  sans  vigueur,  fût  le  vrai  gou- 
vernement du  pays.  Je  ne  reconnais  point  à de  tels  traits  ce 
gouvernement  libre  et  fier  que  nous  avons  conquis  en  1830. 
Je  le  veux  complet,  aussi  complet  que  régulier.  Je  crois  que 
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sa  sùretë  comme  son  honneur  résident  dans  le  développe- 
ment énergique,  dans  le  constant  équilibre  de  tous  ses  élé- 
ments. Je  veux  les  voir  grandir  et  se  fortifier  tous,  et  tous 
ensemble.  Aujourd’hui,  Messieurs,  comme  en  1836,  comme 
toujours,  je  crie  : Vive  le  Roi!  vive  la  Charte  ! c’est  le  cri  du 
p-iys. 
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XIV 

(Page  305.) 

Le  roi  Louis-Philippe  à M.  Guizot. 

Dimanche  à % heures,  34  mars  1830. 

Au  moment  oii  je  croyais  que  tout  était  prêt  à sc  conclure, 
tout  est  rompu,  et  le  maréchal  vient  m’annoncer  qn’il  se 
retire.  Je  désire  vivement  vous  voir,  vousentendreet  en  causer 
avec  vous.  Venez  donc  chez  moi  le  plus  tôt  que  vous  pourrez. 
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XV 

(Page  324.) 

LeUre  adressée  à M.  Guizot  par  vingt -cinq  citoyens 
américains,  le  {"février  I8il. 

Sir, 

The  undersigncd,  citizens  of  lheUnited  States  of  America, 
sojourners  in  Paris,  being  dccply  impressed  with  the  friendly 
spirit  and  general  excellence  of  the  introduction  to  your 
valiiable  édition  of  the  Life  and  Writings  of  Washington,  hâve 
United  for  the  purpose  of  soliciting  you  1o  sit  for  your  pic- 
ture  to  an  American  artist  who  lias  carned  a high  réputation 
in  bis  profession.  Our  ulterior  purpose  is  to  transmit  the  por- 
trait to  the  speakers  of  our  Congress,  and  lo  request  for  it  place 
in  the  library  of  lhat  body,  as  a permanent  memorial  of  the 
profound  respect  which  we  entertain  for  your  personal  cha- 
racter  and  intclledual  trophies,  and,  in  particular,  of  the 
gratitude  which  ail  Americans  should  feel  for  your  liberal 
agency  in  exhibiting  anew  to  Europe  the  true  nature  of  their 
Révolution  and  the  distinctive  prééminence  of  its  hero. 

Signatures:  E.  S.  Burd. — Tho.  van  Zandt. — Jared  Sparks. 
— Matthew  Morgan. — Eugène  Avail. — M.  Brimmer. — F.  P. 
Corbin. — Robert  Walsh.  — Andrew  Ritchie.  — Herman 
Thorn. -Robert  Baird. — Cas.  M.  Gibbs. — Leonard  Hoods, 
profes.  of  Brunswick  college,  .Maine. — Henry  Seybert. — 
R.  N.  Gibbes. — H.  L.  Preston. — .M.  Smiller. — H.  G.  Dyar. 
— Charles  J.  Biddie. — E.  C.  Biddie. — J.  Randolph. — 
J.  Archer. — \\.  van  Reusslaer. — Tho.  Warner. — Alex,  van 
Reusselaer. 
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XVI 

(Page  331.) 

lu  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult. 

Londres , le  35  mai  1839. 

Monsieur  le  maréchal, 

Ainsi  que  je  l’annonçais  hier  à Votre  Excellence,  lord  Pal- 
merston  a communiqué  sans  retard  à tous  les  membres  du 
conseil  la  nouvelle  de  la  reprise  des  hostilités  entre  l’armée 
turque  et  l'armée  égyptienne.  Le  soir,  au  bal  qui  a eu  lieu 
chez  la  reine,  lord  Melbourne,  lord  Lansdowne,  lord  Nor- 
manby,  m’ont,  tous  les  trois,  à diverses  reprises,  exposé  l’as- 
pect sérieux  sous  lequel  ils  envisageaient  cet  événement  ; ils 
cherchaient  néanmoins  à sc  persuader  encore  que  la  nouvelle 
pouvait  ne  pas  être  parfaitement  exacti',  et  ils  se  fondaient  sur 
le  contraste  qu'elle  présente  avec  celles  qui  la  précédaient, 
soit  de  Constantinople,  soit  d'Alexandrie.  Quoique  j'eusse 
entouré  de  tout  le  secret  possible  ma  communication,  elle 
avait  déjà  transpiré.  Dans  la  sgirée  Keschid- Pacha,  qui  de- 
vait prendre  aujourd'hui  congé  de  la  reine,  informé  directe- 
ment par  lord  Palraerston,  annonçait  tout  haut  qu’il  avait 
suspendu  son  départ  ; le  comte  Orloff  savait  aussi  la  nouvelle, 
et  sans  la  commenter  dans  ses  conséquences,  il  en  proclamait 
la  gravité  avec  aifectatiou. 

Lord  Pdimerston  a désiré  me  revoir  aujourd'hui.  Nous 
avons  eu  une  nouvelle  conférence  qui  a duré  deux  heures. 
I.e  temps  me  manque  pour  en  rendre  un  compte  détaillé  à 
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Votre  Excellence;  mais  j’aime  mieux  me  borner  aux  points 
principaux  delà  conversation  que  d’en  ajourner  une  analyse 
plus  complète. 

Lord  Palmerston  venait  de  recevoir  la  dépêche  de  lord 
Granville  qui  confirme  culièremeut  celle  que  je  lui  ai  com- 
muniquée hier,  et  qui  ajoute  même  que  la  nouvelle  est  arrivée 
à Malte  de  deux  points  diiïérents,  de  Syra  et  d’.41exandrie 
Nous  avons  laissé  les  doutes  d'hier  de  côté,  et  le  mal  admis, 
il  ne  s’est  plus  agi  que  du  remède. 

laird  Palmerston  a commencé  par  me  déclarer  qu'il  allait 
me  soumettre  scs  vues  personnelles  sur  l'état  de  la  question, 
que  lundi  il  les  proposerait  au  conseil,  mais  que  rien  n’y 
serait  arrêté  d’une  manière  définitive  avant  les  réponses  de 
Paris.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que,  dans  cette  longue  con- 
versation, j’ai  toujours  eu  soin  de  me  présenter  comme  dé- 
pourvu de  toute  instruction,  de  manière  qu’aucune  de  mes 
paroles  ne  passât  pour  l’expression,  même  la  plus  affaiblie,  de 
la  pensée  de  mon  gouvernement. 

Lord  Palmerston,  monsieur  le  maréchal,  a posé  d’abord 
une  hypothèse  de  laquelle  découle  tout  l’ordre  d’idées  dans 
lequel  il  s’est  placé  : 

« Je  prends  pour  point  de  départ,  m’a-t-il  dit,  que  le  but 
« de  notre  politique  commune  est  la  conservation  de-  l’em- 
« pire  ottoman , comme  la  moins  mauvaise  garantie  du 
a maintien  de  l’équilibre  européen;  il  y a chez  nous,  comme 
« en  France,  une  certaine  opinion  favorable  au  développe- 
a ment  de  la  puissance  égyptienne.  Cette  opinion,  le  cabinet 
a anglais  ne  la  partage  pas,  mais  c’est  une  des  difficultés 
a nombreuses  qu’il  rencontre  sur  sa  roule  dans  les  affaires 
a d’Orient. 

a I,a  conservation  de  l’empire  ottoman  admise  comme  but, 
a nous  avons  à le  défendre  de  ses  amis  et  de  ses  ennemis. 

a L’événement  actuel  nous  surprend  et  nous  laisse  dans 
a l’ignorance  de  ce  que  nous  avons  à craindre  des  amis  de 
a l’empire  ottoman  ; c’est  une  éventualité  à laquelle  nous 
a aurons  à parer  plus  lard  ; commençons  par  les  ennemis. 
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« Le  fait  d’agression  (attribué  par  la  nouvelle  télégra* 
a phique  aux  Turcs)  a son  importance  morale,  car  il  y a un 
<1  principe  de  justice,  dont  nous  ne  [Murons  mcconnaitre  la 
a puissance,  dans  une  première  disposition  à faire  retomber 
« les  conséquences  de  la  guerre  sur  l’agresseur;  mais  nous 
« devons  en  même  temps  nous  rappeler  que  nous  ne  nous 
« sommesjamais  portés  garants  desarrangementsde  Kutaicb, 
(I  que  nous  n’avons  jamais,  par  un  acte  quelconque,  oblitéré 
« la  qualité  de  vassal  dans  le  vainqueur  et  de  souverain  dans 
O le  vaincu  ; nous  avons  cédé  à la  force  des  choses  ; ces 
a choses  venant  à changer,  il  y aurait  à examiner  jusqu’à 
« quel  point  le  souverain  a le  droit  de  ressaisir  par  les  armes 
« ce  que  les  armes  du  vassal  lui  ont  enlevé. 

a Passons  encore  sur  le  fait  d’agression  et  supposons-le 
« résolu  en  faveur  de  l’Égypte;  nous  ne  pouvons  vouloir  ni 
a que  le  pacha  victorieux  de  nouveau  remette  l’empire  otto- 
a man  au  bord  de  sa  ruine  et  le  force  à se  jeter  dans  les 
tt  bras  de  la  Russie,  ni  que  le  sultan,  excité  par  de  premiers 
« succès  (succès  bien  douteux  !),  laisse  la  paix  de  rEuro|>e  en 
« péril  tout  le  temps  qu’il  lui  plaira  de  disputer  au  pacha 
« ses  dernières  conquêtes  et  peut-être  ses  anciennes  posses- 
a sions. 

« Notre  premier  devoir  est  donc  d’arrêter  le  plus  tôt  pos- 
<1  sible  la  collision  si  malheureusement  entamée  : arec  quels 
«(  moyens  d’action  ? dans  quelles  limites? 

O Les  moyens  d’action  peuvent  être  de  deux  sortes  : dus 
a vaisseaux  et  des  troupes  de  débarquement.  J’ignore  s’il 
a entrerait  dans  les  vues  du  gouvernement  français  d’en- 
« voyer  sur  le  théàti'e  des  événements  un  corps  expédition- 
« naire  ; occupés  comme  nous  le  sommes  dans  l’Inde  et  en 
a Amérique,  nous  ne  pourrions  y paraître  nous-mêmes  avec 
a une  force  suffisante  en  temps  utile.  Cette  dernière  condi- 
a tion  s’appliquerait  aussi  à l’intervention  militaire  de  la 
« France,  car  un  corps  expéditionnaire  devrait  être  au 
a moins  de  quinte  mille  hommes,  et  le  temps  de  le  réunir 
« et  de  l’embarquer  ne  saurait  être  moins  de  deux  à trois 
a mois.  Restent  donc  les  escadres.  Celles-là  sont  sur  les 

31 


I.  IV. 


482  PIÈCES  HISTORIQL'ES. 

O lieui,  el  peuvent  même  être  rapidement  accrues.  Nous 
O avons  huit  vaisseaux  dans  l’Archipel  et  deux  dans  le  Tage. 
a Nos  escadres  réunies  suflisent  à tous  les  événements  de 
c mer. 

a Les  instructions  de  nos  amiraux  devraient  prévoir  deux 
O cas  : celui  où,  en  se  présentant  sur  la  côte  de  Syrie,  ils 
e trouveraient  le  pacha  victorieux  , celui  où  ils  arriveraient 
a pour  assister  à sa  défaite. 

■ Si  l’avantage  est  resté  aux  armes  du  pacha,  nos  amiraux 
O auraient  à lui  intimer  l’ordre  de  s’arrêter  dans  la  situation 
O où  il  serait  à leur  arrivée,  sous  menace  de  voir  ses  commu- 
« nications  coupées  avec  Alexandrie  et  tout  ravitaillement  par 
a mer  rendu  désormais  impossible.  Un  nombre  suffisant  de 
« vaisseaux  paraîtrait  en  même  temps  devant  Alexandrie, 
a déclarerait  le  port  en  état  de  blocus  jusqu’à  ce  qu’Ibrabim 
a eût  reçu  l’ordre  de  son  père  de  suspendre  sa  marche  vic- 
a torieuse,  eni|)êcherait  la  sortie  de  la  flotte  égyptienne,  si 
O elle  était  dans  le  port,  et  ne  permettrait  sa  rentrée,  si  elle 
a était  en  mer,  qu’après  l’acceptation  des  conditions  propo- 
a sées. 

« Si  l'armée  ottomane  a commencé  par  des  succès,  la 
a même  intimation  sera  faite  au  pacha  qui  la  commande; 
a nos  amiraux  auraient  à user  de  toute  leur  influence  pour 
a le  déterminer  à no  pas  pousser  ses  avantages  au  delà  d’une 
O portion  de  territoire  (qu’il  s'agirait  de  fixer  en  commun), 
O et  ils  lui  annonceraient  qu’ils  demanderont  sans  retard  les 
O instructions  de  leur  gouvernement  pour  le  cas  éventuel  où 
« leur  conseil  resterait  sans  effet.  Pendant  ce  temps,  les 
a efforts  de  nos  deux  missions  à Constantinople  s’cxercc- 
0 raient  sans  relâche  pour  ramener  et  contenir  le  sultan 
:<  dans  les  bornes  d’une  sage  modération,  s 

Telle  est  en  peu  de  mots,  .Monsieur  le  maréchal,  l’action 
navale  des  deux  puissances,  telle  que  la  comprend  lord  PaJ- 
merston,  telle  qu’il  la  proposera  lundi  au  conseil,  telle  qu’il 
la  soumet  au  gouvernement  du  Hoi.  Il  a ajouté,  comme  de 
raison,  que  cette  action,  pour  être  efllcacc,  doit  être  immé- 
diate et  qu’il  n'y  a pas  un  moment  à perdre  pour  combiner 


Digitized  by  Google 


' PIÈCES  HISTORIQUES.  483 

les  mouvements  de  nos  flottes,  et  préparer  les  instructions 
de  nos  amiraux. 

Je  passe  à l’action  diplomatique. 

l/)rd  Palmerston  est  d’avis  que  nous  nous  présentions  sans 
retard  à Vienne  unis  d'intentions  et  d’efforts  pour  la  conser- 
vation de  l’empire  ottoman,  que  nous  y exposions  franche- 
ment le  but  que  nous  nous  proposons  d’atteindre,  etque  nous 
pressions  l’Autriclie  d’y  concourir  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir.  Une  démarche  de  même  nature  aurait  lieu  en  même 
temps  à Berlin. 

a Ici,  encore,  a repris  lord  Palmerston,  nous  avons  deux 
a cas  différents  à prévoir.  La  Porte  peut  avoir  déjà  imploré  et 
a reçu  Icssecours  delà  Russie  en  hommes  et  en  vaisseaux;  elle 
O peut  les  avoir  demandés  et  la  Russie  hésiterà  les  accorder. 

a Dans  le  premier  cas,  nous  devons  proposer  au  cabinet 
a autrichien  de  s’unir  à nous  pour  déclarer  que  l'Europe 
a occidentale  exige,  au  nom  de  l’équilibre  européen,  que  les 
a troupes  auxiliaires  russes  rentrent  immédiatement  sur  leur 
a territoire  apres  avoir  accompli  l’objet  de  leur  mission,  et 
« sans  qu’il  puisse  en  résulter  pour  le  gouvernement  russe 
a ni  conquêtes,  ni  stipulation  d’avantages  commerciaux  ou 
a politiques,  (kitte  déclaration,  quelle  que  fût  sa  forme,  de- 
a vrait  être  péremptoire  au  fond,  et  ne  laisser  à la  Russie 
a aucuneincertitude  sur  les  conséquences  auxquelles  unecon- 
a duiteopposéeàcclledescsalliés  l’exposerait  inévitablement. 

« Dans  le  second  cas,  nous  presserions  la  cour  de  Vienne 
a de  proposer  avec  nous  à Pétersbourg  un  concert  préalable 
a entre  les  cinq  grandes  puissances,  concert  dont  le  but  serait 
a le  maintien  de  l'indépendance  de  l’empire  ottoman,  et 
a dont  l’action  SC  fixerait  en  commun.  Nous  réglerions  alors 
a le  rôle  auxiliaire  de  la  Russie,  et  nous  l'enfermerions 
a dans  les  limites  d’une  entente  commune. 

a Dans  ces  deux  hyiwthèses,  nous  atténuerions,  autantqu’il 
a est  en  nous,  le  désastreux  eflèt  des  destinées  de  l’empire 
O ottoman  commises  uniquement  à la  Russie,  o 
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Tel  est,  Monsieur  le  maréchal,  le  résumé  le  plus  fidèle 
que  ma  mémoire  a pu  reproduire  de  mes  deux  conférences 
avec  lord  PalmcFston.  Je  crois  avoir  rendu  sa  pensée  exacte. 
J’ose  supplier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  mettre  le 
plus  promptement  possible  à même  de  lui  faire  connaître  le 
jugement  qu'en  portera  le  gouvernement  du  Roi. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Bol'nQL'ENEY. 

2°  Le  maréchal  SouU  au  baron  de  Bourqueney. 


Paris,  13  juin  1839. 

Monsieur^  nous  n'avons  pas  encore  reçu  Icslcllrcs  arrivées 
par  le  dernier  paquebot  de  l’Orient,  mais  une  dé[icche  télé- 
graphique de  Marseille,  insérée  dans  le  Moniteur,  prouve 
qu'à  la  date  la  plus  récente,  malgré  une  rixe  entre  les  soldats 
turcs  et  égyptiens,  les  craintes  d’une  collision  entre  les 
armées  ne  s’étaient  pas  encore  réalisées.  Le  temps  qui  s’écoule 
fortifiera  inévitablement  l’espoir  qu’il  est  permis  de  fonder, 
pour  le  maintien  de  la  paix,  sur  l'accord  de  toutes  les  grandes 
puissances  européennes. 

L’accueil  qu’ont  reçu  à Berlin  cl  surtout  à Vienne  nos 
premières  ouvertures  pour  arriver  à un  concert  propre  à 
assurer  ce  résultat  est  de  la  nature  la  plus  satisfaisante.  Le 
cabinet  prussien,  appelé  par  sa  situation  à un  rôle  secondaire 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à l’Orient,  n’a  pu  naturelle- 
ment que  se  montrer  disposé  à appuyer,  dans  la  mesure  de 
ses  moyens,  les  eiroils  du  scs  alliés;  mais  celui  de  Vienne, 
dont  la  situation  est  toute  dilTérenlc,  n’a  pas  hésité  à se  pro- 
noncer franchement,  catégoriquement,  sur  les  dispositions  à 
prendre  dans  celte  grave  circonstance,  et  M.  le  comte  Appony 
a reçu  l’ordre  de  me  communiquer  une  déjvéche  fort  déve- 
loppée dans  laquelle  M.  de  Metteriiicb  avoue,  avec  les  formes 
diplomatiques  qui  lui  sont  habituelles,  sa  manière  de  voir  sur 
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cet  objet  important.  Il  commence  par  reconnaître  que^au  point 
où  les  choses  en  sont  venues,  un  statu  quo,  source  de  tant 
d’inquiétudes  et  presque  également  odieux  aux  deux  parties, 
est  bien  difTicile  à maintenir.  Si  l’on  devait  en  sortir  par  la 
rentrée  de  la  Syrie  sous  l’autorité  de  la  Porte,  au  moyen  du 
seul  cfTorl  des  armes  turques,  il  applaudirait  à cette  solu- 
tion ; mais  il  la  regarde  comme  plus  qu’invraisemblable,  et 
il  croit  que,  dans  la  lutte  qui  s’engagerait,  toutes  lescbances 
seraient  en  faveur  de  Méhémel-Ali.  Dans  cet  état  de  choses 
et  sans  piéjudice  des  négociations  à ouvrir  pour  un  arrange- 
ment définitif,  il  est  comme  nous  d’avis  que  les  grandes  cours 
doivent  s’entendre  dans  le  hnt  de  prévenir  les  hostilités,  si 
elles  sont  commencées,  d’y  mettre  lin,  si  elles  avaient  mal- 
heureusement éclaté,  de  concilier,  en  tenant  compte  de  la 
puissance  des  faits,  les  vœux  raisonnables  des  deux  parties 
par  une  transaction  qui  assure  l'avenir,  et  d’arrêter  ce  qu’il 
y a d'exagéré  dans  leurs  prétentions.  Admettant  comme 
axiomes  incontestables  qu’aucune  des  puissances  ne  désire  le 
renversement  du  sultan,  qu’aucune  ne  croit  à la  possibilité 
d’expulser  Méhémet-Ali  de  l’Kgypte,  et  qu'aucune  enlin  ne 
cherche  à s’agrandir  aux  dépens  de  l’empire  ottoman,  il  en 
conclut  qu’il  leur  est  facile  de  tomber  d’accord,  et  il  répète 
qu’elles  ont  entre  les  mains  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
donner  du  poids  à leur  détermination.  Des  escadres  françaises 
et  anglaises  sont  dans  la  Méditerranée,  les  troupes  de  terre 
et  de  mer  ne  manquent  pas  à la  Russie  ; un  langage  ferme  et 
uniforme  à Alexandrie  et  à Constantinople,  secondé  par  les  at- 
titudes également  sérieuses,  mais  expectantes  que  prendraient 
les  forces  maritimes,  suffirait  probablement,  suivant  M.  de 
Metlernich,  pour  assurer  le  succès  de  la  médiation  des  puis- 
sances. Tel  est  le  résumé  de  la  dépêche  que  m’a  communi- 
quée M.  le  comte  Appony.  Elle  se  termine  par  une  obser- 
vation qui  m’a  frappé,  parce  que  j’y  ai  vu  l’apparition  timide 
d’une  pensée  toujours  caressée  par  le  cabinet  autrichien  et 
toujours  repoussée  par  la  Russie,  celle  d’établir  dans  la  capi- 
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taie  de  l’Aulriclie  une  conférence  des  affaires  d’Orient; 
Vienne,  dit  M.  de  MeUcrnich,  est,  relativement  à la  grande 
question  dont  il  s’agit,  un  point  tellement  central  que  les 
réponses  peuvent  y parvenir  pour  ainsi  dire  en  même  temps. 

Des  communications  semblables  à celle  que  contenait  la 
dépêche  écrite  par  M.  le  comte  Appony  ont  été  transmises  à 
Saint-Pétersbourg,  à Vienne  et  li  Berlin. 

Aussildtque  je  saurai  quelque  chose  de  plus,  je  m’empres- 
serai de  vous  en  informer  pour  que  vous  puissiez  en  entrete- 
nir lord  Pulmerston. 

3»  Le  maréchal  Soult  au  baron  de  Bourqueney. 

Paris,  17  juin  1839. 


•Ma  précédente  ox|>éJition  vous  a fait  connaître  la  réponse 
du  cabinet  de  Vienne  à nos  premières  communications.  . . 

Les  nouvelles  arrivées  il  y a trois  jours  par  le  paquebot  de 
l’Orient  ne  nous  ont  appris  aucune  nouvelle  tant  soit  peu 
importante  ; les  armées  étaient  toujours  en  présence  sur  les 
boiJs  de  l’Euphrate,  mais  rien  n’annonçait  de  la  part  des  chefs 
la  volonté  d’en  venir  aux  mains.  . . Les  Turcs  seraient  peu 
en  mesure  de  commencer  les  hostilités  ; leur  armée,  dit-on, 
ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  3G,0U0  hommes,  aiïaiblis  même 
par  le  défaut  d’approvisionnements  et  par  la  désertion. 

L’état  des  choses,  tel  qu’il  se  présente  dans  ce  moment  est 
propre  à justifier  de  sérieuses  inquiétudes.  Je  vais  maintenant 
vous  mettre  à même  de  répondre  aux  questions  que  vous  a 
adressées  lord  Palmerston  sur  l’opinion  que  s'est  formée  le 
gouvernement  du  Uoi  des  di.sposilions  à prendre  dans  le 
but  de  pourvoir  aux  nécessités  du  moment. 

]je  gouvernement  du  Roi  comprend  l’utilité  et  la  con- 
venance d’un  concert  entre  les  grandes  jiuissances  pour  avi- 
ser aux  moyens  d’assurer,  par  une  attitude  et  un  langage 
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communs  le  maintien  de  l’empire  ottoman,  et  il  pense  que 
c’est  à Vienne  que  pourrait  être  établi,  de  la  manière  la  plus 
avantageuse,  le  siège  des  délibérations  qui  s’ouvriraient  à cet 
effet. 

Il  croit  que  pour  empêcher  les  hostilités,  si  elles  n’ont 
point  encore  existé,  ou  pour  y mettre  fin,  si  malheureusement 
elles  avaient  déjà  commencé,  les  e.scadres  anglaise  et  fran- 
çaise seraient  une  sorte  de  médiation  armée  maîtresse  de  la 
mer,  à imposer  aux  forces  de  rfcgypte  et  de  la  Porte,  et  les 
obliger  de  rentrer  dans  leurs  ports,  si  elles  en  étaient  sorties. 

L’escadre  anglaise  paraît  être  forte  de  six  vaisseaux  de  li- 
gne, sans  compter  les  autres  bâtiments;  la  nôtre  sera  portée 
aussi  à six  vaisseaux  et  comptera  de  plus  quatre  ou  cinq  fré- 
gates avec  quatre  bateaux  à vapeur  au  moins  et  d’autres  bâ- 
timents plus  légers.  Déjà  six  vaisseaux  sont  réunis  à 
Smyrne,  ou  en  route  pour  s'y  rendre  ; les  trois  autres  parti- 
ronttrès-prochainement.  Il  importe  que  des  instructions,  non 
pas  communes,  mais  inspirées  par  une  idée  identique  et  que 
les  deux  cours  se  communiqueraient  au  préalable,  soient 
envoyées  sans  retard  aux  commandants  des  deux  escadres 
pour  diriger  leurs  opérations. 

Ixu'sqn’on  saura  dans  l’Orient  que  de  telles  forces  agissent 
dans  le  même  esprit  et  tendent  vei'S  un  même  but,  il  n’est 
pas  possible  de  supposer  que,  soit  la  flotte  du  sultan,  soit 
celle  du  pacha,  veuillent  s'exposera  lutter  contre  elles.  Je  dis 
plus  ; leur  déploiement,  en  rendant  la  guerre  presque  impos- 
sible, ôtera  à la  Russie  tout  prétexte  de  mettre  en  mouvement 
sa  flotte  de  Sébastopol  ou  même  son  armée  de  terie. 

Pour  mieux  atteindre  le  résultat  que  nous  avons  en  vue, 
peut-être  serait-il  à propos  que  le  pavillon  autrichien  se  mon- 
trât au  milieu  de  l’escadre  combinée  française  et  anglaise. 
Une  ou  deux  frégates,  avec  quelques  bâtiments  légers,  se- 
raient suffisantes  pour  cela.  Il  est  à remarquer  au  surplus 
que  M.  de  Metternich  en  a déjà  exprimé  la  pensée. 

Telles  sont.  Monsieur,  les  mesures  qui  me  paraissent  de- 
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voir  iïtre  adoptées  sans  retard  si  l’on  ne  veut  se  laisser  sur- 
prendre par  les  événements.  J’arrive  à celles  qui,  lorsque 
des  délibérations  formelles  seraient  ouvertes  entre  les  cabi- 
nets, pourraient  être  prises  pour  terminer  la  crise  actuelle 
et  en  prévenir  à jamais  le  renouvellement. 

Dans  le  cas  où  nos  délibérations  et  l’altitude  de  nos  esca- 
dres n’auraient  point  empêché  les  deux  parties  de  prendre  les 
armes,  la  nécessité  d'une  action  commune  deviendrait  évi- 
dente; et  il  n’y  a pas  lieu  d’espérer  qu’on  pût  alors  décider 
la  Itussic  à ne  pas  intervenir  matériellement  dans  une  ques- 
tion où  scs  intérêts  seraient  si  directement  engagés.  Ce  qu’il 
faudrait  obtenir,  c’est  que  son  action  fût  déterminée  et  li- 
mitée, de  concert  avec  les  autres  cours  ; c’est  qu'elle  se  tînt  à 
celle  que  la  France  et  l’Angleterre  auraient  de  leur  côté  à 
exercer;  c’est  qu’enfin,  par  le  fait,  une  convention  euro- 
péenne remplaçât  les  stipulations  d’Unkiar-Skelessi.  Je 
n’ignore  pas  tout  ce  qu’un  |>arcil  projet  rencontrerait  d’ob- 
staclcs  de  la  part  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ; ce|>endant, 
il  aurait  peu  d’arguments  tant  soit  peu  spécieux  à faire  va- 
loir, pour  repousser  des  combinaisons  évidemment  inspirées 
par  le  désir  de  la  paix  et  appuyées  de  tous  les  alliés. 

Il  me  reste  à parler  du  but  final  de  cette  négociation,  de 
l’arrangement  par  lequel  il  serait  possible  de  placer  le  sultan 
et  son  puissant  vassal  dans  une  situation  plus  satisfai- 
sante pour  l’un  et  pour  l’autre,  plus  rassurante  pour  la  tran- 
quillité de  l’Orient. 

La  nécessité  de  concéder  à .Mébémet-Ali  l’investiture 
d’une  partie  au  moins  de  scs  possessions  actuelles  parait 
maintenant  admise  d’une  manière  à peu  près  générale.  On 
a compris  qu’au  point  de  grandeur  où  il  est  parvenu,  le  be- 
soin d’assurer  l’avenir  de  sa  famille  et  de  la  mettre,  après  sa 
mort,  à l’abri  des  vengeances  de  la  Porte,  se  fasse  sentir  trop 
impérieusement  à son  esprit  pour  qu’il  puisse  se  livrer  à des 
pensées  pacifiques  tant  qu’il  n’a  pas  obtenu  quelque  satis- 
faction à cet  égard. 
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D’un  autre  cdté,  on  ne  peut  pas  se  tlatler  de  l’espoir  que 
la  Porte  consente  à lui  accorder  ce  surcioit  de  force  morale 
si,  par  compensation,  on  ne  l|ii  donne  pas  à elle-même  quel- 
que avantage  qui  lui  fournisse  une  garantie  matérielle  contre 
les  entreprises  éventuelles  d’un  ennemi  dont  elle  aurait  ainsi 
accru  la  puissance.  La  nature  et  l’étendue  de  cet  avantage 
nesontcertespas  faciles  à déterminer.  Lord  Palmerston  pense 
qu’il  ne  faudrait  pas  moins  que  la  rétrocession  de  la  Syrie 
tout  entière. 

A Berlin,  on  semble  admettre  que  le  sultan  pourrait  se 
contenter  d’une  partie  seulement  de  celte  province.  Quant 
à nous,  Monsieur,  nous  reconnaissons  que  la  Porte  aurait 
droit  à une  compensation  réelle,  mais  nous  croyons  que 
l’instant  d’en  fixer  la  proportion  n'est  pas  arrivé,  qu’une 
question  pareille  ne  peut  être  résolue  que  d’après  des  données 
sérieuses  et  compliquées,  dont  l’appréciation  ne  peut  être 
l'œuvre  d’un  moment,  et  que  ce  point  doit  être  renvoyé  au 
concert  qui,  si  nos  vues  viennent  è prévaloir,  s’établira  entre 
les  puissances. 

Veuillez,  Monsieur,  donner  lecture  à lord  Palmerston  de 
la  présente  dépêche.  En  exposant  ainsi  au  cabinet  de  Lon- 
dres l’ensemble  de  notre  manière  de  voir  sur  les  graves  cir- 
constances du  moment,  nous  lui  donnons  un  gage  non  équi- 
voque de  la  confiance  qu’il  nous  inspire  et  du  désir  que  nous 
avons  de  marcher  avec  lui  dans  le  plus  parfait  accord 


4°  Le  baron  de  Bourqueney  aU  maréchal  Soull. 

Londres,  17  juin  1839. 
Monsieur  le  maréchal. 


Hier  lord  Palmerston  m’a  écrit  pour  me  prier  de  passer 
chez  lui,  m’annonçant  qu’il  désirait  m’entretenir  des  affaires 
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d’Oricnt.  Je  m’y  suis  rendu  sans  retard.  J’avais  évité  depuis 
quelques  jours  de  presser  trop  vivement  la  réponse  aux  ouver- 
tures que  Votre  Excellence  m’avait  chargé  de  faireau  cabinet 
anglais;  mais  la  réponse  annoncée,  j’ai  cru  devoir  témoigner 
le  plus  vif  empressement  de  la  recevoir  de  la  bouche  de  lord 
Palmerston. 

Lord  Palmerston  m’a  annoncé  que  le  Conseil  avait  enfin 
délibéré  samedi  sur  les  affaires  d’Orient,  et  qu’il  était  à meme 
de  me  communiquer  le  résultat  de  cette  délibération.  Il  a eu 
soin  d’ajouter  que  le  prince  Esterhazy  ne  la  connaîtrait 
qu’après  moi 

a Vous  u’avez  eu  jusqu’ici,  a commencé  lord  Palmerston, 
que  mes  propres  impressions  sur  la  question  d’Orient  ; je 
vais  vous  donner  aujourd'hui  l’opinion  arrêtée  du  Conseil  ; 
cette  opinion,  je  vous  prie  de  la  porter  à la  connaissance  de 
votre  gouvernement,  mais  d’ajouter,  en  la  transmettant,  que 
nous  attendrons,  pour  agir,  le  jugement  qu’il  en  portera  lui- 
même.  » 

Je  vais.  Monsieur  le  maréchal,  résumer,  aussi  sommaire- 
ment et  aussi  fidèlement  qu’il  me  sera  possible,  tout  ce  que  ma 
mémoire  a retenu  et  ma  raison  classé  du  résultat  des  délibé- 
rations du  Conseil  ; 

Le  Conseil  a décidé  : 

Que  l'Angleterre  devait  marcher  dans  un  accord  intime  avec 
la  France;  que  tout  était  impossible  sans  cet  accord  ; tout 
facile,  possible  au  moins,  avec  lui. 

Le  Conseil  a divisé  la  question  en  deux  parties  ; 

1“  L’action  immédiate  pour  l’éventualité  d’un  conflit  déjà 
commencé  entre  les  armées  turque  et  égyptienne;  2“  la  né- 
gociation de  l’arrangement  destiné  à rendre  le  retour  de  ce 
conflit  impossible. 

L’envoi  immédiat  de  nos  deux  escadres  sur  la  cête  de  Syrie 
a été  jugé  indispensable. 

Nos  amiraux  auraient  l’ordre,  s’ils  trouvaient  les  hostilités 
commencées,  de  sommer  les  deux  généraux  d’arrêter  sans 
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délai  la  marche  de  leurs  armées  et  même  d’augmenter  le 
rayuD  de  distance  qui  séparait  encore  il  y a six  semaines  les 
deux  avant-gardes.  l.eur  sommation  serait  accompagnée  de 
la  déclaration,  au  nom  de  leurs  gouvernements,  qu’à  Cons- 
tantinople et  à Alexandrie  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
traitent  d’un  arrangement  qui  doit  satisfaire  les  justes  préten- 
tions des  deux  parties. 

Si  les  Turcs  refusaient  de  s’arrêter,  nos  amiraux  expédie- 
raient sans  retard  à Constantinople  deux  ofliciers  de  nos  es- 
cadres pour  annoncer  à nos  ambassadeurs  le  refus  du  com- 
mandant de  l’armée  ottomane  d’obtempérer  à nos  conseils,  et 
ils  le  rendraient  responsable  d’une  aussi  grave  atteinte  portée 
aux  relations  de  la  Porte  avec  toutes  les  puissances  de  l’Eu- 
rope. Nos  escadres  conserveraient  une  attitude  expectante  sur 
la  côte  de  Syrie. 

Si  les  Egyptiens  méprisaient  notre  sommation,  nos  amiraux 
auraient  l'ordre  d’empêcher  tout  ravitaillement  par  mer,  et 
ils  détacheraient  une  partie  considérable  de  l’escadre  sur 
Alexandrie  où  nous  paraîtrions  en  force  imposante  et  la  me- 
nace du  blocus  à la  bouche,  dans  le  cas  où  Méhémet-Ali  re- 
fuserait d’arrêter  la  marche  de  son  fils. 

Le  Conseil  a pensé  que  cette  démonstration  suffirait  pour 
empêcher  les  hostilités  d’éclater  si  elles  n’avaient  pas  eu  lieu, 
— pour  les  arrêter,  si  elles  avaient  déjà  commencé. 

Pendant  ce  temps,  nous  ouvririons  à Constantinople  et  à 
Alexandrie  une  négociation  sur  la  double  base  de  la  constitu- 
tion de  l’hérédité  de  l’Egypte  dans  la  famille  de  Méhémet-Ali 
et  de  l’évacuation  de  laSyriepar  les  troupes  égyptiennes.  L’o- 
pinion du  Conseil  est  que  nous  ne  rencontrerions  aucune  dif- 
iiculté  sérieuse  à Constantinople,  et  que,  s’il  s’en  présentait  à 
Alexandrie,  il  suffirait  d’y  convaincre  le  pacha  de  notre  union 
pour  en  triompher.  LeConseil  n’a  li.xé  ni  le  lieu  ni  la  forme 
de  la  négociation  ; il  n’en  a que  posé  la  base  et  rcconnul’in- 
dispensable  nécessité  pour  rasseoir  la  paix  du  monde  sur  un 
fondement  solide. 
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Pour  le  succès  de  celte  négociation,  le  Conseil  compte  sur 
l’enicacilé  de  la  coopération  de  l’Autriche  ; mais  cotlo  coopé- 
ration doit  être,  selon  lui,  dominée,  entraînée  par  l’union  de 
nos  deux  cabinets.  Un  seul  doute  à Vienne  sur  cette  union, 
et  nous  n'y  aurons  plus  que  des  paroles. 

Knfin  Monsieur  le  maréchal,  le  Conseil  a examiné  le  cas 
où,  désavoués  par  les  événements  au  delà  meme  des  bornes 
d’une  prévision  raisonnable,  nous  trouverions  les  Itusscs 
établis  à Constantinople,  ou  en  marche  vers  la  capitale  de 
l’empire  ottoman  Cette  immense  question  a été  discutée  sous 
la  profonde  impression  qu’a  causée  ici  la  phrase  delà  dépêche 
n«  d6  de  Votre  Excellence  ; «Je  crainsqu’on  n’ait  pris  à Lon- 
dres bien  facilement  son  parti  d’une  nouvelle  expédition 
russe.  » ]/>.  (ionseil  a pensé  que,  dans  ce  cas,  nos  escadres 
devraient  paraître  devant  Constantinople,  en  amies,  si  le 
sultan  acceptait  no?  secours,  de  force  s'il  les  refusait.  On 
a même  discuté  militairement  la  (piestion  du  |>assage  des 
Dardanelles;  on  le  croit  possible,  mais  dangereux,  pendant 
les  six  mois  d'hiver  où  le  vent  soufQc  de  la  Méditerranée. 
On  le  regarde  comme  facile  pendant  les  six  autres,  mais  avec 
des  troupes  de  débarquement.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter. 
Monsieur  le  maréchal,  que.ce  dernier  parti  n'est,  si  je  puis 
m’exprimer  ainsi,  qu’une  conjecture  extrême,  mais  devant 
la  réalisation  de  laquelle  ma  conviction  est  qu’il  ne  tiendrait 
qu’à  nous  d’empêcher  l'Angleterre  de  reculer. 

\ oilà,  Monsieur  le  maréchal,  l’analyse  exacte  des  décisions 
arrêtées  par  le  conseil  de  cabinet  qui  s’est  tenu  avant-hier. 
Ma  dépêche  les  portera  à Votre  Excellence  avant  une  com- 
munication plus  directe  et  plus  détaillée  que  prépare  en  ce 
moment  lord  Palmerston.  J’ai  insisté  sur  la  rédaction  d’un 
projet  d’instructions  aux  amiraux;  de  semblables  questions 
ne  sauraient  être  trop  précisées.  Le  projet  sera  communiqué 
par  lord  Granville  à Votre  Excellence. 

l.e  prince  Esterhazy  m’a  remplacé  chez  lord  Palmerston. 
Il  aura  reçu  les  mêmes  ouvertures  que  celles  qui  venaient 
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de  m’ôlre  faites  (à  certaines  réticences  près).  I>e  prince  est 
plein  d’espoir  dans  le  succès  de  la  négociation  turco-égyp- 
tienne. 

L’ambassade  russe  écoute,  regarde,  mais  hésite  dans  son 
action  comme  dans  son  langage.  Nous  avons  eu  bien  des 
Russes  depuis  un  mois  à Londres,  Monsieur  le  maréchal,  et 
des  plus  haut  placés  dans  la  confiance  de  l’empereur.  Je 
hasarde  timidement  une  opinion  formée  à la  hâte;  mais  il 
me  semble  évident  que  de  ce  cdté-lù  on  n’esl  pas  prêt  non 
plus  pour  les  partis  eitrêmcs. 

J’ose  supplier  Votre  Excellence,  Monsieur  le  maréchal,  de 
vouloir  bien  me  faire  connaître  aussitôt  qu'il  lui  sera  pos- 
sible l’opinion  que  se  sera  formée  le  gouvcrôcment  du  Roi 
du  plan  proposé  par  le  gouvernement  britannique.  Cette 
opinion  sera  décisive  sur  la  marche  des  événements. 

Il  y a longtemps  que  je  n’avais  aussi  bidi  senti  qu'au- 
jourd’hui  de  quel  poids  la  France  pèse  dans  la  balance  de 
l’Europe. 


Veuillez  agréer,  etc. 

Bochqukxbt  . 

5»  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult. 

Londres,  le  30  juin  1839. 

Monsieur  le  maréchal. 

J’ai  reçu  hier  la  dépêche  n«  23  que  Votre  Excellence  m’a 
fait  l’honneur  de  m'adresser  sousla'date  du  17  juin,  avec  les 
extraits  des  dernières  correspondances  de  Pétersbourg, 
Vienne,  Berlin,  Constantinople  et  Alexandrie.  J’ai  annoncé 
à lord  Palmerston  que  j’avais  à lui  faire  une  communication, 
au  nom  du  gouvernement  du  Hoi,  sur  les  affaires  d’Orient. 
Lord  Palmerston  m’avait  fixé  un  rendez-vous  le  jour  même; 
mais  la  séance  de  la  chambre  des  Communes  ayant  com- 
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inencé  par  un  vole  important  auquel  il  ne  pouvait  s’empê- 
cher (le  prendre  part,  ma  visite  a été  forcément  remise  au 
lendemain. 

Madépèche  n"  53,  qui  s’est  croisée  avec  celle  de  Votre  Ex- 
cellence, contenait  déjà  une  réponse  à la  plu|>art  des  questions 
sur  les(|uelles  Votre  Excellence  me  charge  de  provoquer  une 
décision  du  cabinet  anglais;  ma  conférence  d’aujourd'hui  me 
permettra  de  compléter  mes  informations. 

J’ai  remis  à lord  l’alincrslon  la  dé|)èche  de  Votre  Excel- 
lence cl  je  l’ai  pl  ié  de  la  lire  lui  mcmc  et  d’en  bien  peser  le 
fond  et  la  forme. 

Lord  Palmcrston,  après  avoir  lu  la  dépêche,  m’a  dit  ces 
propres  paroles  o Nous  nous  entendons  sur  tout  ; notre 
a accord  sera  complet.  Principe,  but,  moyens  d’exécution, 
a tout  est  plein  de  raison,  de  simplicité  cl  de  clairvoyance 
« Ce  n’csl  pas  la  communication  d’un  giuiveriicmenl  à un 
« autre  gouvernement;  on  dirait  plutôt  qu’elle  a lieu  entre 
O collègues,  entre  les  membres  d’un  même  cabinet.  » 

J'ai  prié  alors  lord  Palmcrston  de  me  permeltie  de  re- 
prendre successivement  les  points  sur  lesquels  j'apercevais 
quel(]ues  différences,  légères  a la  vérité,  mais  réelles,  entre 
l’cx|)osé  des  vues  du  gouvernement  du  Roi  et  l’opinion  du 
cabinet  anglais  telle  qu’il  me  l'avait  développée  dans  sa  der- 
nière conversation. 

J’ai  commencé  parles  instructions  aux  amiraux  : Lord 
Palmcrston  m’a  dit  que  lord  Granville  avait  été  chargé  de 
communiquer  à Votre  Excellence  un  projet  d’instructions  qui 
se  rapprochait  tellement  de  l'esprit  eide  la  lettre  de  la  dépê- 
che dont  il  venait  de  prendre  lecture  qu’il  regardait  la  ques- 
tion d’identité  comme  lésulue.  Je  lui  ai  fait  observer  que 
notre  action  navale  était  proposée  sous  laforme  de  médiation 
et  par  conséipient  avec  le  caractère  d’impartialité  qui  con- 
vient à ce  r(Me  ; c’est-à-dire  que  nous  parlerions  le  même  lan- 
gage au  commandant  de  la  flotte  ottomane  et  à celui  de  la 
flotte  égyptienne.  Lord  Palmcrston  ne  s’est  plus  montré, 
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comme  le  premier  jour,  opposé  à ce  plan  ; il  m’a  ajouté  que 
dans  le  projet  d’instructions  transmis  à lurd  Granville  pour 
être  communiqué  à Votre  Excellence,  on  proposait  même  de 
séparer  les  deux  flottes  et  de  leur  faire  prendre,  à l’une  la 
route  de  Constantinople,  à l’autre  celle  d’Alexandrie.  Lord 
Palmcrston  a partagé  de  plus  l’opinion  émise  par  Votre 
Excellence  sur  l’avantage  de  réunir  ainsi  l’elTel  moral  que  ne 
manquera  pas  de  produire  en  Orient  et  ailleurs  ce  vaste  et 
imposant  développement  de  nos  forces  marilimes. 

Passant  des  instructions  aux  amiraux  à la  force  respective 
des  escadi'cs,  lurd  Palmcrston  a appris  avec  une  véritable 
satisfaction  l’accroissement  que  nous  nous  apprêtions  à don- 
ner à la  nôtre,  et  il  m’a  conlirmé  que  la  flotte  anglaise,  déjà 
de  huit  vaisseaux  de  ligne,  serait  incessamment  portée  à 
dix,  qu’il  s’y  joindrait  quatre  ou  cinq  frégates,  trois  bâti- 
ments à vapeur  et  un  nombre  assez  considérable  de  bâti- 
ments légers. 

Revenant  ensuite  au  cas  peu  vraisemblable  où  nos  esca- 
dres, en  arrivant  sur  les  côtes  de  Syrie,  trouveraient  déjà 
les  Russes  en  marche  vers  le  théâtre  de  l’événement,  lord 
Palmcrston  m’a  répété  que  le  cabinet  anglais  proposait  que 
nos  amiraux,  après  avoir  fait  aux  deux  parties  belligérantes 
la  sommation  de  cesser  les  hostilités,  s’adressassent  à nos 
ambassadeurs  à (à)nstantinople  pour  demander  à la  Porte 
l’entrée  de  nos  flottes  dans  le  Bosphore.  Il  a ajouté  qu’il  ne 
concevait  pas  quel  prétexte  le  sultan  pourrait  invoquer  pour 
refuser  nus  secours,  sans  démasquer  une  soumission  telle  à 
rinfluence  russe  que  cette  manifestation  nous  forcerait  à 
aviser  à d’autres  moyens  pour  la  combattre  ou  la  par- 
tager. 

Du  reste.  Monsieur  le  maréchal,  j’ai  trouvé  à cet  égard 
lord  Palmcrston  très-disposé  à admettre,  comme  Votre  Ex- 
cellence (et  se  fondant  aussi  sur  les  correspondances  de 
Pétersbourg  et  de  Vienne)  que  la  Russie  craindrait  en  ce 
moment  d’être  mise  en  demeure  d’exécuter  le  traité  d'Un- 
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kiar-Skelessi,cl  qu’elle  n’est  nullement  prête  pour  une  ru]>* 
turc  avec  l'Europe  occidentale. 

Nous  avons  passé  ensuite  à la  négociation  dont  Votre 
Eicellence  propose  de  fixer  le  siège  à Vienne  et  dont  sa  dé- 
pêche expose  à la  fois  les  principes  et  le  Lut. 

Lord  Palmerston,  sur  la  première  question,  celle  de  la 
fixation  du  siège  de  la  négociation,  m'a  demandé  la  per- 
mission de  m’exposer  franchement  les  doutes  qui  s'élevaient 
dans  son  esprit.  Il  m’a  dit  qu’il  redoutait  que  l’influence 
russe  ne  s'exerçât  plus  efficacement  à Vienne  sur  le  prince  de 
Mctternich  que  sur  le  comte  Appony  à Paris,  ou  sur  le  prince 
Esterhazy  b Londres.  Je  lui  ai  fait  quelques-unes  des  objec- 
tions qui  se  présentaient  tout  naturellement  h mon  esprit;  je 
lui  ai  dit  que  le  prince  de  Mctternich  serait  vraisemblable- 
ment flatté  du  choix  de  Vienne  comme  lieu  de  lanégociation  ; 
que  ce  sentiment  le  disposerait  mieux  au  concours  que  nous 
cherchons;  que,  dans  une  question  étrangère  à la  politique 
de  principe,  et  où  l’intérêt  autrichien  apparaissait  dans  toute 
son  évidence  en  opposition  à l’intérêt  russe,  le  prince  de 
Mctternich  serait  lui-même  contrôlé  à Vienne  plusqu’ailleurs 
par  une  opinion  autrichienne  très- prononcée.  Enfln  je  lui 
ai  parlé  de  la  position  centrale  de  Vienne  comme  d'un  argu- 
ment décisif  en  faveur  du  choix  proposé.  Lord  Palmerston, 
Monsieur  le  Maréchal,  a fini  par  me  dire  : a J’ai  pensé  tout 
haut  devant  vous,  je  vois  le  pour  et  le  contre,  et  à tout  pren- 
dre, je  crois  que  le  pour  ('emportera  ; mais  je  snis  obligé  de 
consulter  le  cabinet,  je  vousdonnerai  sa  décision.  » Je  pense, 
Monsieur  le  Maréchal,  qu’elle  sera  favorable. 

Quant  à la  donnée  générale  de  la  négociation,  c’est-b- 
diic  la  concession  de  l’hérédité  à la  famille  de  Méhémct-AIi 
et  la  compensation  territoriale  du  sultan,  lord  Palmerston 
m’a  répété  que  le  cabinet  anglais  entrait  complètement  dans 
les  vues  du  gouvernement  du  Roi.  La  fixation  des  limites  de 
cette  compensation  territoriale  sera  sans  doute  matière  à 
négociation  ; mais  lord  Palmerston  a voulu  que  j’affirmasse 


Digitized  by  Coogle 


m 


PIKCES  HISTORIQUES. 

à Votre  Excellence  que,  du  point  de  départ  au  but  de  la  né- 
gociation, du  principe  à l’exécution,  l’accord  et  le  concert  le 
plus  intime  ne  cesseraient  de  régncrentrc  nos  deux  cabinets. 

Voilà,  Monsieur  le  maréchal,  l’analyse  exacte  de  la  con- 
versation que  j’ai  eue  ce  matin  avec  lord  Palnicrslon. 

Lord  Palmerston  m’a  demandé  la  permission  de  communi- 
quer à lord  Melbourne  la  dépêche  de  Votre  Excellence  ; j’ai 
cru  ne  pas  devoir  refuser  cette  marque  de  conflancc. 


Veuillez  agréer,  etc. 


nol'RQlENEÏ. 


G“  Le  maréchal  SouU  au  baron  de  Bourqurneij. 


Paris,  le  27  juin  1830. 

L’approbation  donnée  par  le  cabinet  britannique  au  plan 
que  vous  aviez  été  chargé  de  communiquer  à lord  Palmer- 
ston  pour  l’arrangement  des  aflaircs  d’Orient,  plan  (|ui  se 
rapproche  tellement,  dans  toutes  scs  parties,  des  idées  dont  ce 
ministre  nous  avait  lui-même  entretenus,  a causé  une  vive 
satisfaction  au  gouTcrncmcnt  du  Roi.  Nous  trouvons  un 
nouveau  gage  île  cet  accord  dans  les  instructions  destinées 
à l’amiral  Stopford  et  dont  lord  Granville  m’a  fait  coiiiiaitrc 
la  substance.  L’esprit  dans  lequel  elles  sont  conçues  est  géné- 
ralement en  rapport  avec  notre  manière  de  voir  sur  les 
moyens  de  résoudre  la  crise  qui  menace  la  paix  du  monde. 
Vous  en  jugerez  par  la  conformité  de  ces  instructions  avec 
celles  que  le  ministre  de  la  marine  a expédiées  aujourd’hui 
même  à M.  l’amiral  Irlande.  Je  vous  en  envoie  copie  pour 
que  vous  puissiez  les  mettre  sous  les  yeux  de  lord  Pal- 
merston.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  y toucher  un  point 
bien  important,  qui  eût  embarrassé  les  prévisions  de  l’ami- 
rauté britannique,  l’hypothèse  de  l’arrivée  des  forces  russes 
à Constantinople.  Cela  tient  à des  considérations  que  je  vais 
I.  IV.  32 
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VOUS  expliquer  cl  que  je  vous  prie  de  présenter  à l'ezamen 
de  lord  Palincrslon. 

Il  nous  a paru  qu'en  se  préoccupant  uniquement  de  la 
prolongation  du  séjour  des  Russes  après  la  retraite  de  l’ar- 
mée égyptienne,  en  renvoyant  à celte  époque,  en  réservant 
pour  ce  seul  cas  les  mesures  à prendre  à l’etrel  d’obtenir 
le  passage  des  Dardanelles  pour  les  escadres  alliées,  le  ca- 
binet du  Londres  n’a  pas  sulTisammcnt  pourvu  aux  néces- 
sités de  la  situation  ; nous  pensons  qu’au  moment  même  où 
les  Russes  arriveraient  à (Constantinople,  les  grands  intérêts 
sur  l'équilibre  européen,  cl  plus  encore  peiit-êlrc  les  suscep- 
tibilités (le  l’opinion  publique  justement  exigeante,  deman- 
deraient que  les  pavillons  anglais  et  français  s’y  montrassent 
aussi.  Nous  croyons  donc  qu’au  lieu  d’attendre  les  événe- 
ments cl  de  laisser  aux  ambassadeurs  cl  aux  amiraux  eux- 
mêmes  l’initiative  et  la  responsabilité  des  actes  si  graves  qui 
peuvent  prendre  naissance,  la  France  et  l’Angleterre  doivent, 
sans  perdre  un  moment  et  en  obtenant,  s’il  se  peut,  pour  celte 
démarche  l’assentiment  de  l’Autriche,  faire  demander  à la 
Porte  que  leurs  vaisseaux  soient  admis  à passer  les  Dai-da- 
nelle^'en  même  temps  que  les  forces  russes  pénétreraient 
dans  le  Rosphore,  cl  à concourir  avec  elles  à la  protection 
du  liéne  du  sultan.  Il  est  certain  que  la  Porte  livrée  à elle- 
même  ne  saurait  manquer  d’accepter  avec  joie  les  garanties 
nouvelles  qui  lui  seraient  ainsi  offertes  contre  les  dangers  de 
diicrse  nature  auxquels  sont  cxposéessonindé(>endanccetsa 
sûreté.  Si  une  influence  exférieure  l’engageait  au  contiaire 
à les  refuser,  un  tel  refus  serait  significatif,  et  l’Angleterre  et 
la  France  auraient  alors  à s’entendre  sur  les  résolutions  qu’il 
appellerait  de  leur  part  ; mais  je  crois  que,  d’apres  les  données 
positives  que  nous  avons  sur  ce  point,  il  serait  prématuré 
de  confier  aux  amiraux  des  pouvoirs  éventuels  et  en  quelque 
sorte  hypothétiques  qui,  dans  des  circonstances  faciles  à con- 
cevoir, pourraient  entraîner  de  sérieuses  et  irrémédiables 
complications. 
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Faite»-moi  savoir,  je  vous  prie,  le  plus  tôt  possible  ce  que 
lord  Palinerston  pense  de  cette  proposition.  Si  le  cabinet 
britannique  juge  à propos  de  l’adopter,  je  crois  qu’il  importe 
d’y  douiier  suite  immédiatement  ; le  moindre  retard  pourrait 
lui  ôter  toute  sa  valeur. 

Vous  avez  déjà  appris  le  commencement  des  hostilités 
entre  les  Turcs  elles  Egyptiens  ; voici  l’extrait  de  la  dépêche 
de  M.  Cuchcict  qui  annonce  cette  déplorable  nouvelle.  Elle 
contient  de  plus  la  réfutation  comjilète  et  péremptoire  des 
griefs  prétendus  par  lesquels  la  Porte  s’efforçait  de  mettre 
du  côté  du  vice-roi  le  tort  de  la  provocation. 

A Constantinople  on  ignorait  encore  le  7 de  ce  mois  ce 
qui  venait  de  SC  passer  en  Syrie,  mais  on  s'y  attendait.  La 
flotte  ottomans  se  préftarait  à prendre  la  mer.  Je  ne  dois  pas 
vous  cacher  que  tous  les  rapports  confirment  les  assertions 
de  notre  ambassadeur  sur  l’influence  exercée  par  lord  Pon- 
sonby. 

7“  Le  maréchal  SouU  au  baron  de  Bourqueney. 

Paris,  6 juillet  1839. 

Le  gouvernement  du  Roi  a appris  avec  une  vive 

satisfaction  l’adhésion  du  cabinet  de  Londres  à la  proposition 
d’une  démarche  à faire  auprès  de  la  Porte,  à l’effet  d’obtenir 
le  passage  des  Dardanelles  pour  les  escadres  de  France  et 
d’Angleterre  dans  le  cas  où  les  forces  d'une  autre  puissance 
seraient  appelées  au  secours  de  Constantinople.  L’empresse- 
ment que  ce  cabinet  met  à y donner  suite  en  se  préparant  à 
faire  passer  à lord  Ponsonby  les  instructions  nécessaires  est 
un  gage  non  équivoque  de  la  sincérité  et  de  la  vivacité  de 
cette  adhésion.  Cependant  je  ne  saissi  à Londres  on  s’estbien 
rendu  compte  d’un  accord  parfait  pour  la  forme  aussi  bien 
que  pour  le  fond,  dans  une  négociation  aussi  grave,  aussi  dé- 
licate, et  qui  va  se  trouver  confiée  à deux  ambassadeurs  que 
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leurs  anlécéJents  réciproques  disposent  malheureusement 
assez  mal  à un  pareil  accord.  Pour  parer  autant  que  possible 
à ce  dernier  inconvénient,  j’avais  fait  préparer  le  projet  de 
note  ci-joint,  dans  l’intention  de  le  communiquer  préalable- 
ment au  cabinet  britannique  pour  en  concerler  avec  lui  la 
rédaction  commune  et  définitive.  Comme  vous  le  verrez,  la 
pensée  qui  y domine  estde  donner,  a la  démarche  dont  il  s a- 
git,  un  caracactèrc  européen.  Veuillez  le  mettre  sous  les  yeui 
de  lord  Palmerston.  Il  pourra  se  faire  qu’il  arrive  lorsque  les 
instructions  destinées  à lord  Ponsonby  seront  parties;  mais, 
si  le  gouvernement  britannique  approuvait  la  rédaction,  il 
pourrait  envoyer  à son  ambassadeur  des  instructions  supplé- 
mentaires.,.. M.  de  Sainte- .Vulaire  donnera  connaissance  à 
M.  de  Metternidi  de  la  mission  confiée  aux  deux  ambassa- 
deurs, et  il  essayera  d’y  associer  l’internonce  dans  une  mesure 
quelconque. 

Ce  que  vous  m’avez  fait  connaître  de  la  substance  des  in- 
structions que  recevra  lord  Ponsonby  m’a  suggéré  une  ré- 
flexion sur  laquelle  il  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos 
d’appeler  l’attention  de  lord  Paliperslon . Demander  à la  Porte 
d’appeler,  dans  un  cas  donné,  le  secours  de  nos  escadres, 
n’est-ce  pus  en  quelque  sorte  lui  ménager  la  facilité  de  les 
éloigner  des  Dardanelles  eu  éludant  ou  eu  retardant  cette  in- 
vitation, au  moyen  de  quelque  prétexte  plus  ou  moins  spé- 
cieux ? Ne  vaudrait-il-pas  mieux  lui  demander  simplement 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qucccs  escadres  fussent 
reçues  dans  le  détroit,  au  moment  même  où  elles  s’y  présen- 
teraient,après  l’accomplissement  de  la  condition  qui  leur  per- 
mettrait de  s’y  montrer  ? Je  crois  qu’il  y aurait  un  avantage 
réel  ànous  réserver  ainsi  l’initiative,  et  c’est  dans  ce  sens  qu’est 
rédigé  le  projet  que  je  vous  envoie. 

Les  nouvelles  d’Alexandrie  vont  jusqu’au  19  juin.  l.e  vice- 
roi,  informé  du  progrès  de  l’invasion  de  l’armée  ottomaneen 
Syrie,  venait  de  faire  parvenir  à Ibrahim-pacha  l’ordre  delà 
repousser  et  de  la  poursuivre  au  delà  de  la  frontière,  lorsque 
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monofTicior  d’ordonnance,  M.  Callicr,  dont  je  vous  avais  an- 
noncé Id  mission,  esl  arrivé  à Alexandrie.  Le  vice-roi,  après 
avoir  écouté  les  représentations  que  M.  Callicr,  de  concert 
avec  M.  Cochelet,  lui  a fait  entendre  de  ma  part,  a consenti, 
non  sans  une  répugnance  facile  à concevoir,  à révoquer  l’au- 
torisation qu’il  avait  donnée  à Ibraliira,  et  à lui  enjoindre  de 
se  borner  à repousser  l’invasion,  et,  ce  résultat  obtenu,  de 
s’arrêter  bVoù  ilse  trouverait.  C’est  M.  Callicr  lui-même  qui 

a dû  porter  cet  ordre  à Ibrahim-Pacha Il  serait  diflicile 

de  ne  pas  reconnaître  que  les  Turcs,  dans  toute  la  suite  de 
cette  affaire,  semblent  se  plaire  ;i  laisser  à leurs  adversaires 
l’avantage  de  la  sincérité  et  de  la  modération. 

Otto  observation  prend  un  caractère  d’évidence  bien  plus 
incontestable  encore  lorsque  l'on  compare  l’accueil  que  le 
vicc-rui  a fait  h nos  conseils  à celui  qu’ont  obtenu  à Constan- 
tinople les  avertissements  de  M.  l’amiral  Roussin.  Vainement 
cet  ambassadeur,  sans  se  laisser  décourager  par  le  peu  de  suc- 
cès de  ses  précédentes  déinarchcs,a-t-il  cru  devoir  demander 
des  cxjvlications  sur  la  sortie  de  la  flotte  ; vainement,  après 
avoir  reçu  les  instructions  nouvelles  qu’on  lui  a portées  de  ma 
part,  est-il  encore  revenu  à la  charge  pour  ouvrir  les  yeux  du 
sultan  sur  les  dangers  dans  lesciuels  il  se  précipite  ainsi  de 

gaieté  de  cœur la  Porte  a complètement  jeté  le  masque 

dont  elle  se  couvrait  encore  peu  de  jours  auparavant;  elle 
avoue  maintenant  scs  projets  hostiles  et  que  la  flotte  est  des- 
tinée à opérer  un  débarquement. 

C’est  une  chose  déplorable  que  le  refus  fait  par  lord  Pon- 
sonhy  d’appuyer  les  représentations  de  son  collègue;  le  si- 
lence seul  de  l’ambassadeur  d’Angleterre,  dans  de  telles  con- 
jonctures , a été  un  encouragement  donné  aux  projets 
téméraires  de  la  Porte.  Malheureusement  cet  encouragement 
résulte  bien  plus  directement  encore  d’une  circonstance 
étrange  à laquelle  fait  allusion  la  correspondance  de  .M.  l’a- 
miral Roussin,  celle  de  la  promesse  d’un  envoi  de  forces  an- 
glaises à Bassora,  dans  le  but  de  prévenir  les  prétendus 
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projels  agressifs  des  Égyptiens.  Ce  ne  serait  pas  un  des 
moindres  dangers  d’une  pareille  mesure  que  le  prétexte  ou 
plutôt  la  justification  qu’elle  préparerait  à une  occupation  de 
Constantinople  par  une  armée  russe.  J’en  ai  parlé  à lord 
Granville  avec  une  grande  franchisse,  tout  en  évitant  ce  qui 
ertt  pu  donner  à mon  langage  l’apparence  d’une  plainte  offi- 
cielle. Quant  à vous,  Monsieur,  vous  vous  bornerez  à mettre 
sous  les  yeux  de  lord  Palmerston  les  documents  que  je  vous 
envoie  et  à m’informer  des  éclaircissements  qu'il  jugera  à 
propos  de  vous  donner. 


8»  Lt  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult. 

Londres,  9 juillet  1839- 
Monsieur  le  maréchal. 

En  entrant  hier  chez  lord  Palmerston,  j’ai  commencé  par 
m’informer  si  le  courrier,  porteur  des  instructions  pour 
lord  Ponsonby,  était  en  route  pour  sa  destination;  lord 
Palmerston  m’a  répondu  que  l'expédition  n’était  pas  encore 
complètement  prête  et  qu’elle  ne  pouvait  l’ôtre  avant  vingt- 
quatre  heures.  — o Je  m’en  félicite,  ai -je  repris,  car  je 
viens,  par  ordre  de  mon  gouvernement,  vous  proposer,  dans 
la  forme  de  votre  démarche  auprès  du  sultan,  une  modifi- 
cation dont  je  ne  doute  pas  que  vous  n'appréciiez  la  haute 
convenance  ; » et  j’ai  commencé  la  lecture  de  la  dépêche 
de  Votre  Excellence.  Je  me  suis  arrêté  au  troisième  para- 
graphe , me  réservant  de  revenir  plus  lard  à ceux  qui  ter- 
minent la  dépêche,  mais  insistant  pour  traiter  et  résoudre 
séparément  la  question  des  instructions  à nos  ambassadeurs. 
J’ai  remis  ensuite  à lord  Palmerston  le  projet  de  note 
préparé  pour  l’amiral  Houssin. 

I.ord  Palmerston,  Monsieur  le  maréchal,  qui  avait  écouté 
avec  la  plus  sérieuse  attention  la  dépêche  de  Votre  Excellence 
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til  lu  lui-inômc,  en  en  pesant  cha(|ue  terme,  le  projet  de 
note  de  l'ambassadeur  du  Roi  à Constantinople,  a rendu 
compliUemcnt  justice  à la  pensée  politique  sons  l’inOuence 
de  laquelle  celte  note  avait  été  rédigée.  Au  fond  il  reconnaît, 
avec  Votre  Excellence,  qu’il  y a pour  les  deux  cabinets  un 
avantage  réel  à se  réserver  l'initiative  de  la  démarche  en 
demandant  immédiatement  à la  Porte  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l’admission  de  nos  escadres,  après  l’accom- 
plissement de  la  condition  à la(|uclle  nous  subordonnons 
nous-mêmes  cette  admission.  Dans  la  forme,  lord  Pal- 
merston  croit  que  la  première  partie  de  la  note,  malgré 
toutes  les  précautions  de  langage  dont  elle  s’entoure, 
fait  peut-être  au  sultan  un  tableau  trop  lidele,  mais  aussi 
trop  sombre  de  sa  situation;  il  craint  que  l’expression  aussi 
franche  de  la  vérité  ne  le  dispose  pas  à adhérer  à notre 
démarche;  il  ne  doute  pas  que  ces  documents  ne  soient  com- 
muni(|ués  par  la  Porte  à la  Russie  le  jour  même  où  ils 
arriveront  à Constantinople,  et  il  redoute  l’abus  que  la  Rus- 
sie ferait,  sur  l’esprit  hautain  et  aveugle  du  sultan,  d'un 
langage  qu’elle  pourrait  lui  piésenter  comme  humiliant  pour 
sa  couronne.  La  seconde  partie  de  la  note  et  toutes  les  con- 
sidérations sur  lesquelles  elle  fonde  l’accord  européen  lui 
semblent  excellentes.  Du  reste,  lord  Palmcrston  n’insiste 
pas  même  sur  la  première  observation;  il  se  contente  de  la 
soumettre  aux  lumières  du  gouvernement  du  Roi.  Seulement 
il  nous  prévient  (|ue  la  note  de  lord  Ponsonhy  présentera 
dans  cette  partie  de  sa  rédaction  une  légère  différence  avec 
celle  de  l’amiral  Roussin. 

Je  n’ai  pas  pu  m'empêcher,  Monsieur  le  maréchal,  de 
faire  olwcrver  à lord  Palmerston  qu’il  n’y  avait  pas  moyen 
d’échapper  à la  nécessité  de  pressentir  et  de  faire  pressentir 
une  catastrophe  dans  la  rédaction  d’une  note  qui  avait  pour 
but  d’offrir  les  moyens  de  la  prévenir  et  qui  ne  fondait  l’op- 
portunité de  la  démarche  que  sur  les  préliminaires  mêmes 
de  celte  catastrophe.  J’ai  ajouté  que  notre  action  sur  la  l’orle. 
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depuis  les  événemenls  de  Syrie,  avait  toujours  consisté  à 
effrayer  le  sultan  pour  le  contenir  dans  les  bornes  de  la 
modération,  à lui  dire  enfin  la  vérité  pour  le  rendre  sage  : 
a Vous  avez  raison,  a repris  lord  Palmerston  ; je  reconnais 
qu’il  y a U une  nécessité  qui  nous  domine;  aussi,  je  ne 
repousse  pas  l’idée;  je  vais  même  jusqu’au  mot;  seulement, 
je  crois  qu’il  faut  être  sobre  au  développement.  » 

J’ai  promis  à lord  Palmcreton,  Monsieur  le  maréchal,  de 
faire  connaître  cette  observation  à Votre  Excellence. 

J’ai  offert  à lord  Palmerston  de  rendre  porteur  de  la 
dépêche  de  lord  Ponsonby  le  courrier  que  Votre  Excellence 
se  dispose  à envoyer  par  la  voie  de  terre  à l’amiral  Houssin. 
Lord  Palmerston  m’a  remercié;  il  sc  servira  naturellement 
de  celui  qui  devait  partir  hier  et  dont  le  départ  est  retardé 
de  quarante-huit  heures,  pour  faire  subir  aux  instructions 
destinées  à lord  Ponsonby  les  modifications  proposées  par 
le  gouvernement  du  Uni. 

Le  courrier  anglais  passera  comme  le  vôtre , Monsieur  le 
maréchal,  parvienne,  et  lord  Bcauvale,  comme  M.  de 
Sainte-Aulaire,  aura  ordre  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
engager  le  cabinet  autrichien  à s’associer  à notre  démarche. 

Cette  première  question  réglée,  j'ai  repris  la  dépêche  de 
Votre  Excellence  et  j’en  ai  achevé  la  lecture.  J’ai  ensuite 
placé  sous  les  yeux  de  lord  Palmerston  jes  extraits  des  der- 
nières dépêches  de  l’ainhassadeur  du  Hoi  à Constantinople  ; 
puis  j’ai  ajouté  : « Je  ne  suis  chargé  d’aucune  plainte  offi- 
a ciclle;  quelques  faits  étranges  ont  eu  lieu;  j’ai  l’ordre  de 
« portera  votre  connaissance  les  pièces  qui  les  constatent  et 
O d’attendre  les  éclaircissements  que  vous  croirez  devoir 
a donner  à la  mutuelle  confiance  de  nos  deux  cabinets.  » ' 
Lord  Palmerston  a sonné  et  s’est  fait  apporter  les  quatre 
derniers  mois  de  la  correspondance  de  lord  Ponsonby,  et  les 
deux  dernières  années  de  celle  du  colonel  Campbell. 

B Occupons- nous  d’abord , m’a-t-il  dit,  de  ce  qui  con- 
0 corne  lord  Ponsonby;  nous  reviendrons  ensuite  à l’affaire 
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« di.  Bassora.  Je  liens  d’abord  à vous  prouver  que  mes 
cr  instructions  n’ont  jamais  varié  sur  ce  point  fondamental 
a que  le  rôle  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  à Constanti- 
a nople  devait  être  de  contenir  les  penchants  guerriers  du 
O sultan.  Sur  le  fond  môme  de  la  question,  nulle  divergence 
a entre  vous  et  nous:  que  nous  nous  soyons  un  peu  plus  pre- 
« occupés  de  la  qualité  du  souverain  que  de  celle  du  vassal, 
« que  nous  ayons  fait  pencher  la  balance  du  côté  du  prin- 
« cipe,  cela  est  vrai;  mais  c’est  que  pour  nous  le  fait  était  à 
a côté  du  principe;  rindépendaiice  et  la  stabilité  du  trône 
a du  sultan  nous  semblaient  exiger  cette  partialité,  et  nous 
« avons  toujours  craint,  en  blessant  l’orgueil  du  souverain  à 
a Constantinople,  de  donner  une  arme  contre  nous  à la  Rus- 
er sie.  Mais  je  vous  l’affirme  , nous  avons  constamment  ré- 
a ])été  à lord  Ponsonby  : Empêchez  la  guerre  d’éclater.  » 
Lord  Palmerston  m’a  fait  lire  alors  sept  ou  huit  dépêches 
écrites  parluiâ  lord  Ponsonby,  depuis  la  fin  dejanvierjusqu’au 
milieu  de  juin,  et  toules  fondées  sur  celte  donnée  générale. 

a Maintenant , a repris  lord  Palmerston , je  ne  saurais 
a vous  nier  que  l’opinion  per.sonnelle  de  lord  Ponsonby, 
• opinion  que  je  ne  partage  pas,  a toujours  été  opposée  au 
a maintien  du  statu  i/uo  de  Kutaiéh;  il  préférait  même  les 
O partis  exlrêmes  comme  susceptibles  au  moins  d'un  dénoù- 
a ment  favorable  ; mais  je  suis  fondé  à croire  que,  dans  les 
B rappel  Is  officiels  à Constantinople,  l’ambassadeur  a fait 
B passer  ses  opinions  personnelles  après  ses  instructions, 
a C’est  du  moins  ce  que  je  dois  inférer  de  sa  correspon- 
« dance.  » (Et  lord  Palmerston  m’a  lu  au  hasard  toutes  les 
dernières  dépêches  de  lord  Ponsonby  qui  conslalaient  ses 
efforts  pacifiques  auprès  do  la  Porte.) 

l’ai  fait  observer  à lord  Pafinerslon  qu’il  me  semblait  bien 
difficile  que  l’opinion  personnelle  de  l’ambassadeur,  facile- 
ment pénétrée  sur  les  lieux  cUraiisparente  même  à travers  les 
dépêches  que  je  venais  de  lire , n’eût  pas  ôté  quelque  chose 
à l’efficacité  de  son  action  pacifique  à Constantinople.  Lord 
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Palmerston,  sans  abonder  dans  mon  sens,  m’a  répondu  de 
manière  à me  prouver  qu’il  le  craignait  comme  moi. 

Dans  tout  aulre pays,  Monsieur  le  maréclial,  la  conclusion 
de  celte  eonvcrsalion  eût  été  le  changement  probable  de  lord 
Ponsonby;  ici  les  choses  se  passent  aulremenl:  les  alTaires 
"extérieures  ne  passent  qu’après  les  influences  intérieures. 

A propos  du  refus  qu’avait  fait  tord  Ponsonby  de  s’asso- 
cier à la  démarche  dont  l’amiral  Poussin  rend  compte 
dans  sa  dépêche  du  I V juin,  j’ai  demandé  à tord  Palmerston 
si  une  pareille  circonstance  se  renouvellerait  encore,  après 
l’étroite  union  qui  venait  de  se  manifester  entre  les  deux 
cabinets  sur  les  affaires  d’Orient.  Lord  Palmerston  m'a  dit 
que  lord  Ponsonby  avait  déjà  reçu  et  recevrait  encore  pro- 
chainement des  instructions  officieUes  et  confidentielles , qui 
donneraient  un  tout  autre  caractère  à son  langage  et  à sa 
conduite. 

« Je  viens,  m’a  dit  lord  Palmerston,  à l'affaire  de  Bassora. 
a Voici  plus  de  deux  ans  que  nous  avons  engagé  Méhémet- 
o Ali  à ne  pas  étendre  son  occupation  vers  le  golfe  Per- 
a sique;  à nos  représentations  à Alexandrie  il  a toujours 
a été  l'épondu  par  une  dénégation  des  faits.  Les  rapports  de 
O nos  agents  n’ont  pas  tardé  à nous  prouver  que  l’occupa- 
« tion  avait  réellement  eu  lieu,  et  que  des  ofTiciei  s égyptiens 
a étaient  entrés  à Bassora,  à l.alesaetàKatif,  et  menaçaient 
0 la  petite  île  de  Baleraic,  sous  prétexte  d’empêcher  qu'elle 
a ne  devint,  contre  eux-mêmes,  un  foyer  d’insurrection, 
a Nous  avions  menacé  à Alexandrie  d’employer  la  force  |K)ur 
a empêcher  tout  établissement  égyptien  sur  la  cête  du  golfe 
a Persique;  mais,  avant  d'y  avoir  recours,  nous  avons  cru 
a devoir  nous  adresser  au  souverain  de  droit  pour  demander 
« s’il  avait  donné  son  adhésion  à cette  extension  de  la  puis- 
a sance  égyptienne;  sans  doute,  nous  savions  que  la  réptvnse 
a serait  négative,  mais  nous  pensions  devoir  régulariser 
a ainsi  notre  action.  Voilà  la  démarche  dont  il  est  question 
a dans  les  dépêches  que  vous  venez  de  me  lire.  Après  cela. 
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« je  vous  ajouterai  qu’il  ne  s’est  jamais  agi  que  de  l’envoi 
a d’un  bâtiment  de  guerre  et  nullement  de  troupes  de 
a débarquement.  Cette  seule  démonstration  nous  a paru 
a devoir  être  plus  que  sufiisantc.  Je  dois  vous  ajouter  aussi 
« que  cette  question , toute  spéciale  pour  nous,  du  golfe 
a Pei-sique,  n'a  rien  de  commun  avec  les  événements  de 
a Syrie,  et  n’influera  en  quoi  que  ce  soit  sur  notre  marche 
a dans  la  négociation  générale,  o 

J’ai  demandé  à lord  Palmerston  s’il  ne  craignait  pas  qu'à 
Constantinople  on  n’eût  traduit  la  démarche  récente  de 
lord  Ponsonby  en  un  encouragement  donné  aux  propensions 
belliqueuses  du  sultan.  A cela,  lord  Palmerston  m’a  répondu 
que,  si  on  l’avait  fait,  c’est  qu’on  avait  voulu  s’aveugler  sur 
sa  portée,  parce  que  depuis  un  an  au  moins  on  savait  que 
cette  affaire  se  suivait  entre  le  gouvernement  anglais  et  le 
pacha  d’Kgyptc. 

Lord  Palmerston  m'a  mis  sous  les  yeux  toute  la  corres- 
pondance du  colonel  Campbell  depuis  novembre  1837,  et 
j’avoue  qu’elle  établit  la  question  sur  les  données  qu'il  venait 
de  m’exposer. 

Ce  n’est  pas  à moi  qu’il  appartient  de  décider  si  le  gou- 
vernemeut  du  Itoi  sc  contentera  de  ces  explications  ; mais  ce 
que  je  puis  affirmer  à Votre  Excellence,  c’est  qu’ici  on  a 
voulu  les  donner  satisfaisantes. 

V’enillez  agréer,  etc. 

BocnQl'ENBY. 

9°  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  SouU. 

Londres,  11  juillet  1839. 

Monsieur  le  maréchal , 

....  Lord  Palmerston  donne  son  assentiment  le  plus  absolu 
au  projet  de  déclarations  par  lesquelles  les  puissances  s’engage- 
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raient  à maintenir  l’intégritc!  Je  l’empire  ottoman  et  à 
n’accepter  aucune  part  de  son  territoire.  Ixird  Palmerston 
est  pri^t  à faire  cette  déclaration  au  nom  du  gouvernement 
britannique,  et  il  propose  de  plus  au  gouvernement  du  Roi, 
quand  toutes  les  déclarations  seront  jiarvenues  à Vienne,  de 
les  y réunir  sous  la  forme  la  plus  solennelle  d'un  engagement 
général.. . . 


10^  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  SouK. 

Londres,  12  juillet  1839. 

Monsieur  le  maréchal, 

Lord  Palmerston  venait  de  recevoir  son  courrier  de  Vienne 
au  moment  où  je  lui  ai  apporté  la  dépêche  n®  il  Je  Votre 
Excellence  et  les  extraits  de  la  correspondance  de  M.  le 
comte  de  Saintc-Aulaire.  A la  lecture  que  je  lui  en  ai  don- 
née, lord  Palmerston  a répondu  par  celle  des  dépêches  et 
des  lettres  confidentielles  de  lord  Beauvale  : il  n’en  a pas 
omis  une  syllabe. 

Même  jugement  de  nos  deux  ambassadeuis.  Monsieur  le 
maréchal,  sur  les  dispositions  du  prince  de  Metternich; 
même  espoir  d’enlrainer  le  cabinet  autrichien  dans  notre 
action  politique  à Constantinople;  même  prévision  de  la 
mort  du  sultan  et  même  approbation  du  projet  de  déclara- 
tions par  lesquelles  les  puissances  européennes  s’engageraient 
solennellement  au  maintien  de  l’intégrité  de  l’empire  otto- 
man, projet  dont  l’initiative  a été  prise  par  M.  de  Metter- 
nich dans  scs  conférences  successives  avec  -M.  de  Saintc- 
Aulaire  et  avec  lord  Beauvale. 

Ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  l’annoncer  hier  par  ma 
dé|iêchc  U"  62,  lord  Palmerston  a ratifié  sans  réserve  l’opi- 
nion favorable  que  Votre  Excellence  exprimait  sur  la  pro- 
position du  prince  du  Metternich  de  toutes  les  mesures  à pren- 
dre. Partant  toujours  de  cette  donnée  générale  que  la  Russie 
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ne  peut  pas  en  ce  moment,  lord  Palmerslon  croit  que  nous 
obtiendrons  son  concours.  Un  refus  nous  placerait  dans  un 
autre  ordse  de  faits. 

Lord  Palmerston  m’a  demandé  si  le  gouvernement  du  Itoi, 
favorable,  comme  il  se  munirait,  à la  pensée  de  il.  de 
Mettcrnich,  avait  déjà  eu  le  temps  d’arrêter  la  forme  inèiue 
de  la  déclaration  par  laquelle  il  répondrait  à celle  du  cabinet 
autrichien.  J’ai  dit  à lord  Palmerslon  que  je  ne  savais  encore 
rien  à cet  égard.  C’est  alors  qu’il  m’a  cliai  gé  de  consulter  le 
gouvernement  du  Iloi  sur  le  projet  de  réunir  à Vienne,  en 
un  acte  européen,  toutes  les  déclarations  individuelles  des 
puissances  aussitôt  qu’elles  seraient  parvenues  au  siège  de  la 
négociation.  Depuis  i]ue  lord  Palmerslon  s’est  rendu  à l’avan- 
tage de  laisser  prendre  à la  négociation  la  route  de  Vienne, 
je  lui  dois  la  justice  de  recunnaitre  qu’il  ne  s’est  pas  mani- 
festé en  lui  la  plfts  petite  arrière-])cnsée  d’en  rien  conserver 
à Londres,  au  delà  de  la  part  de  direction  qui  appartient  na- 
turellement à tout  cabinet  dans  ses  rapports  avec  son  am- 
bassadeur. 

Lord  Palmerslon  ne  sera  pas  moins  empressé  de  connaître. 
Monsieur  le  inaréclial,  si  le  gouvernement  partage  l’opinion 
«ju’il  m’a  Cï])rimée  hier,  et  que  j'ai  déjà  eu  l’honneur  de 
transmettre  à Votre  Excellence,  sur  la  nécessité  de  faire  de  la 
m(*rt  présumée  du  sultan  un  cas  d’admission  de  nos  esca- 
dres dans  la  mer  de  Marmara.  Ce  projet  entraîne  un  peu 
plus  de  latitude  et  de  responsabilité  dans  les  instructions  à 
donner  à nos  ambassadeurs  à Constantinople  ; car  pour  une 
semblable  éventualité,  il  faut  nécessairement  les  laisser  juges 
de  circonstances  dont  la  prévision  échappe  à la  distance  où 
nous  sommes  du  théâtre  de  l’événement. 

Dans  sa  dépêche  du  !«'■  juillet,  lord  Beauvalc  appuie  vive- 
ment auprès  de  lord  Palmerston  le  projet  d'adjoindie  à nos 
escadres  sur  la  côte  de  Syrie  quelques  bâtiments  russes  de  la 
flotte  de  la  mer  Noire.  Les  arguments  sont  habilement  pré- 
sentés : « Nous  flattons  la  Russie  et  nous  l’enchaînons  dans 
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a le  concert  européen  ; nous  lui  enlevons  tout  prétexte  d’user 
8 de  son  iuQuence  à Constantinople  pour  faire  fermer  les 
« Dardanelles  à nus  flottes  ; enlin,  nous  lui  faisons  donner 
tt  un  gage,  car  c’en  est  un  que  son  escadre  entre  les  deux 
8 nôtres.  » Ce  raisonnement  n’a  point  ébranlé  jusqu’ici 
l’opinion  que  lord  Palmerston  m’avait  déjà  exprimée  sur  la 
fermeture  de  la  mer  de  Marmara  par  le  Bosphore  et  par  le 
détroit  des  Dardanelles.  La  manière  générale  d’envisager 
cette  question  demeure  la  même,  inoius,  bien  entendu,  l’ex- 
ception à laquelle  nous  avons  recours  en  ce  moment,  puisque 
nous  avons  sur  la  route  de  Constantinople  les  courriers  por- 
teurs de  la  demande  de  l’admission  de  nos  escadres  dans  un 
casdouné,  et  que  la  prévision  de  la  mort  du  sultan  vient  s’a- 
jouter de  plus  aux  éventualités  qui  peuvent  la  rendre  néces- 
saire. a Mais,  m’a  dit  lord  Palmerston,  l’avantage  de  la  pré- 
a sence  des  bâtiments  russes  sur  la  côte  de  Syrie  ne  me  sem- 
« ble  pas  assez  démontrée  pour  en  faire  un  cas  de  déviation 
« de  principe;  » et  il  a ajouté  ce  fait  curieux:  u Lorsqu’en 
« l83o  nous  revînmes  au  pouvoir,  je  me  rendis  chez  le 
« duc  de  Wellington  ; mes  rapports  avec  lui  me  permettaient 
« une  démarche  de  confiance,  et  je  dis  au  duc  que  l’Orient 
« étant  ap|>elé  à jouer  un  grand  rôle  dans  les  alTaires  de 
a rCurope,  je  tenais  essentiellement  à connaître  son  opinion 
« sur  les  deux  systèmes  qui  se  présentaient  à notre  poli- 
« tique,  travailler  à ouvrir  la  nier  de  Marmara  à nos  flottes 
(I  et  conséquemment  à celles  des  autres  puissances,  ou  la 
« fermer  à toutes,  y compris  les  nôtres.  Le  duc  me  répondit 
« sanshésitation  : oàla  fermer;  nous  sommes  dans  cespara- 
u ges  trop  loin  de  nos  ressources  et  la  Itussie  touche  aux 
((  siennes,  u Ce  mot,  a continué  lord  Palmerston,  m’a 
U frappé  comme  plein  de  sens  et  de  raison.  » 

Lord  Palmerston  m’a  lu  la  dépêche  qu’il  adresse  à lord 
Clanricarde,  en  réponse  à la  dernière  communication  du 
comte  de  >' esse I rode.  Ia!  cabinet  anglais  remercie  lecabinetde 
Pétersbourg  de  l’empressement  avec  lequel  il  offre  de  coopérer 
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à restreindre  le  thëàtiedu  hi  lutte  entre  les  deux  parties  belli- 
gérantes ; mais  il  insiste  sur  la  nécessité  de  rendre  impos- 
sible le  retour  des  dvdneinents  qui  pourraient  encore  cora- 
promeltre  la  paix  du  monde;  et  il  considère  un  arrangement 
permanent  entre  la  Porte  et  Méheniet-Ali  comme  le  moyen 
le  plus  sur  d’atteindre  le  but  (|ue  se  proposent  les  puissances 
de  l’Europe.  La  dépêche  revient  à plusieurs  reprises  sur 
l’étroite  union  qui  sc  manifeste  entre  les  cabinetsde  Londres 
et  de  Paris,  union  qui  a dicté  les  instructions  envoyées  aux 
amiiaux  commandant  nos  escadres  dans  la  Méditerranée. 

Lord  itcuuvulc  avait  joint  à sa  dépêche  du  2 juillet  à lord 
Palmerston  une  lettre  particulière  de  lord  Ponsonhy  que  ve- 
nait de  lui  apporter  la  dernière  poste  de  Constantinople. 
Lord  Palmerston  a voulu  que  j’en  prisse  lecture.  Jecrois  qu’il 
tenait  à prouver  (|ue  lord  Ponsonhy  ne  ménage  pas  toujours 
son  propre  cabinet.  C’était  un  appel  à l’indulgence  de  ses  col- 
lègues et  des  cabinets  qu’ils  représentent.  Dans  cette  lettre, 
lord  Ponsonhy  raisonne  sur  la  moi  t du  sultan  comme  sur 
un  fait  réalisé;  il  s’emporte  contre  la  politique  du  statu  quo 
qui  a perdu,  selon  lui,  l’Orient  depuis  1832.  11  dit  qu’il  n’y 
a pas  un  moment  à |verdre  pour  réparer  ses  fautes.  Il  faut 
que  nos  pavillons  flottent  devant  Constantinople,  que  l'Au- 
triche se  montre  déterminée  à pousser  au  besoin  une  armée 
en  avant,  etc.  Constantinople  aux  llusses,  et  il  ne  reste  pas 
une  seule  puissance  de  premier  ordre  en  Euro(ie,  l’Angleterre 
exceptée,  si  elle  veut  entrerdans  un  honteux  marché  avec  le 
cabinet  de  Pétersbourg.  Tout  cela,  .Monsieur  le  maréchal, 
est  mêlée  d’idées  bonnes  et  mauvaises,  ingénieuses  presque 
toujours,  mais  souvent  inapplicables.  Je  croyais  savoir  que 
lord  Ponsonhy  n’est  pas  l’organe  bien  scrupuleux  de  la  po- 
litique de  son  cabinet;  aujourd’hui  j’en  suis  sûr.  J’ose  sup- 
plier Votre  Excellence  de  conserver  secrète  la  communication 
que  je  ne  dois  qu’à  la  confiance  de  lord  Palmerston. 

Veuillez  agréer,  etc. 

BoI'RQL'EKST. 
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1)0  Le  maréchal  Soult  au  baron  de  Bourqueitnj. 

Paris,  17  juillet  1839. 

Monsieur  lo  baron. 

Dans  la  crise  si  grave  où  la  mort  du  sultan  Mahmoud,  sur- 
venant au  milieu  des  événements  qui  ont  marqué  les  derniers 
mois  de  son  règne,  vient  de  jeter  l’empire  ottoman,  l’union 
des  grandes  puissances  de  l’Europe  pouvait  seule  ofTiir  une 
garantie  suflisante  pour  rassurer  les  amis  de  la  paix.  Les  com- 
munications échangées  depuis  quelques  semaines  ont  heu- 
reusement prouvé  que  cette  union  est  aussi  complète  qu’il 
était  possible  de  le  désirer.  Tous  les  cabinets  veulent  l'inté- 
grité et  l’indépendance  de  la  Poi  te  ottomane  sous  la  dynastie 
actuellement  régnante  ; tous  sont  disposés  à.  faire  usage  de 
leurs  moyens  d’action  et  d’influence  pour  assurer  le  maintien 
de  cet  élément  essentiel  de  l’équilibre  politique,  et  ils  n’hési- 
teraient pasi  se  déclarer  contre  une  combinaison  quelconque 
qui  y porterait  atteinte.  L'n  pareil  accord  de  sentiments  et  de 
résolutions  devant  sulfirc  lorsque  personne  ne  pourra  plus  en 
douter,  non-sculeracnt  pourprévenir  toute  tentativecontraiie 
à ce  grand  intéiêl,  mais  encore  pour  dissiper  des  inquiétudes 
dont  h seule  exigence  constitue  un  danger  véritable,  par  suite 
de  l’agitation  qu’elles  jettent  dans  les  esprits;  le  gouveine- 
ment  du  Roi  croit  que  les  cabinets  feraient  quelque  chose 
d’important  pour  Tairei  inissement  de  la  paix,  en  constatant, 
dans  des  documents  écrits,  qu’ils  se  communiqueraient  réci- 
proquement et  qui  nécessairement  ne  tarderaient  pas  d’avoir 
une  publicité  plus  ou  moins  complète,  l’exposé  des  intentions 
que  je  viens  de  rappeler.  En  ce  qui  nous  concerne,  .Monsieur 
le  baron,  je  déclare  formellement  que  ce  sont,  que  ce  seront 
invariablement  les  nôtres  et  je  vous  autorise  à laisser  à lord 
Ralmerston  une  copie  de  la  présente  dépêche,  après  lui  en 
avoir  donné  lecture.  Je  ne  doute  pas  que  le  gouvernement 
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britannique,  dans  la  réponse  qu’il  croira  sans  doute  devoir 
faire  à la  lettre  par  laquelle  vous  lui  transmettez  cette  dé- 
péclie,  n’adhère,  de  son  côté,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
è cette  profession  de  foi  si  parfaitement  conforme  à l’expres- 
sion, souvent  reproduite,  de  sa  politique.  Si,  commej’ai  lieu 
de  l’espérer,  les  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Pétersbourg  répondent  de  même  aux  communications  sem- 
blables que  je  vais  leur  faire  parvenir,  le  but  que  se  propose 
le  gouvernement  du  Roi  se  trouvera  atteint. 

Sa  Majesté,  voulant  donner  un  témoignage  non  équivoque 
des  dispositions  dont  elle  e^tanimée  à l’égard  de  la  Porte,  m’a 
ordonné  d’envoyer  à l’amiral  Roussin,  sans  attendre  l’avis 
officiel  ni  même  la  confirmation  directe  de  la  mort  du  sultan 
Mahmoud,  les  lettres  de  créance  qui  l’accréditent  auprès  du 
nouvel  empereur. 

12*  le  maréchal  Soult  au  baron  de  Bourqueney. 


Paris,  17  juillet  1839. 

Monsieur,  je  vous  ai  fait  connaître  par  le  télégraphe  la 
mort  du  sultan  Mahmoud,  dont  la  nouvelle  nous  était  par- 
venue par  la  même  voie,  et  que  les  dernières  dépêches  de 
Constantinople  annonçaient  déjà  comme  imminente.  Il  est  i 
craindre  que  l’ordre  envoyé  à Hafiz-Pacha  d’arrêter  les  hos- 
tilités ne  lui  soit  arrivé  trop  tard  pour  empêcher  la  bataille 
à laquelle  on  s’attendait.  Bien  qu’il  soit  diflicile  de  prévoir 
dès  à présent  le  genre  d'influence  que  ce  changement  de 
règne  exercera  sur  les  destinées  de  l’Orient , il  est  évident 
qu’on  est  arrivé  à un  moment  de  crise  qui  réclame  de  plus 
eti  plus  le  concours  loyal  et  sincère  de  tous  les  cabinets  pour 
assurer  le  maintien  de  la  paix.  Il  m’a  paru  que  le  moment 
était  venu  de  donner  suite  à l'idée  mise  en  avant  par  M.  de 
Metternicb,  de  garantir,  au  moyen  d’un  échange  de  déclara- 
tions diplomatiques,  le  maintien  de  l’intégrité  et  del'indépen- 
I.  IV.  33 


Digitized  by  Coogle 


511 


PIÈCES  HISTORIQUES. 


dancedc  l'empire  oUoman,  et  pour  éviter  tout  retard,  je  me 
suis  déterminé  à prendre  moi-même  l’initialive  des  démar- 
ches à faire  à cet  effet.  La  dépêche  ci-jointe  formule,  en  ce 
qui  nous  concerne,  l’engagement  dont  il  est  question.  Lord 
Palmcrston  répondra  sans  doute  à la  communication  que  vous 
lui  en  donnerez  en  termes  assez  précis  pour  atteindre  le  but 
que  nous  avons  en  vue. 

13"  Le  baron  de  Bourqueney  à lord  Palmerslon. 

Londres,  19  juillet  1839. 

Milord, 

Je  m’acquitte  des  ordres  de  mon  gouvernement  en  trans- 
mettant sans  retard  à Votre  Excellence  copie  de  la  dépêche 
que  je  viens  de  recevoir  de  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie, 
sous  la  date  du  17  juillet. 

Le  gouvernement  du  Roi,  Milord,  sait  d’avance  qu’il  trou- 
vera, dans  le  cabinet  de  S.  M.  Britannique,  des  principes  et 
des  sentiments  conformes  à ceux  qui  dirigent  et  qui  conti- 
nueront invariablement  à diriger  sa  politique  dans  les  affaires 
d’Orient  ; mais  il  attache  un  véritable  prix  à recevoir  un 
nouveau  témoignage  de  cette  heureuse  conformité. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  m’accuser  récep- 
tion de  cette  lettre,  etc. 

Bourqdbret. 

14" Lord  Palmerslon  au  baronde  Bourqueney. 


Forei'jn  office. — July  82,  1839. 
Monsieur  le  Baron, 

I hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your 
note  of  the  19th.  instant,  inclosing,  by  order  of  your  Go- 
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vemment,  a copy  of  a despatch  datcd  the  17  th.  instant, 
which  you  hâve  reccivcd  from  the  duc  de  Dalmatie,  relative 
to  the  présent  posture  of  aflairs  in  Turkcy. 

I hâve  to  express  to  you  in  repiy  the  great  satisfaction 
with  which  Her  Majcsty’s  Government  hâve  received  this 
communication,  and  lose  no  lime  in  authorizing  you  to  assure 
your  Government  that  the  British  cabinet,  like  tbat  of 
France,  desires  to  uphold  the  integrity  and  indcpendence  of 
the  Ottoman  empire  under  itsexisting  dynasty  ;and  is  ready 
to  use  its  influence  and  its  means  of  action  for  the  purpose  of 
maintaining  this  esscntial  élément  of  the  balaru^e  of  power 
in  Europe;  and  like  that  of  France,  would  nothesitate  to  dé- 
claré itself  openly  against  any  combination  which  might  be 
be  conceived  in  a spirit  of  hostility  to  the  principles  above 
mentioned. 

I bave  the  honour  to  be  with  high  considération. 

Monsieur  le  Baron, 

Your  most  obedient, 
humble  servant, 

Palherston. 

TRADUCTION. 

Monsieur  le  Baron, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  billet  du 
19  dece  mois,  renfermant,  par  ordre  de  votre  gouvernement, 
copie  d’une  dépêche  du  17  que  vous  avez  reçue  du  duc  de 
Dalmatie,  et  qui  a trait  à l’état  des  affaires  en  Turquie. 

Je  dois  vous  témoigner  en  réponse  la  grande  satisfaction 
avec  laquelle  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  areçu celte  com- 
munication, et  jene  perds  pas  un  moment  pour  vous  autoriser 
à assurer  votre  gouvernement  que  le  cabinet  britannique 
désire,  comme  celui  de  France,  de  maintenir  l’intégrité  et 
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l’indépendance  de  l’empire  oUoman,  80us  la  dynastie  actuel- 
lement régnante,  et  qu’il  est  prêt  à employer  toute  son  in- 
fluence et  tous  scs  moyens  d’action  pour  conserver  cet  élé- 
ment essentiel  de  l’équilibre  européen,  et  qu’ainsi  que  le 
cabinet  français,  il  n’hésiterait  pas  à se  déclarer  ouverte- 
ment contre  toute  combinaison  conçue  dans  un  esprit  d’hos- 
tilité aux  princiiies  ci-dessus  mentionnés. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  la  plus  haute  considération. 
Monsieur  le  baron,  votre  humble  et  obéissant  serviteur. 

Palmerston. 

15*>  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soull. 


Londres,  23  Juillet  1639. 

Monsieur  le  maréchal, 

Je  viens  de  communiquer  à lord  Palmerston  les  deux  dé- 
pêches télégraphiques  que  Votre  E.iccllence  m’a  fait  l’hon- 
neur de  m’adresser  sous  la  date  d’hier;  elles  ont  naturelle- 
ment produit  une  très-pénible  impression  sur  son  esprit,  et 
il  n’a  pas  été  maître  de  contenir  une  exclamation  de  dépit 
contre  l’aveuglement  qui  a jeté  Mahmoud  et  son  empire  au- 
devant  d’un  événement  aussi  désastreux. 

Tüutefois,MQnsicur  le  maréchal,  en  reportant  plus  froide- 
ment ses  regards  sur  la  situation  générale,  et  partant  de  la 
donnée  qu’Ibrahim-Pacha  n'aura  pas  suivi  ses  succès  jusqu’i 
une  cxtiémilé'inquiétantc  pour  le  salut  même  de  l’empire 
ottoman,  lord  Palmerston  a été  peu  à peu  ramené  à une 
conclusion  analogue  à celle  de  ses  premiers  raisonnements 
au  moment  où  je  lui  portai  la  nouvelle  de  la  mort  du  sultan. 
Le  second  événement,  comme  le  premier,  trouve,  selon  lui, 
les  grandes  puissances  b peu  près  fixées  sur  les  moyens  de 
prévenir  toute  complication  européenne;  l’échange  entre  nos 
deux  cabinets  des  déclarations  relatives  au  maintien  de  l’in- 
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tégrité  et  de  l’indépendance  de  l’empire  ottoman  est  même 
un  pas  de  plus  dans  cette  voie  salutaire  ; en  y persévérant, 
lord  Palmerston  espère  qu’on  préviendra  toute  catastrophe. 

Ce  n’est  pas  certes  que  son  esprit  ne  soit  en  môme  temps 
frappé  du  déplorable  abaissement  de  la  puissance  ottomane, 
au  moment  oh  elle  vient  de  passer  dans  les  mains  d’un 
prince  de  seize  ans;  et  cet  abaissement  ne  saurait  être 
qu’une  cause  sérieuse  de  regrets  et  d’alarmes  pour  les  puis- 
sances protectrices  désintéressées  de  la  Porte.  Cette  réflexion 
est  môme  accompagnée  chez  lord  Palmerston  d’un  penchant 
naturel  au  soupçon  que  la  Russie,  qui  ne  veut  pas  d’une 
complication  européenne  actuelle,  mais  qui  juge  l’aflaiblis- 
sement  de  la  puissance  ottomane  favorable  à sa  politique 
d’avenir,  a pwussé  sous  main  la  Porte  et  l’Égypte  à la  der- 
nière collision;  et  ce  soupçon  est  confirmé  chez  lui  par  les 
cflbrts  récents  du  cabinet  russe  pour  enfermer  la  lutte  dans 
de  certaines  limites,  et  tracer  au  vainqueur  présumé,  à 
Ibrahim-Pacha , la  route  vers  le  Diarbckir,  c’est-à-dire  dans 
une  direction  qui  ne  forcerait  pas  la  Porte  à réclamer 
l’exécution  du  traité  d’Unkiar-Skclcssi , exécution  pour  la- 
quelle la  Russie  ne  se  croit  pas  prête. 

Passant  de  ces  considérations  générales  au  côté  pratique 
de  la  question,  j’ai  demandé  à lord  Palmerston  si  la  nouvelle 
de  la  défaite  de  l’armée  turque  lui  semblait  devoir  apporter 
quelque  modification  aux  mesures  déjà  adoptées  par  nos 
deux  cabinets  dans  la  prévision  seule  de  l’événement  qui 
vient  de  se  réaliser.  Ixird  Palmerston  m’a  répondu  qu’il  n’y 
voyait  jusqu’ici  aucune  nécessité  : a Nos  amiraux,  m’a-t-il 
« dit,  ont  dans  leurs  instructions  de  quoi  faire  face  a l'évé- 

< nement  du  21  juin;  Ibrahim-Pacha  aura  vraisemblable- 
u ment  arrêté  de  lui-même  ses  premiers  succès;  s’il  les 

< poursuivait , les  commandants  de  nos  escadres  ont  leur 
« conduite  tracée;  si,  d’un  autre  coté,  la  terreur  avait  jeté 
a de  nouveau  la  Porte  dans  les  bras  de  la  Russie,  nos  pre- 
a mières  instructions  aux  ambassadeurs  leur  indiquent 
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« péremptoirement  la  demande  qu’ils  auront  à adresser  à la 

• Porte  pour  l’admission  de  nos  escadres  dans  la  mer  de 
« Marmara.  C’est  à Vienne  qu’il  faut  redoubler  d’eflorts  et 
« d’activité  pour  presser  la  conclusion  de  l’arrangement 
a permanent  dont  les  bases  générales  ont  déjà  été  mises  en 
« avant  par  les  autres  puissances  comme  limites  entre  les- 

• quelles  devra  se  mouvoir  la  négociation.  L'Égypte  sera 
a devenue  sans  doute  plus  exigeante;  mais  un  concert 
« européen  saura  triompher  de  tous  ces  obstacles,  b 

Tel  est , Monsieur  le  maréchal , le  résumé  des  points 

principaux  de  la  conversation  de  lord  Palmerston 

Je  puis  ajouter  en  toute  confiance  que,  si  le  gouvernement  du 
Roi  entrevoyait  la  nécessité  d’une  modilication  à la  marche 
suivie  jusqu’à  ce  jour,  toute  ouverture  de  lui  à ce  sujet  sera 
reçue  ici  avec  une  véritable  déférence. 

Lord  Palmerston  a voulu  que  je  remerciasse  en  son  nom 
Votre  Excellence  de  l’activité  et  de  l'exactitude  de  ses  com- 
munications. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Bourqvsnbt. 

10°  Le  maréchal  SouU  au  baron  de  Bourqueney. 


Paris.  26  juillet  1839. 


La  réponse  faite  par  lord  Palmerston  à la  déclaration  dont 
je  vous  avais  chargé  de  lui  rctnelire  copie  est  de  tout  point 
satisfaisante. 

Les  importantes  nouvelles  arrivées  depuis  quelques  jours 
de  l’Orient  ont  donné  à l’état  des  choses  un  aspect  tout  nou- 
veau. Quelque  inquiétude  qu’ait  fait  concevoir  sur  l'avenir 
la  gravité  des  périls  auxquels  la  politique  adoptée  en  der- 
nier lieu  par  le  sultan  Mahmoud  exposait  l’empire  ottoman, 
l’événement  a dépassé  toutes  les  conjectures.  La  mort  du 
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sullan,  la  défaite  complète  de  Parmée  turque  en  Syrie,  la 
défection  de  la  flotte,  ont  mis  cet  empire  dans  une  telle  si- 
tuation que  désormais'Ia  protection  de  l’Europe  et  la  pru- 
dence de  Méhémet-Ali  sont  les  seules  garanties  qui  restent 
au  trône  du  jeune  Abdul-Medjid. 

La  Porte,  peu  de  jours  après  la  mort  du  sultan 

Mahmoud,  lorsqu'elle  ignorait  encore  la  défection  de  la 
flotte,  mais  lorsque  sans  doute  elle  était  déjà  informée  de  la 
défaite  d’Hafiz- Pacha,  a annoncé  ofliciellement  aux  repré- 
sentants des  grandes  puissances  l’intention  de  se  réconcilier 
avec  le  vice-roi  et  de  lui  faire  des  concessions  à ce  sujet. 
Méhémet,  exalté  par  le  sentiment  de  la  supériorité  que  lui 
donnent  les  circonstances  nouvellement  survenues,  se  mon- 
trait disposé  à de  grandes  exigences. 

La  rapidité  avec  laquelle  marchent  les  événements  peut 
sans  doute  faire  craindre  que  la  crise  ne  se  dénoue  par 
quelque  arrangement  dans  lequel  les  puissances  européennes 
n’aurunt  pas  le  temps  d’intervenir  et  où  par  conséquent  les 
intérêts  essentiels  de  la  politique  générale  ne  seraient  pas 
pris  en  considération  suffisante.  Ce  danger  est  une  consé- 
quence inévitable  de  la  distance  où  nous  sommes  de  Cons- 
tantinople, et  il  n’y  a pas  moyen  d’y  remédier  d’une  manière 
absolue.  Je  pense  néanmoins  qu’il  convient  de  persister  dans 
la  marche  suivie  jusqu’à  présent  et  qui  consiste  à subor- 
donner, à un  concert  aussi  intime  et  aussi  soutenu  que  pos- 
sible entre  les  cabinets,  l’action  que  plusieurs  d’eux  sont  en 
mesure  d’exercer  dans  la  question  d’Orient.  Pour  l’Angle- 
terre comme  pour  la  France,  pour  l’Autriche  aussi,  bien 
qu’elle  ne  le  proclame  pas  ouvertement,  le  principal,  le  véri- 
table objet  de  ce  concert,  c’est  de  contenir  la  Russie  et  de 
l’habituer  à traiter  en  commun  les  affaires  orientales.  C’est 
assez  dire  que  dans  les  conjonctures  actuelles  il  y a lieu  plus 
que  jamais  de  travailler  à se  resserrer,  et  Vienne  en  pense 
absolument  de  même.  M.  de  Mettemich  laisse  même  voir 
à ce  sujet  une  extrême  préoccupation. 
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Cela  posé,  je  crois  que  les  puissances,  tout  en  donnant 
une  pleine  approbation  aux  sentiments  concilianU  manifestés 
par  la  Porte,  doivent  l’engager  à ne  rien  précipiter,  et  à ne 
traiter  avec  le  vice-roi  que  moyennant  l’intermédiaire  et  le 
concours  de  ses  alliés,  dont  la  coopération  serait  sans  doute 
le  meilleur  moyen  de  lui  ménager  des  conditions  moins 
désavantageuses  et  mieux  garanties. 

Je  crois  qu’à  Alexandrie  ces  mêmes  puissances  doivent 
tenir  au  vice-roi  un  langage  propre  à lui  faire  sentir  que, 
quels  que  soient  les  avantages  qu’il  croit  obtenir,  il  risquerait 
de  les  compromettre  en  voulant  les  pousser  trop  loin,  et  que 
s’il  prétendait,  sous  quelque  forme  ou  quelque  prétexte  que 
ce  fût,  arracher  au  sultan  des  conditions  incompatibles  avec 
la  dignité  et  la  sûreté  de  sen  trône,  l’Europe  entière  inter- 
viendrait [wur  s’y  opposer.  Pour  qu’un  tel  langage  ait  l’effi- 
cacité désirable,  il  faut  que  les  consuls  soient  mis  en  mesure 
de  le  tenir  simultanément  et  en  termes  qui  prouvent  leur 
parfait  accord.  11  faut  aussi  que  la  fermeté,  j’ai  presque  dit 
la  sévérité  des  conseils  qu’il  exprimera,  soit  tempérée  par  un 
ton  de  modération  et  de  bienveillance  qui,  tout  en  arrêtant 
la  hardiesse  de  Méhémct-Ali,  ne  blesse  pas  trop  fortement 
son  orgueil  et  son  ambition.  Il  y aurait  certainement  de 
1 affeclation  à paiaitre  croire  qn’après  les  succès  que  vient  de 
lui  procurer  la  folle  agression  de  la  Porte,  il  n’a  rien  à atten- 
dre de  plus  que  ce  qu’il  était  en  droit  de  demander  au- 
paravant. Ce  serait  méconnaitre  l’empire  des  faits,  les 
nécessités  de  la  situation.  Si  le  vice-roi  acquérait  la  conviction 
qu  il  ne  doit  rien  espérer  de  l’équité  des  puissances,  il  se  ré- 
volteiait  contre  leurs  représentations  impérieuses,  et  son  irri- 
tation pourrait  amener  d’un  moment  à l’autre  des  consé- 
quences dont  la  seule  possibilité  est  de  nature  à effrayer 
tout  esprit  prévoyant. 

Voilà,  Monsieur,  les  premières  impressions  que  le  gou- 
vernement du  Hoi  a reçucsdesdernièresnouvcllesdel'Orient. 
V euillez  en  faire  part  à lord  Palraerston  et  lui  demander  si 
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elles  sont  conformes  à la  manière  de  voir  du  cabinet  britan- 
nique. 

Vous  remarquerez  dans  la  dépêche  de  l’amiral  Houssin, 
où  il  rend  compte  des  propositions  adressées  par  la  Porte  à 
Méhémet-Ali,  celle  qui  concéderait  à ce  pacha  l'investiture, 
seulement  viagère,  de  l’b'igyptc.  Notre  ambassadeur  avait  mal 
saisi  la  pensée  de  Nourri-eiTendi.  Il  s’agissait  d’une  investi- 
ture héréditaire,  comme  cela  résulte  évidemment  de  deux 
documents  joints  au  rapport  de  l’internoncc  autrichien  sur 
la  conférence  où  ces  rapports  ont  été  communiqués  aux  re- 
présentants des  puissances,  et  de  la  lettre  même  par  laquelle  le 
grand  vizir  les  a transmises  au  vice-roi. 


17°  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  SouU. 

Londres,  le  27  juillet  1839. 

Monsieur  le  maréchal. 

J’ai  reçu  ce  matin  la  dépêche  télégraphique  par  laquelle 
Votre  Excellence  m’annonce  la  défection  du  capital)  pacha. 
J’ai  écrit  sans  retard  à lord  Palracrstun  jrour  lui  communi- 
quer cette  importante  nouvelle.  Il  m’a  répondu  en  me  priant 
de  me  rendre  à deux  heures  au  Foreign  office;  il  devait  y 
avoir  conseil  de  cabinet,  et  je  crois  qu’il  était  bien  aise  de 
consulter  ses  collègues  séance  tenante. 

I,ord  l’almerston  est  sorti  du  conseil  pour  prendre  lecture 
de  la  dépêche  télégraphique;  il  est  rentré  pour  la  commu- 
niquer aux  autres  membres  du  cabinet.  Le  résultat  de  leur 
délibération  a été  qu’avant  de  connaître  le  développement 
de  ce  nouvel  événement,  il  n’y  avait  rien  à modifier  aux 
précédentes  instructions. 

Un  courrier  de  Vienne,  parti  le  17  juillet,  est  arrivé  ce 
matin  à Londres.  Il  apporte  des  nouvelles  de  Gmstantinople 
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jusqu’au  8.  La  trahison  du  capitan  pacha  était  déjà  connue 
à cette  date.  Le  prince  Esterhazy  m’a  donné  à lire  la  dépêche 
de  ài.  de  Mcttemich  et  les  extraits  de  correspondance  du 
baron  de  Sturmer.  Le  tableau  de  l’internoncecst  bien  sombre. 
Le  prince  de  Mettemicb  écrit  au  prince  Eisterhazy  qu’il  ne 
faut  pas  perdre  de  temps  à gémir  et  que  c’est  le  moment  de 
resserrer  plus  fortement  que  jamais  l’union  des  cinq  cours 
dans  la  négociation  projetée  à Vienne. 

Lord  Palmcrston  m’a  parlé  ce  matin  dans  le  même  sens  ; 
il  est  d’avis  de  presser  autant  que  possible  la  conclusion  de 
l’arrangement  sous  le  patronage  des  cinq  cours.  Il  dit  que 
lord  Beauvalc  est  suftisamment  pourvu  d’instructions  et  de 
pouvoirs  à cet  effet;  ces  instructions  sont , comme  Votre 
Excellence  le  sait,  l’hérédité  dans  la  famille  de  Méhémet-AIi 
et  une  compensation  territoriale  pour  la  Porte  ottomane.  Je 
sais  que,  dans  la  pensée  du  cabinet  anglais,  cette  compensa- 
tion va  jusqu’à  \à  rétrocession  complète  de  la  Syrie;  mais  je  ne 
crois  pas  qu’il  en  fasse  une  condition  sine  qua  non. 

Lord  Palmerston  est  très-frappé  de  la  crainte  que  le  cabi- 
net russe  ne  pousse  à Constantinople  à un  arrangement 
direct  entre  le  sultan  et  Méhéraet-Ali,  qui  fasse  échouer, 
en  les  rendant  inutiles , les  négociations  de  Vienne  et  les 
garanties  qui  en  découleront;  mais  il  pense  que,  même  dans 
le  cas  de  l’arrangement  direct  admis,  nousdevrons  continuer 
nos  efforts  pour  faire  sortir  du  concours  moral  des  quatre 
cours  un  acte  auquel  la  cinquième  ne  pourra  s’empêcher  de 
souscrire. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Bourquenet. 
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18*  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soull. 

Londres,  31  juillet  ISriQ. 
Monsieur  le  maréchal. 


Hier,  au  moment  où  je  me  disposais  à expédier  le  porte* 
feuille  de  l'ambassade,  lord  Palmerston  m’a  écrit  pour  me 
prier  de  passer  chez  lui.  Il  venait  de  recevoir  son  courrier 
de  Paris  et  il  voulait  mettre  sous  mes  yeux  la  correspon- 
dance de  lord  Granville,  frappé  de  quelques  différences  de 
rédaction  entre  sa  dépêche  et  celle  que  je  lui  avais  commu- 
niquée la  veille. 

Lord  Granville,  Monsieur  le  maréchal,  écrit  le  2f>  au  soir 
que  Votre  Excellence  lui  a déclaré  que  dans  l'opinion  du 
gouvernement  du  Roi  ; 

« Ni  la  désastreuse  défaite  de  l’armée  turque,  ni  la  tra- 
hison du  capitan  pacha,  ni  l’attitude  abattue  du  divan,  ne 
doivent  modifier  la  marche  que  les  grandes  puissances  de 
l’Europe  se  proposent  de  suivre  ; que  tout  arrangement  fait 
entre  le  sultan  et  Méhémet-Ali,  au  moment  où  les  conseil- 
lers de  l’empire  étaient  ou  paralysés  par  la  crainte,  ou 
traîtreusement  occupés  à satisfaire  leur  ambition,  au  mépris 
des  droits  de  leur  souverain,  devait  être  considéré  comme  nul 
et  qu’une  déclaration  dans  ce  sens  devait  être  faite  à Mékémet- 
Ali.  D — Enfin,  Votre  Excellence  aurait  ajouté  qu’elle 
écrivait  le  jour  même  à Vienne  à l’ambassadeur  de  France 
pour  lui  transmettre  cette  opinion  du  gouvernement  du  Roi, 
et  l’engager  à la  faire  partager  au  cabinet  autrichien. 

Je  cite  textuellement  la  dépêche  de  lord  Granville. 

Lord  Palmerston  répond  à lord  Granville  que  le  cabinet 
anglais  adhère  à chaque  syllabe  de  la  déclaration  de  Votre 
Excellence;  que,  sans  s’être  concertés,  les  deux  cabinets 
sont  arrivés  d’eux-mêmes  à une  conclusion  parfaitement 
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identique,  et  que  rien  ne  prouve  mieux  la  communauté  du 
but  qu’ils  SC  proposent  et  la  solidarité  du  sentiment  qui  les 
anime. 

Mais  lord  Palmcrston  avait  remarqué  avec  inquiétude 
quelques  divergences  entre  la  déclaration  de  Votre  Excellence 
rapportée  par  lord  Granville  et  les  phrases  suivantes  de  la 
dépêche  n°  31  qu’elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  ; 

a 11  faut  faire  sentir  au  vice-roi  que  quels  que  soient  les 
avantages  qu’il  vient  d’obtenir,  il  risquerait  de  les  compro- 
mettre en  voulant  les  pousser  trop  loin 

« Il  y aurait  de  l’affectation  à paraître  croire  qu'aprês  les 
succès  que  vient  de  procurer  à Méhémct-Ali  la  folle  agres- 
sion de  la  Porte,  il  n'a  rien  à attendre  de  plus  que  ce  qu’il 
était  en  droit  de  demander  auparavant  ; ce  serait  mécon- 
naître l’empire  des  faits  et  les  nécessités  de  la  situation n 

Je  me  suis  attaché.  Monsieur  le  maréchal,  à affaiblir  au- 
tant qu’il  était  en  moi  le  contraste  que  me  signalait  lord 
Palmcrston  ; je  l’ai  même  réduit  à une  simple  nuance  de 
rédaction  ; j’ai  montré  la  pensée  qui  dominait  à la  fois  et  la 
déclaration  de  Votre  Excellence  à lord  Granville,  et  la  dé- 
pêche qu’elle  m’a  fait  l’honneur  de  m’écrire  ; pensée  qui 
consiste  à empêcher  un  arrangement  direct  entre  le  sultan 
et  le  pacha , dans  lequel  les  intérêts  de  l’empire  ottoman 
seraient  sacrifiés  à un  ensemble  de  circonstances  désas- 
treuses, et  les  intérêts  de  l’Europe  privés  de  la  garantie 
qu’ils  cherchent  dans  une  transaction  conclue  sous  l’in- 
fluence des  grandes  puissances.  Mais  privé  d’informations 
positives  sur  les  hases  mêmes  que  le  gouvernement  du  Roi 
veut  donner  à cet  arrangement,  je  ne  me  suis  point  laissé 
attirer  sur  ce  terrain  de  discussion.  Lord  Palinei'stou  n'a 
cependant  pas  laissé  échapper  l’occasion  de  me  formuler  plus 
nettement  la  pensée  du  cabinet  anglais,  et  il  m’a  dit  - 

a Plus  je  réfléchis  à cette  question  d’Orient  (et  je  vous 
a affirme  qu’il  n’y  a pas  dans  mon  esprit  une  seule  préoc- 
a cupation  ani/faiscexclusive),  plusj'arrivc  à cette  conclusion 
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1 que  la  France  et  l’Angleterre  ne  peuvent  que  vouloir  iden- 
« tiquement  la  même  chose,  la  sécurité,  la  force  de  l’empire 
« ottoman,  ou  si  ces  mots  sont  trop  ambitieux,  son  retour  à 
« un  état  qui  laisse  le  moins  de  chances  possible  à une  in- 
« tervention  étrangère.  Eh  bien,  cet  objet  nous  ne  l’obtien- 
a drons qu’en  séparant  le  sultan  et  son  vassal  par  le  désert; 
a que  Méhémet-Ali  reste  maître  de  son  Égypte,  qu'il  y 
a obtienne  l’hérédité  qui  a fait  le  but  constant  de  ses  efforts, 
a mais  qu’il  n’y  ait  plus  de  collision  possible  et  par  consé- 
« quent  pas  de  voisinage  entre  ces  deux  puissances  rivales. 
■ La  Russie  convoite  (d'avenir)  les  provinces  d’Europe, 
0 et  au  fond  de  son  cœur  elle  voit  avec  joie  les  provinces 
a d’Asie  se  séparer  du  corps  ottoman.  Pouvons-nous  servir 
a cet  intérêt?  Évidemment  non.  On  parle  des  difhcultés 
a matérielles  que  nous  rencontrerons  pour  arriver  à notre 
0 but;  je  pense  que  Méhémet-Ali  ne  résistera  pas  à une 
0 volonté  sincère  exprimée  en  commun  par  les  grandes  puis- 
0 sances  ; mais  le  fit-il,  sesdroits  n’auront  pas  augmenté  par 
0 le  mépris  qu'il  aura  fait  des  conseils  de  l’Europe,  tout  en 
0 sauvantlesapparences;  et  si  la  force  devenait  nécessaire,  le 
0 résultat  ne  serait  ni  long  ni  douteux. 

0 Telle  est,  a continué  lord  Palmerston,  l'opinion  bien 
a aiTètée  du  cabinet  anglais  ; si  nous  pensions  que  Méhémet- 
0 Ali  pût  s’asseoir  fort  et  respecté  sur  le  trêne  ottoman  et 
O posséder  l’empire  dans  son  indépendance  et  son  intégrité, 
a pous  dirions  : soit.  Mais  convaincus  que,  s’il  reste  encore 
0 quelque  chose  en  Turquie,  c’est  le  respect  religieux  pour 
a la  famille  impériale,  et  que  jamais  l’empire  tout  entier  ne 
a consentira  à traiter  Méhémet-Ali  commme  un  descendant 
a du  prophète.  Dieu  nous  garde  de  nous  embarquer  dans 
R une  semblable  politique  ! Nous  aurions  une  seconde 
0 Amérique  du  Sud  en  Orient,  et  celle-là  aurait  des  voisins 
a qui  ne  la  laisseraient  pas  éternellement  se  consumer  en 
R luttes  intérieures.  » 

J’ai  reproduit,  Monsieur  le  maréchal,  l’opinion  de  lord 
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Palmersion  avec  le  style  même  de  conversation  avec  lequel 
il  la  développait  ; je  n’ai  ]>as  besoin  d’ajouter  qu’elle  ne  ré- 
pondait nullement  à une  pensée,  même  présumée,  du  gou- 
vernement du  Roi;  mais  les  dernières  publications  de  la 
presse,  dans  les  deux  pays,  ont  mis  récemment  en  circula- 
tion quelques  idées  que  lord  Palmei'ston  saisissait  l’occasion 
de  réfuter. 

J’ai  promis  àlordPalmerston,  en  le  quittant.  Monsieur  le 
maréchal,  que  j’appellerais  votre  attention  sur  la  légère 
nuance  de  divergence  qu’il  m’avait  signalée  entre  la  corres- 
pondance de  lord  Granvilleet  la  dernière  dépêche  de  Votre. 
Excellence. 

D’après  les  instances  de  lord  Palmerston,  le  chargé 
d’affaires  de  Prusse  avait  prié  le  cabinet  prussien  de  s’expli- 
quer sur  les  bases  de  l’arrangement  projeté  entre  le  sultan  et 
Méhémet-Ali.  M.  de  Werther  est  venu  me  lire  la  réponse 
conndentielle  qu’il  a reçue  de  son  père.  Le  baron  de  Werther 
établit  dans  cette  lettre  que  le  cabinet  prussien  ne  voulant 
prendre  aucune  initiative  dans  la  question  d’Orient,  ce  n'est 
point  l'opinion  de  son  gouvernement,  mais  la  sienne  propre 
qu’il  transmet  à Londres,  et  cette  opinion  est  que  les  bases 
de  l’arrangement  doivent  être  l’hérédité  dans  la  famille  de 
Méhémet-Ali,  et  la  rétrocession  complète  de  la  Syrie  au 
sultan.  M.  de  Werther  a communiqué  la  lettre  de  son  père 
à lord  Palmerston. 


Veuillez  agréer,  etc. 


BoURQUEnST. 
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19“  Le  maréchal  Soult  au  baron  de  Bourqueney. 


Paris,  le  1*'  août  1839* 

Monsieur,  je  tous  envoie  la  copie  d’une  dépêche  télégra- 
phique que  je  viens  de  recevoir  du  consul  général  de  France 
à Alexandrie.  Il  en  résulte  que  la  flotte  ottomane  est  venue 
le  14  juillet  se  mettre  à la  disposition  de  Méhémet-Ali,  qui 
a déclaré  l’intention  formelle  de  ne  la  rendre  à la  Porte 
qu’après  que  le  grand  vizir  aurait  été  destitué  et  qu’on  lui 
aurait  accordé  pour  lui-même  l’investiture  héréditaire  du 
pays  qu’il  gouverne.  En  faisant  part  à lord  Palmerston  de 
cette  information,  veuillez  lui  demander  quelle  est  l’opinion 
du  cabinet  de  Ix>ndres  sur  l’attitude  nouvelle  que  la  France 
et  l’Angleterre  peuvent  se  trouver  appelées  à prendre  par 
suite  de  cette  grave  complication. 

M.  de  Mettemich  a fait  une  réponse  convenable  à notre 
déclaration  en  faveur  de  l’indépendance  et  de  l’intégrité  de 
l’empire  ottoman.  D’après  ce  que  m’écrit  M.  de  Sainte- 
Aulaire,  le  chancelier  d’Autriche,  qui  se  montrait  naguère 
fort  satisfait  des  intentions  manifestées  par  la  Russie,  en  est 
maintenant  assez  inquiet,  il  parait  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  , loin  de  continuer  les  assurances , d'ailleurs 
assez  vagues,  qu’il  avait  d'abord  données  de  sa  volonté  d’agir 
de  concert  avec  les  autres  puissances,  se  refuse,  sous  d’assez 
frivoles  prétextes,  à tout  ce  qui  pourrait  les  préciser  ou  les 
traduire  en  actes  formels. Ce  qui  me  surprend,  c’est  l’étonne- 
ment que  M.  de  Mettemich  parait  en  éprouver.  Je  n'ai 
jamais  pensé  que  l’on  pût,  dans  la  question  actuelle,  amener 
la  Russie  à s'associer  franchement  aux  autres  cabinets  dont 
la  politique  est  si  différente  de  la  sienne  ; j’ai  cru  que  tout 
en  paraissant  y travailler,  tout  en  employant  les  formes  les 
plus  conciliantes,  on  devait  se  proposer  pour  unique  but  de 
la  contenir,  de  l’intimider  jusqu’à  un  certain  point,  par  la 
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dénionstiation  ilc  l’accord  des  autres  grandes  puissances, 
unies  dans  un  même  inldiêt.  Il  importerait  pour  cela  que 
les  puissances, et  surtout  la  France  et  l’Angleterre,  tinssent 
au  cabinet  de  i’étersbourg  un  langage  absolument  uniforme 
et  ne  tissent  aupiés  de  lui  que  des  démarches  concertées. 
Aussi  n'ai-jc  pas  vu  sans  quelque  regret  celle  que  lord 
Clanricarde  a étcchargé  de  faire  auprès  de  M.  de  Nesselrode. 


Le  gouvernement  russe  a dû  naturellement  en  induire  que, 
sur  un  point  au  moins,  celui  des  limites  à imposer  à Méhé- 
met-Ali,  l'Angleterre  s’attendait  à trouver  plus  de  sympathie 
en  lui  que  dans  les  autres  cabinets  ; il  en  aura  conclu,  bien 
àtortsans doute, qu’unealliance  oh  se  manifestaient  de  sem- 
blables divergences  n’avait  rien  de  bien  homogène,  ni  de 
bien  imposant. 

Ce  n’est  pas  seulement  è Péfersbourg  qu’il  est  essen- 
tiel, je  crois,  de  ne  rien  négliger  pour  faire  croire  i l'union 
intime  des  cours  de  Londres  et  de  Paris;  à Vienne  aussi, 
malgré  le  grand  intérêt  qui  semblerait,  au  moins  momenta- 
nément, devoir  imposer  silence  aux  préventions  étroites  d’une 
politique  surannée,  à Vienne  on  n’est  que  trop  porté  à 
accueillir,  avec  une  sorte  de  satisfaction , ce  qui  peut  faire 
croire  que  celte  union  n’exisic  pas  ou  n’a  existé  qu’incom- 
plétement.  M.  de  Mettcrnich  alTecte  sans  cesse,  je  ne  sais 
trop  dans  quel  but,  de  faire  entendre  à notre  ambassadeur 
qu’à  Paris  et  a Londres  on  n’est  pas  d’accord  cl  qu’il  en  sait 
là-dessus  plus  qu’il  ne  veut  en  dire  ; il  relève  avec  un  soin 
minutieux  les  moindres  circonstances  qui  peuvent  venir  è 
l’appui  de  cette  assertion.  C’est  ainsi  qu’en  dernier  lieu  il 
faisait  remarquer  que  lord  Beauvalc  n’avait  pas  été  chargé, 
comme  M.  de  Sainle-Aulaire,  d’engager  la  cour  de  Vienne 
à réclamer  avec  nous  la  libre  admission  des  escadres  alliées 
dans  la  mer  de  .Marmara.  C’est  ainsi  encore  qu’il  signalait 
avec  exagération  les  diiférences  des  instructions  données  aux 
deux  amiraux. 
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Vmiillfz,  Moii.slviir,  n|>|>elci'  l'atlcnlioii  de  lord  Palmerston 
!im'  les  considérations  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Dans 
la  franchise  de  notre  langage,  il  verra  sans  doute  un  témoi- 
gnage éclatant  du  désir  que  nous  avons  de  maintenir  à nos 
relations  avec  le  cabinet  anglais  le  caractère  d’intimité  si 
impérieusement  réclamé  par  tous  les  grands  intérêts  euro- 
péens. 

i()"  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Soult. 


LomireSt  3 août  1839.  9 h.  du  soir. 
Monsieur  le  maréchal, 


J’ai  écrit  immédiatement  à lord  Palmerston  que  Votre 
Excellence  m’avait  chargé  à la  fois  et  de  lui  annoncer  l’en- 
trée de  la  flotte  ottomane  à Alexandrie  et  de  consulter  le 
cabinet  anglais  sur  l'attitude  nouvelle  que  la  France  et 
l’Angleterre  pourraient  se  trouver  appelées  à prendre  par 
suite  de  cette  grave  complication. 

Lord  Palmerston  m’a  engagé  à me  rendre  à quatre  heures 
au  Foreign-Oflice.  Un  conseil  avait  été  convoqué  pour  deux 
heures;  l’importante  nouvelle  que  je  venais  de  transmettre 
devait  être  l’objet  de  ses  délibérations. 

Lord  Palmerston  est  sorti  du  conseil  accompagné  de  lord 
Minto  ; il  m'a  diten  entrant  dans  son  cabinet  que  le  premier 
lord  de  l'Amirauté  assisterait  à notre  conférence. 

« I.e  conseil,  m’a  dit  lord  Palmerston,  vient  de  délibérer 
sur  la  nouvelle  que  le  gouvernement  français  a bien  voulu 
vous  charger  de  porter  à notre  connaissance.  Son  premier 
soin  a été  de  relire  les  instructions  adressées  à l'amiral 
Stopford;  il  n’y  a rien  trouvé  tpii  pût  servir  de  direction  au 
chef  de  notre  escadre  dans  1a  circonstance  actuelle,  et  il  a 
décidé  qu’il  serait  envoyé  à l’amiral  Stopford  des  insirurtions 
plus  spéciales. 

T.  IV.  a 1 
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« Ià2  conseil  a pense  que  la  défection  consommée  du  capi- 
tan-pacha  ne  pouvait  modifier  la  pensée  politique  qui  a di- 
rigé votre  marche  et  la  nôtre  depuis  six  semaines;  il  y a vu 
au  contraire  un  motif  de  plus  de  persévérance  et  de  progrès 
dans  cette  même  ligne. 

« Ce  principe  posé,  le  conseil  a été  d’avis  que  nous  de- 
vions employer  les  moyens  de  coercition  pour  obtenir  la  res- 
titution de  la  flotte  ottomane.  Ces  moyens  de  coercition  doivent 
être  l’objet  même  des  instructions  à l'amiral  Stopford  et  ce 
sont  ces  instructions  que  lord  Minto  et  moi  nous  allonsrédi- 
ger  en  votre  présence,  n 

J’ai  répondu  à lord  Palmerston  que  le  gouvernement  du 
Roi  apprécierait  beaucoup  cette  marque  de  confiance  ; mais 
j’ai  ajouté  que  j’étais  moi-même  sans  instructions,  que  je 
n’avais  été  chargé  que  de  consulter  et  non  de  délibérer;  que 
pai'  conséquent  aucune  de  mes  paroles  n’engagerait  en  quoi 
que  ce  suit  le  gouvernement  du  Roi.  Lord  Palmerstun  a dit 
que  cela  était  parfaitement  entendu,  et  il  a pris  la  plume. 

Votre  Excellence  trouvera  joint  à ma  dépêche  le  projet 
d’instructions  rédigé  séance  tenante  par  lord  Palraerston  et 
lord  Minto. 

Le  but  est  larestitution  de  la  flotte  ottomane  au  sultan;  les 
moyens  de  coercition  sont  gradués  sur  le  degré  de  résistance 
que  la  sommation  des  amiraux  rencontrera  de  la  part  de 
Méhémet-Ali,  depuis  l’apparition  des  flottes  alliées  devant 
Alexandrie  jusqu’à  la  prise  de  possession  de  la  flotte  égyp- 
tienne et  au  blocus  du  port,  sauf  réserve  du  droit  des  neu- 
tres. Lord  Palinerston  et  lord  Minto  sont  partis  du  principe 
que  la  flotte  égyptienne  serait  en  mer,  parce  que,  comme 
elle  ne  peut  rentrer  à .Alexandrie  sans  s’alléger,  celte  opéra- 
tion équivaut  à un  désarmement,  et  Méhémet  ne  doit  pas 
pouvoir  se  passer  de  sa  flotte  en  ce  moment,  même  pour  les 
licsoins  de  son  armée  en  Syrie.  On  laisse  aux  amiraux  beau- 
coup de  latitude  dans  le  choix  des  points  sur. lesquels  ils  au- 
ront à se  diriger  dans  telle  ou  telle  éventualité. 
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Kiillii,  Monsieur  le  niaiéclml,  une  instruction  supplémen- 
taire prévoit  le  cas  où  le  cours  des  événements  amènerait  les 
ambassadeurs  à requérir,  conformément  aux  ordres  de  Icui's 
cours,  la  présence  de  nos  Hottes  dans  le  Bosphoi-e,  au  moment 
même  où  nos  amiraux  recevront  les  nouvelles  instructions; 
dans  cette  hypothèse,  les  amiraux  auraient  à se  rendre  sans 
r etard  à cet  appel,  et  ils  réserveraient,  pour  une  époque  plus 
éloignée,  l’exécution  des  présentes  instructions. 

Tel  est  le  résumé  du  document  que  je  joins  à ma  dépêche. 

Pénétrés  de  l’avantage  de  ne  pas  per'dre  un  moment  dans 
ces  graves  circonstances,  rrrais  plus  encore  de  la  nécessité  de 
n’agir  que  de  concert  avec  nous,  lord  Palmerston  et  lord 
Miitlo  m’ont  prié  avec  irrstarree  de  transmettre  ce  soir  même 
le  projet  d’instructions  à Volr'o  Excellence.  Un  courrier  de 
l’Arrrirairté  anglaise  pat  tir'a  deinahr  pour  Paris  et  se  mettra 
lundi  soir  à la  disposition  de  lord  Granville.  Si  le  gouverne- 
inettl  du  Roi  approuve  le  projet  et  croit  devoir  adresser  des 
instructions  analogues  à l’antiral  Lalande,  Votre  Excellence 
voudra  bien  l’annoncera  lord  Granville,  et  le  courrier  anglais 
contirrucra  sa  route  vers  Marseille  ; dans  le  cas  contraire. 
Votre  Excellence  aura  également  la  bonté  de  prévenir  lord 
Granville,  et  le  courrier  attendra  à Paris  de  nouvelles  in- 
structions de  Londres.  Les  objections  du  gouvernement  du 
Roi,  s’il  croit  devoir  en  élever,  seront  pesées  ici  avec  le  désir 
sincère  d’arriver  à une  enteirte  complète  entre  les  deux 
cabinets. 


Je  n’ai  pas  cru  devoir  laisser  se  terminer  cette  conférence 
sans  appeler  la  plus  sérieuse  attention  de  lord  Palmerston 
sur  les  considérations  développées  dans  la  dernière  dépêche 
de  Votre  Excellence.  La  présence  de  lord  Minto  ne  m’a  paru 
qu’un  encouragement  de  plus  à signaler  au  gouvernement 
anglais  l’abus  que  l’on  fait  en  Europe  des  divergences  qui  se 
manifestent  entre  nos  agents  extérieurs  et  les  conclusions 
qu’on  en  tire  contre  la  soliilité  de  l’alliance  dos  deux  coui  s. 
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J'ai  insisié  avec  une  ccilaino  vivacité  sur  la  nécessité  ilc 
concerter  préalablement  leurs  déinarclics,  surtout  à l'élers- 
Itourg;  j’ai  cité  celle  de  lord  Clanricarde  comme  de  nature  ;i 
créer  de  fausses  impressions  eu  accréditant  l’idée  que  le 
cabinet  anglais  clierchait  un  point  d’appui  auprès  du  cabinet 
russe  dans  la  question  des  limites  de  la  réirocessioii  éyijiUienne, 
question  si  secondaire  comparée  au  but  que  nous  nous  pro- 
posons tous,  l’établissement  du  principe  que  les  affaires 
d’Orient  ne  se  traitent  plus  que  de  concert  entre  les  grandes 
puissances  de  rbiurope. 

Lord  Palmerston  et  lord  Minto  ont  pris  ces  observations 
en  très-bonne  part.  Lord  Palnicrston  in’a  affirmé  que  lord 
(ilanricarde  avait  manqué  à scs  instructions  s’il  avait  donné 
h sa  démarebe  un  caractère  quelconque  qui  ne  fût  pas  l’ev- 
prossion  de  la  parfaite  union  de  nos  deux  cabinets. 

Je  n'ai  point  voulu  étendre  davantage,  Monsieur  le 
maréchal,  le  cercle  des  récriminations  ; mais  la  sincérité  de 
noire  désir  d’entente  avec  le  cabinet  anglais  nous  donne  bien 
parfois  le  droit  d'être  francs  avec  ses  organes  ; cette  franchise 
même  est  un  gagedeplusdc  notre  loyauté,  et  je  puis  vous 
assurer  que  c’est  l’impression  qu’a  laissée  sur  lord  Palmerston 
et  sur  lord  Minto  la  lecture  que  j’ai  faite  à haute  voix  de  la 
dernière  dépêche  de  Votre  Excellence. 

Veuillez  agiver,  etc. 

BorayUENF.Y. 

■21”  f.e  maréchal  Soull  au  baron  de  Bourqurwy. 


Pari»,  le  G aoîU  1639. 

Monsieur,  j’ai  reçu  hier  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
riiouueur  do  m’adresser  avec  le  projet  d’instructions  aux 
amiraux  qui  vous  a été  remis  par  lord  Palmerston  pour  être 
présenté  à l’approbation  du  gouvernement  du  Roi.  Le  con- 
seil, qui  vient  d’en  délibérer,  n’a  pas  jugé  qu’il  fut  possible 
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J’adlitiiei'  cuiiiiiléleinent  à ce  projet.  Je  crains  que  le  cabinet 
britannique,  sons  la  première  impression  des  fâcheuses  nou- 
velles arrivées  d’Alexandrie,  ne  se  soit  pas  rendu  compte 
sufnsamment  de  rensemblc  de  la  situation.  Les  hostilités 
sont  évidemment  terminées  en  Orient.  Ni  par  terre  ni  par 
mer,  personne  n’annonce  l’intention  de  les  continuer  ou 
plutôt  de  les  reprendre.  D'un  côté,  on  n'en  a plus  le  moyen, 
à supposer,  ce  qui  est  douteux,  qu’on  en  eût  la  volonté  ; de 
l’autre,  on  n’y  voit  aucun  intérêt,  et  l’on  sait  assez  qu’on  ne 
pourrait  le  faire  sans  s’exposer  à de  très-graves  conséquences, 
sans  compromettre  gratuilcment  une  fort  belle  position.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  défection  de  la  flotte  ottomane  est  une 
chose  fâcheuse  et  très-regrettable,  à laquelle  nous  devons 
essayer  de  remédier  ; mais  elle  ne  constitue  pas  un  de  ces 
dangCM  imminents  propres  à jnstilicr  des  mesures  aussi 
extrêmes  que  celles  qu’on  nous  propose.  Cette  flotte,  dans 
les  mains  de  Mélicmet-Ali,  n’est  aujourd'hui  qu’un  dépôt, 
un  gage  à l'aide  duquel  il  se  fîroposc  d’obtenir  l’investiture 
héréditaire  de  tout  ce  qu’il  possède.  La  France  et  l’Angle- 
terre, tout  en  insistant  fortement  sur  l’invitation  que  nous 
avons  déjà  fait  parvenir  à ,Méhémct-.\li  par  nos  consuls,  de 
restituer  les  vaisseaux  turcs,  doivent  sans  doute  prendre  des 
mesures  pour  que,  dans  le  cas  peu  probable  où ‘il  recom- 
mencerait la  guerre,  il  ne  pût  s’en  faire  un  instrument  d’at- 
taque contre  la  Porte;  et  le  meilleur  moyen  peut-être  de  lui 
en  ôter  l’envie,  c’est  de  lui  déclarer  formellement  que  dé- 
sormais les  escadres  anglaise  et  française  agiront  unique- 
ment dans  le  but  de  protéger  le  sultan  contre  des  agressions 
ou  des  envahissements  quelconques.  Toute  démarche,  toute 
démonstration  faite  dans  le  sens  que  je  viens  d’indiquer, 
aurait  notre  approbation  entière,  parce  que  nous  y voyons 
une  utilité  réelle  et  de  grandes  chances  d’efficacité  ; mais, 
je  le  répète,  la  mesure  d’hostilité  contre  Méhémct-Ali  ne 
faciliterait  pas  le  plan  que  r.Vnglcterrc  et  la  France  se  sont 
proposé  dccüncerl.  Kn  détruisant  l’escadi'e  égyptienne,  non- 
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seulement  nous  n’en  donnerions  p.is  plus  de  force  à la  l'nrtc, 
mais  nous  n’amènerions  pas  le  vice-roi  h se  désister  de  la 
moindre  de  ses  prétentions.  La  puissance  matérielle  et  mo- 
rale qu’il  exerce  aujourd'hui  sur  terre  rend  son  action  bien 
moins  dépendante  qu’on  ne  le  suppose  de  ses  forces  mari- 
times. L’attaquer  lorsqu’il  n’attaque  pas,  ce  serait  risquer 
de  le  pousser  Jt  quelque  parti  extrême.  Certain,  lorsqu’on 
lui  auraitenlevé  ses  vaisseaux,  de  n’avoir  |dus  rien  à craindre 
de  rEuro|>e  qui,  en  elTet,  aurait  épuisé  contre  lui,  dans  un 
but  comparativement  bien  secondaire,  tous  ses  moyens 
coercitifs,  il  en  conclurait  naturellement  qu’il  n'a  plus  rien 
à ménager  avec  elle  j et,  en  supposant  qu’il  ne  se  décidât  pa^ 
à faire  marcher  Ibrahim  sur  Constantinople  mémo,  il  lui 
suffirait,  pour  susciter  une  diversion  terrible,  de  provoquer 
dans  l’Asie  Mineure,  en  Macédoine,  en  Albanie,  quelque 
soulèvement  de  nature  à ramener  la  question  de  l’interven- 
tion russe.  On  sait  malheureusement  que  les  instruments  ne 
lui  manqueraient  pas  à cet  ejfet,  et  qu'il  n’aurait  peut-être 
pas  besoin,  pour  y parvenir,  de  remuer  un  seul  de  scs  sol- 
dats. De  telles  éventualités  valent  certainement  la  peine 
qu'on  les  pèse  mûrement  avant  de  se  décider  à les  braver. 
J'ajouterai,  Monsieur,  qu’à  Londres  on  semble  trop  se  préoc- 
cuper de  Méhémct-Ali,  c’est-à-dire  de  son  agrandissement, 
parce  qu’on  veut  toujours  considérer  le  côté  de  la  question 
sous  l’aspect  qu’il  aurait  s’il  s’agissait  d’un  Etat  européen. 
Sms  doute,  entre  les  mains  d’un  homme  tel  que  le  pacha 
d’Egypte,  la  possessionde  territoires  trop  considérables  peut 
avoir  des  dangers  qui  expliquent  et  justifient  les  efforts  des 
puissances  pour  mettre  un  terme  à ses  empiétements.  La 
France  est  la  première  à le  reconnaître,  et  elle  n’a  cessé  de 
travailler  à contenir  les  projets,  à modérer  les  prétentions 
de  ce  pacha.  Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  le  mal  ; l’empire 
ottoman,  même  divisé  administrativement  par  des  stipula- 
tions auxquelles  la  clause  de  l'hérédité,  quelque  express»; 
((u’elle  fût,  pourrait  bien  d'ailleurs  ne  pas  donner  un  carac- 
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tcTC  de  permanence  définitive,  l’empire  ottoman,  uni, 
malgré  ce  partage  plus  ou  moins  durable,  par  le  lien  puis- 
sant des  mœurs  et  de  la  religion,  n’en  continuera  pas  moins 
à former,  en  face  des  puissances  européennes,  ce  grand 
corps  dont  l’existence  a toujours  été  indispensable  au  main- 
tien de  l’équilibre  politique.  Ixs  forces  qu’il  possède  dans 
l’une  et  dans  l’autre  de  scs  divisions  actuelles  concourent 
également  .à  ce  but,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu’en  ruinant 
le  pacha  d’Egypte,  on  travaillera  à la  destruction  de  l’em- 
pire ottoman.  Notre  politique  aujourd’hui,  comme  dès  le 
commencement  de  cette  crise,  doit  veiller  avant  tout  à ce 
que  Constantinople  ne  reçoive  de  protection  extérieure 
qu’avec  notre  commun  concours. 

Telles  sont.  Monsieur,  les  objections  qu’a  suggérées  au 
gouvernement  du  Roi  la  proposition  du  cabinet  de  Londres 
et  qui  ne  lui  ont  pas  permis  d’y  adhérer  entièrement.  Veuilles 
les  faire  connaître  à lord  Palmerston  en  lui  indiquant  la 
marche  que  nous  croyons  préférable.  Elle  consiste , vous  le 
voyez,  à réclamer  de  nouveau  la  restitution  de  la  flotte  otto- 
mane et,  dans  le  c.as  où  Mémémet-Ali  s’y  refuserait,  à lui 
déclarer  qu’il  doit  dorénavant  considérci  les  escadres  alliées 
comme  uniquement  et  spécialement  chargées  de  repousser 
toute  tentative  dirigée  contre  le  territoire  ou  l’autorité  de  la 
Porte.  Le  cabinet  anglais , en  y réfléchissant,  reconnaîtra,  je 
n’en  doute  pas,  qu’une  telle  attitude  suffit  aux  besoins  du 
moment;  que,  sans  rien  compromettre,  elle  atteindra,  sui- 
vant toute  apparence,  le  but  que  la  France  et  l’Angleterre 
ont  en  vue  ; et  que,  placés,  à notre  grand  regret,  dans  l’im- 
possibilité d'accéder  sans  réserve  au  projet  du  gouvernement 
britannique , nous  ne  pourrions  mieux  lui  prouver  notre 
confiance  absolue  et  l’intime  accord  de  notre  politique  avec 
la  sienne. 
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2-2»  Le  baron  de  Bourqueney  an  maréchal  Soull. 


I.omirc's,  U août  1839. 


Monsieur  le  iiiuiéehal. 

Lord  l‘almerslon  m’avait  annoncé  hier  que,  d’après  les 
nouvelles  de  Berlin  (les  informations  par  lord  Clanricarde 
sont  lentes  et  rares],  la  Russie  sc  retirait  des  négociations 
projetées  devienne.  M.  de  KisselelT,  qui  m’a  succédé  chez 
lord  Palraerston,  était  chargé  d’une  communication  dans  ce 
sens.  C’est  au  nom  du  ies]>ect  pour  l’indépendance  des 
États  souverains  que  le  cabinet  russe  décline  toute  interven- 
tion dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie.  Avant  les 
événements  de  Syrie,  avant  la  mort  du  sultan,  quand  il  n’y 
avait  d’autre  issue  possible  que  la  guerre  aux  différends  de  la 
Porte  et  de  l’Egypte,  le  cabinet  russe  avait  pu  partager 
l’opinion  des  autres  puissances  de  l’Europe  sur  l’ouverture 
d’une  négociation  conduite  en  dehors  des  parties  memes 
intéressées;  mais  aujourd’hui  que  la  Porte  va  elle-même  au- 
devant  d’un  rapprochement  et  adresse  à l’Egypte  des  propo- 
sitions d’accommodement  acceptables,  il  faut  laisser  marcher 
la  négociation  & Constantinople,  et  la  seconder  uniqticment  de 
ses  bons  offices-,  autrement  il  n’y  n plus  de  puissance  otto- 
mane indépendante.  Tel  est,  Monsieur  le  maréchal,  l’esprit 
de  la  démarche  de  M.  de  Ncssclrode. 

VjC  n’est  pas  le  gouvernement  du  Roi  qui  s’étonnera  de 
cette  ouverture  du  cabinet  de  Pétersbourg;  la  correspondance 
de  Votre  Excellence  l’avait  dix  fois  annoncée. 

Ici , où  l’on  prend  facilement  ce  qu’on  désire  pour  ce 
qu’on  croit , on  avait  été  plus  confiant , non  pas  dans 
la  sincérité  des  intentions  de  la  Russie,  mais  dans  les  néces- 
sités de  sa  situation  européenne.  On  a donc  été  plus  surpris 
qu’ou  ne  le  sera  à Paris,  mais  enlin  on  a compris  les  motifs 
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qui  ont  dicté  la  dernicTC  dépédie  de  M.  de  Ncsselrode,  et  on 
y voit  la  preuve  évidente  que  si  le  cabinet  impérial  ne  croit 
pas  le  moment  arrivé  de  se  commettre  ouvertement  avec 
l’Europe  sur  les  alTaires  d’Oricnt,  il  est  au  moins  décide  à 
lutter  diplomatiquement  contre  les  garanties  écrites  qui 
menaceraient  d’enchaîner  l’avenir. 

Lord  l’almerston  a reçu  poliment  la  communication  de 
M.  de  KisselelT;  mais  celui-ci  n’a  pas  dû  se  faire  illusion  sur 
le  jugement  qu’il  en  portait. 

Tout  en  déférant  hier  au  vœu  manifesté  par  le  gouverne- 
mont  du  Koi  relativement  au  projet  d’instructions  aux  ami- 
raux, lord  l’almcrston  est  entré  plus  avant  que  de  coutume 
dans  la  discussion  de  la  question  générale.  En  réponse  à 
cette  partie  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  qui  com- 
bat la  disposition  du  cabinet  anglais  à se  préoccuper 
trop  exclusivement  de  réduire  les  limites  de  la  possession 
égyptienne,  lord  Palmerston  m’a  dit,  en  effet,  que  c’était 
chez  lui  et  chez  beaucoup  de  ses  collègues  un  point  très- 
arrêté  qu’on  ne  ferait  quelque  chose  d’utile  et  de  durable  en 
Orient  que  si  l’on  parvenait  à rendre  à la  Porte  ottomane  les 
provinces  que  lui  ont  enlevées  les  conquêtes  de  Méhémct-Ali  : 
« Je  ne  puis  assez  vous  répéter,  a repris  lord  Palmerston, 
U combien  cette  conviction  est  chez  moi  indépendante  de 
a toute  considération  politique  exclusivement  anglaise; 
« mais  je  suppose  l’Egypte  et  la  Syrie  héréditairement  in- 
a vesties  dans  la  famille  de  Méhémet-Ali,  et  je  me  demande 
« comment  l’Europe  peut  se  flatter  que  le  moindre  iticident 
U ne  viendra  pas  briser  le  dernier  et  faible  lien  qui  unira  ces 
« provinces  à l’empire  ottoman.  L’indépendance  viendra 
« comme  est  venue  l’hérédité;  et  savez-vous  alors  ce  qu’on 
U dira  en  Europe  quand  la  Russie  reprendra  son  œuvre  de 
« convoitise  sur  les  provinces  européennes  ? C’est  que  l’em- 
(I  pire  ottoman,  démembré  parla  séparation  d'une  partie  de 
« ses  provinces  d’Asie,  ne  vaut  plus  la  peine  qu’on  risque 
» la  guerre  |H(ur  le  maintenir. 
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a Voilà,  a continué  lord  Palniersion,  l’ordre  d’idées  dans 
a lequel  je  me  place  pour  juger  cette  grande  question  ; après 
a cela,  je  ne  crois  nullement  à l’infaillibilité  de  mon  opinion; 
« je  conçois  parfaitement  qu’on  en  ait  une  autre,  et  je  ne 
« cherclie  aucune  préoccupation  française  dans  l’opinion 
a exprimée  par  le  maréchal  Soult.  Je  crois  si  bien  à la 
« bonne  foi  de  celte  politique  que  voici  un  raisonne- 
« ment  qui  la  confirmerait  pour  moi  si  j’étais  tenté  d’en 
« douter.  La  France  a besoin  d’exercer  de  l’influence  en 
a Égypte,  cela  est  et  cela  doit  être  ; c’est  une  de  ces  données 
« qu’il  faut  accepter  dans  la  politique  générale.  Eh  bien! 
« vous  voulez  faire  l’Égypte  plus  forte  que  nous  ne  le  vou- 
« Ions  nous -mêmes;  et  cependant  votre  influence  sur  le 
a souverain,  quel  qu’il  soit,  d’Alexandrie  croîtrait  en  raison 
« de  sa  faiblesse  ! Vous  voyez  si  je  cherche  une  arrière-pensée 
« sous  la  divergence  de  nos  deux  points  de  vue.  » 

J’ai  répondu  à lord  Palmerston  que  ses  raisonnements 
supposaient  résolue  une  question  au  moins  controversable, 
celle  de  savoir  si,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  il 
n’y  aurait  pas  pour  le  corps  ottoman  à recueillir,  en  Égypte 
et  en  Syrie,  des  éléments  de  force  et  de  vitalité,  éléments  que 
ce  serait  une  bien  grande  errenr  de  disperser  s’ils  devaient 
un  jour  tourner  au  profit  du  corps  que  nous  voulons  sauver, 

« Cela  est  vrai , » a repris  lord  Palmerston , « et  je  con- 
a viens  avec  vous  que  la  question  est  là.  Eh  ! mon  Dieu  ! mon 
« esprit  la  résout  par  la  négative  ; mais  le  cabinet  anglais 
« lui-même  a compté  parmi  ses  membres  des  hommes  qui 
« la  décidaient  affirmativement,  n 


Votre  Excellence  reconnaîtra  sansdoutequ'il  yadivergence 
entre  les  deux  cabinets  sur  un  point  grave;  mais  telle  est 
l’identité  du  but  qu’ils  se  proposent , telle  est  l’absence  de 
toute  défiance,  de  toute  arrière-pensée  que , dans  ma  con- 
viction intime,  de  légères  concessions  mutuelles  sur  les 
moyens  suffiront  pour  maintenir  entre  les  deux  gouver- 
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nemcnU  l’enlente  qui  a jus({u’ici  présidé  à leurs  démarches 
el  qui  peut  seule  les  rendre  eflicaccs. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Bourquenbï. 


i3o  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  SouU. 


Loiuires»  17  août  1839. 
Monsieur  le  maréchal , 


Hier  soir  lord  Palmerslun  a reçu  des  nouvelles  de  Cons- 
tantinople du  20  juillet,  et  de  Vienne  du  10  août.  Les  pre- 
mières annoncent  la  remise  de  la  note  collective  signée  par 
les  ambassadeurs  des  cinq  cours,  et  la  suspension  immé- 
diate de  la  négociation  directe  entre  la  Porte  el  Méhé- 
mct-Ali. 

Celles  devienne  présentent  le  prince  de  Mcllcrnich  comme 
s'avançant  de  plus  en  plus  dans  la  voie  où  il  est  entré  et  con- 
fiant dans  l’espoir  d’y  entraîner  la  Russie,  ou  plutôt  de 
l’cmpècher  d’en  sortir  avec  éclat. 

C’est  sous  l’impression  de  ces  nouvelles  que  le  conseil 
a discuté  ce  matin  le  projet  d’instructions  à l’amiral 
Stopford  pour  le  cas  spécial  de  la  restitution  de  lallollc 
ottomane. 

Le  conseil  a approuvé  toute  la  portion  des  instructions 
de  l'amiral  Lalande  pour  le  cas  où  la  flotte  turque  serait 
sous  voile. 

Pour  celui  où  elle  serait  entrée  dans  le  port  d’Alexandrie, 
il  a pensé  que  nus  consuls  devraient  sommer  le  vice-roi  du 
lu  restituer  sous  peine  de  leur  retraite;  mais  d’après  l’accord 
(|ui  vienldese  manifester  à Constantinople  par  la  démarchu 
du  2!)  juillet  et  d’après  les  dis|K>siliuns  de  plus  en  plus  sa- 
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tisfaisantes  du  caliiiu't  aiilricliicn,  il  a tiiiiiü  le  ueu  u i|iie  lu 
« cabinet  fiançais  cl  le  cabinet  anglais  envoyassent  leurs 
« insirucliuns  pour  les  ainiraiix  à Vienne  cl  proposassent  au 
M cabinet  autrichien  d’unir  son  escadre  à celles  de  la  France 
« et  de  l’Angleterre  pour  l’hypothèse  où  la  flotte  ottomane 
« serait  en  mer, dans  les  limites  d’action  tracées  par  le  projet 
« d’instructions  à l’amiral  Lalande,  et  d’associer  son  consul 
« général  aux  nôtres  pour  la  démarche  proposée  dans  le 
« cas  où  la  flotte  turque  serait  entrée  dans  le  port  d’A- 
« lexandric.  » 

Enfin  , le  conseil,  examinant  le  projet  mis  en  avant  jiar 
lord  Palincrslon  de  travailler  à un  acte  de  garantie  de  l’in- 
tégrité de  l’empire  ottoman,  entre  la  France  , l’Autriche  et 
l’Angleteric  (à  défaut  de  l’espoir  d’y  associer  les  deux  autres 
cours],  a donné  la  plus  com|dèle  approbation  à cette  projio- 
sition,ct  reconnu  en  même  temps  ipie  la  négociation  devait 
en  être  conduite  avec  une  grande  réserve  pour  ne  pas  clfa- 
roucher  la  Russie  et  lui  donner  les  moyens  de  l’entraver.  Le 
conseil  a pensé  que  ce  serait  véritablement  là  le  commence- 
ment de  l’œuvre  de  paix  et  d’équilibre  dont  la  France  cl 
l’Angleterre  poursuivent  l’accomplissement. 

Depuis  le  commencement  de  la  crise  d’Orient,  je  n’avais 
point  vu  lord  Palmcrston  aussi  satisfait  de  la  face  des 
affaires. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Roihoienkï. 


•24"  Le  baron  de  Bourqueney  au  maréchal  Suull. 


I.omires,  ce  18  août  1839. 

.Monsieur  le  maréchal. 


. ...  Je  n'ai  pu  rendre  qu'un  com|>tc  bien  soinniairc  a 
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Viilic  l'AcelIcnce  des  dcMiiièros  nouvelles *de  Vienne;  mais  je 
leimis  à rinfonnci-  sans  délai  de  l’impression  profonde 
qu’elles  avaient  produite  sur  le  cabinet  anglais. 

Les  deux  faits  qui  dominent  tout,  Monsieur  le  maréchal, 
sont  : 1°  La  signature  de  .M.  de  Boiiteneff  apposée  à une  note 
collective  et  déclarant  que  dans  l'accord  des  cinq  grandes  puis- 
sances sur  1rs  affaires  d’Orietil,  la  Porte  ottomane  trouve, 
contre  les  dangers  de  sa  situation,  une  garantie  assez  puis- 
sante pour  interrompre  toute  négociation  directe  aveclevicc- 
roi  ; 2°  l’interruption  immédiate  de  celte  même  négociation. 

.Ni  les  dé|)èclic3  de  M.  de  Barante  à Votre  Excellence,  ni 
celles  de  lord  Clanricarde  à lord  Palmerston,  ni  même  les 
dernières  communications  du  prince  de  Metternicli  ne  pré- 
p.araient  nos  cours  à cette  soudaine  adhésion  du  ministre  de 
Kussie  à une  démarche  de  celte  importance.  A Londres, 
comme  à Paris  sans  doute,  on  raisonnait  sur  la  donnée  géné- 
rale que  le  Cabinet  russe,  non-seulement  déclinait  la  négo- 
ciation de  Vienne,  mais  travaillait  à la  rendre  inutile  en 
favorisant  la  conclusion  d'un  arrangement  direct  entre  le  sou- 
verain et  le  vassal,  sans  intervention  extérieure  quelconque, 
au  moins  patenle. 

Ici,  Monsieur  le  maréchal,  on  ne  s’est  pas  donné  grand’- 
|)oine  pour  expliquer  un  fait  en  contradiction  ouverte  avec  des 
dispositions  qu’on  ne  mettait  pas  même  en  doute  la  veille  du 
jour  où  on  l’a  connu.  On  a bien  répété  : o La  Kussie  ne  veut 
a pas,  la  Kussie  ne  peut  pas.  M.  de  BoutcncITa  entendu  pro- 
u noncer  le  nom  des  Dardanelles  par  la  France  cl  l’Angle- 
« terre,  et  il  a passé  outre  à la  démarche,  d (Celte  dernière 
hypothèse  demandait  alors  qu’on  attendit,  pour  prononcer 
un  jugement  délinitif,  que  le  ministre  eût  été  avoué  par  sa 
cour.)  Mais  toutes  ces  considérations  explicatives  ont  été 
sacrifiées  au  fait  lui-même  et  on  s’est  dit  : «Voici  la  Kussie 
entrée  dans  le  concours  par  un  acte  officiel  ; elle  n’en  sortirait 
qu’en  provoquant  des  complications  pour  lesquelles  elle  n'est 
pas  prêle.  » 
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Ue  celte  première  donnée,  Monsieur  le  maréchal,  le  cabinel 
anglais,  dans  sa  délibération  d’hier,  a conclu  que  le  moment 
était  venu  de  laisser  un  peu  reposer  l’allitude  comminatoire 
ni  ombrageuse  envers  le  cabinel  russe,  sauf  à la  reprendre  plus 
tard  cl  plus  tranchée  si  les  circonstances  viennent  à l’exiger. 

Il  a pensé  de  plus  qu’un  acte  de  déférence  était  dû  au 
prince  de  Metternich  pour  sa  persévérance  dans  la  voie  où  il 
est  entré  avec  1a  France  et  l’Angleterre,  persévérance  qui  se 
manifestait  à Vienne  le  8 août  quand  on  y avait  lieu  de  croire 
que  le  cabinel  russe  déclinait  tout  concert  avec  les  autres 
puissances,  mais  dont  l’expression  est  devenue  bien  plus  nette 
et  bien  plus  péremptoire  le  10,à  la  réception  des  nouvelles  de 
Constantinople  du  20  juillet. 

C’est  sous  l’empire  de  cette  double  impression.  Monsieur  le 
maréchal,  que  le  cabinet  anglais  a proposé  de  porter  à Vienne 
nos  projets  d’instructions  aux  amiraux,  relativement  à la 
défection  de  la  flotte  ottomane,  afin  qu’il  n’y  eût  pas  un  seul 
acte  du  drame  qui  commence  à se  dérouler  dont  la  France  et 
l’Angleterre  parussent  vouloir  isoler  en  ce  moment  les  puis- 
sances alliées,  et  particulièrement  le  cabinet  autrichien. 

Voli-e  Excellcncesail  enfin,  Monsieur  le  maréchal, que  Icca- 
binelanglais  n’a  pas  trouvé  suffisante  l’attitude  d’observation 
ordonnée  à nos  amiraux  pour  le  cas  où  la  flotte  ottomane  serait 
entrée  dans  le  port  d’Alexandrie  et  où  le  vice-roi  refuserait  sa 
restitution.  A la  demande  de  nos  agents  consulaires,  il  a 
songé  à des  moyens  de  coercition  morale,  tels  que  la  retraite 
de  nos  consuls  généraux  ; mais  cette  partie  même  de  la  ques- 
tion, il  propose  également  au  gouvernement  du  Itoi  de  la 
portera  Vienne  et  de  l’y  traiter  en  commun  avec  le  cabinel 
autrichien. 

Votre  Excellence  jugera,  pai- ce  qui  précède,  du  change- 
ment qui  s’est  opéré  depuis  trente-huit  heures  dans  l’esprit  des 
membres  du  cabinel  anglais. 

On  n’admettait  |>as  la  possibilité  du  concours  de  la  Russie: 
aujourd’hui,  on  res|)ère. 
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On  espérait  le  concours  de  rAiitriche  jusqu’au  hoiit  : on 
n’en  doute  plus. 

Maintenant,  Monsieur  le  maréchal,  voici  je  crois  les  mo- 
tifs sur  lesquels  se  fonde  la  satisfaction,  peut-être  bien  exa- 
gérée, qui  se  manifeste  ici  depuis  la  réception  des  nouvelles 
de  Vienne  et  de  Constantinople,  relativement  à l’ensemble  de 
la  situation. 

On  part  du  principe  qu’une  fois  les  bases  de  l’arrangement 
à intervenir  entre  le  sultan  et  le  vice-roi  consenties  par 
les  cinq  puissances,  l’usage  de  la  force  ne  sera  pas  même 
nécessaire  pour  les  faire  accepter  à Méliemet-Ali  ; une  me- 
nace suffira  en  cas  de  refus.  Relativement  à ces  bases,  on 
croit  l’Autriche  plus  prés  que  la  France  du  point  de  vue  du 
cabinet  anglais,  et,  comme  on  sait  que  des  divergences  offi- 
ciellement manifestées  entre  les  deux  grandes  puissances 
maritimes  saperaient  tous  les  fondements  de  l'oeuvre  de  paci- 
fication qu’on  poursuit,  on  se  flatte  que  ces  divergences  se 
fondront  plus  aisément  dans  le  concours  des  cinq  puissances 
que  dans  une  négociation  directe  à deux,  ou  même  à trois. 

Enfin,  Monsieur  le  maréchal,  une  fois  l’arrangement  entre 
le  souverain  et  le  vassal  accepté  et  garanti  par  les  puissances 
de  l’Europe,  c'est-à-dire  la  question  pratique  réglée,  on  est 
sûr  de  trouver  à Paris,  et  on  es[)ére  rencontrer  à Vienne, 
l’empressement  qu’on  éprouvera  ici  même  à couronner  cet 
acte  de  paix  dans  le  présent,  pai'  un  acte  diplomatique  qui 
assure  également  l’avenir. 

1 . 


Veuillez  agréer,  etc. 


BüURQUE^E¥, 


Digiiized  by  Google 


l'IKCKS  IIISTOlUQt'KS. 


2o"  Le  maréchal  Sonit  nu  baron  de  Bourqnenei/. 


Paris,  le  22  aoilt  183!) 


lu:  gouvernement  du  Koi  regarde  comme  une  circonstance 
heureuse  l’adhésion  de  la  Porte  à la  démarche  |)ar  laquelle 
les  envoyés  des  cinq  puissances  l'ont  engagée  à ne  rien  con- 
clure, sans  leur  concours,  avec  le  pacha  d’Kgypte;  adhésion 
dont  au  surplus  la  nouvelle  ne  m’est  pas  encore  parvenue. 
(Cependant  nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte  de  la  joie 
si  vive  que  cet  événement  parait  avoir  causée  à Vienne  et 
surtout  à Londres.  Il  y a,  ce  me  semble,  plus  que  de  l’exa- 
gération à conclure,  deccqueM.de  Bouteneff  s’est  associé 
à cette  démarche,  que  la  Russie  se  décide  à lier  désormais 
son  action,  dans  la  question  d’Orient,  à celle  des  coui's  alliées. 
Un  résultat  de  cette  importance,  une  telle  déviation  des  erre- 
ments d’une  politique  jusqu’à  présent  immuable,  ne  se  pré- 
sument pas  ; pour  y croire,  les  preuves  les  plus  formelles  ne 
seraient  pas  de  trop,  et  ces  preuves  je  les  cherche  vainement. 
Bien  loin  de  là,  la  correspondance  de  M.  de  Barante  me 
montre  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  persistant  plus  que 
jamais  dans  scs  vues  d'isolement,  alors  même  qu’il  se  croit 
obligé  de  faire  quelques  concessions  de  forme.  Au  surplus, 
pour  apprécier  la  portée  véritable  de  l’acte  auquel  on  veut 
rattacher  de  si  graves  conséquences,  il  suffit  de  se  rappeler 
que,  parmi  les  arguments  allégués  par  le  gouvernement  russe 
pour  repousser  l’idée  d’une  conférence  établie  à Vienne, 
figurait  celui  qui  consistait  à dire  que  le  siège  de  la  négocia- 
tion serait  plus  naturellement  placé  à Constantinople;  c’est 
qu’en  eiïet  la  Russie,  par  l’ascendant  naturel  que  son  en- 
voyé exerce  sur  la  Porte,  y est  bien  mieux  placée  soit  pour 
entraver,  soit  pour  influencer  les  népocintions. 
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Si  j’insiste,  Monsieur,  sur  l’exagéralion  «les  espérances 
que  semble  avoir  conçues  le  cabinet  de  Londres,  c’est  que  je 
crains  que  ce  malentendu  n’imprime  une  fausse  direction  à sa 
politique,  et  ne  lui  fasse  perdre  de  vue  le  but  essentiel  auquel 
doivent  tendre  la  France  et  l’Angleterre,  le  moyen  d’empê- 
cher que  la  Porte  ne  relomlie  sous  le  patronage  exclusif  et 
dominant  d'une  des  grandes  puissances.  A Londres,  je  crois 
m’apercevoir  qu’on  est  trop  rassure  sur  ce  puintel  trop  enclin 
à concentrer  toutes  scs  inquiétudes  sur  le  péril,  relativement 
bien  secondaire,  de  l’agrandissement  exclusif  dcMchémct-Ali. 
Si  l’expression  du  dissentiment  qui  existe  à ce  sujet  entre  la 
France  et  l’Angleterre  ne  sortait  pas  du  cercle  des  communica- 
tions échangées  entre  les  deux  gouvernements,  il  n’y  aurait  pas 
un  grand  inconvénient;  malheureusement  j’acquiers  tous  les 
jours  la  certitude  qu’il  n’en  est  pas  ainsi.  Le  cabinet  de  Lon- 
dres, dominé  par  ses  préoccupations,  ne  sait  pasassez  les  dissi- 
muler aux  autres  cabinets  ; il  semble  quelquefois  voir  en  eux 
des  auxiliaires  dont  la  coopération  peut  l’aidera  nous  rame- 
ner à sa  manière  de  voir,  et  les  cours  auxquelles  s’adi'esscnt 
ces  confidences,  se  méprenant  sur  l’intention  qui  les  lui  dicte, 
y voient  le  principe  d'un  relâchement  sérieux  dans  l’alliance 
anglo-française.  Déjà  plus  d’un  indice  me  donne  lieu  de  pen- 
ser que  telle  de  ces  cours  travaille  par  des  avances  adroite- 
ment calculées,  par  d’apparentes  concessions,  à entraîner  le 
gouvernement  britannique  dans  une  voie  nouvelle.  Je  crains 
|ieu  le  résultat  délinitif  de  ces  tentatives;  l’Angleterre  y ré- 
sistera comme  nous  l’avons  fait  nous-mêmes  à d’autres 
épixjues,  lors([u’on  a employé  à notre  éganl  des  artifices 
semblables.  Mais  il  serait  fâcheux  que  de  simples  apparences 
pussent  donner  un  seul  moment  le  moindre  espoir  de  succès 
aux  auteurs  de  ces  machinations.  Il  n’en  faudrait  jias  davan- 
tage pourjelcr  une  perturbation  déplorable  dans  la  marche 
de  la  politique  générale. 

Lord  (iiaaville  ne  m'a  encore  rien  dit  des  nouvelles  vues 
(le  sa  r.our  par  rapport  aux  inoyens  d’iditiniir  la  restilnlioii 

T.  IV.  ;l.'i 


Digitized  by  Coogle 


PIÈCES  HISTOUIQUES. 


•>4fi 

<lft  la  flotte  oUomane.  Je  pcn«e  qu’à  l.onJres  on  aura  com- 
pris l’inopportunité  du  rappel  éventuel  des  consuls  au  mo- 
ment où  la  decision  prise  à Constantinople  rend  plus  indis- 
pensaldc  que  jamais  la  présence  d’agents  européens  auprès 
de  Méhémet-Ali. 


(ie  n’est  pas  M.  le  général  Baudrand  qui  se  rendra  à Con- 
stantinople comme  je  Vous  l’avais  annoncé.  Le  Roi,  en  appre- 
nant les  noms  des  personnes  chargées  par  les  cm|>ereurs 
d’Autriche  et  de  Russie  d’une  mission  analogue,  a jugé  con- 
venable d’envoyer  un  oflicier  de  sa  maison,  d’un  grade  moins 
élevé. 


20“  Le  fjénérni  Séhastiani  au  maréchal  Snull. 


I.ondrcs,  à «epieiiit're  titlS. 


Monsieur  le  maréchal. 


J’ai  i rendre  compte  à Votre  Kxccllence  de  mon  pre- 
mier entretien  avec  lord  l’almersion. 

Avant  de  passer  en  revue  les  questions  que  nous  avons 
discutées  séparément,  je  dois  déclarer  à Votre  Excellence  que 
l’impression  pour  moi  résultant  de  cette  conférence  est  que 
le  cabinet  anglais  veut  comme  nous,  au  même  degré  que 
nous,  avec  aussi  peu  d’arrière-pensées  que  nous,  le  maintien 
de  l’indépendance  et  de  l’intégrité  de  l’empire  ottoman,  et 
que  ce  but  il  veut  l'atteindre  pacifiquement  et  sans  compro- 
mettre les  grandes  puissances  entre  elles. 

J’ai  saisi  la  première  occasion  qui  m’était  olTerte  de  dis- 
cuter et  de  combattre  les  mesures  proposées  par  le  cabinet 
anglaise!  communiquées  par  M.  Bulwer  à Votre  Excellence. 
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J'ai  (l'aboril  établi  d'une  maniéré  absolue  que  la  question 
de  la  flotte  ottomane  ne  devait  point  être  traitée  spéciale- 
ment et  préalablement  aux  conditions  de  l’arrangement  final 
à intervenir  entre  le  sultan  et  le  pacba.  J’ai  dit  que  nous  ne 
devions  pas  user  notre  force  contre  un  incident,  mais  la  ré- 
server tout  entière  pour  le  fait  principal.  J'ai  môme  engagé 
lord  Palmerston  à réllécliir  sérieusement  aux  conséquences 
d’un  succès,  c’est-à-dire  à la  rentrée  de  la  flotte  ottomane 
h Constantinople  avec  un  corps  d’ofliciers  imbus  d’admira- 
tion pour  Méhémet-Ali  et  peu  rassurés  eux-mêmes,  malgré 
la  garantie  des  puissances,  contre  les  vengeances  réaction- 
naires de  la  Porte. 

Ces  derniers  arguments.  Monsieur  le  maréchal,  ont  produit 
de  l’impression  sur  l’esprit  de  lord  Palmerston.  Il  m’a  répondu 
néanmoins  que  si  les  puissances,  toutes  également  pénétrées 
de  la  nécessité  de  réprimer  ou  plutôt  de  réparer  un  acte 
aussi  coupable  de  la  part  d’un  vassal  contre  son  souverain, 
s’arrêtaient  devant  un  refus  péremptoire  de  Méhémet-Ali,  il 
ne  pourrait  à son  tour  que  se  sentir  plus  encouragé  dans  la 
résistance  à l’acceptation  d’un  arrangement  final. 

J’ai  fait  valoir  tous  les  motifs  qui  doivent  nous  détourner 
d'une  démonstration  armée  contre  file  de  Candie  ; j’ai  parlé 
du  parti  grec  qui  pourrait  en  profiter  pour  proclamer  son 
indépendance,  et  j’ai  ajouté  que  ce  serait  répandre  dans  le 
reste  de  l’empire  l’exemple  et  le  besoin  de  soulèvements  inté- 
rieurs. J’espère  avoir  réussi  à convaincre  lord  Palmerston 
qu’il  n'y  avait  ni  opportunité  ni  avantage  réel  dans  l’occu- 
pation de  l’île  de  Candie  par  les  forces  de  l’Angleterre  et  de 
la  France. 

J’ai  discuté  le  rappel  des  consuls  généraux  d’.\lexandrie  et 
j’ai  montré  les  graves  inconvénients  qu'il  offrirait  en  nous 
laissant  avec  le  vice-roi  sans  organes  au  moment  où  nous 
aurions  le  plus  pressant  besoin  d’agir  sur  son  esprit  par  d’ac- 
tives communication.^. 

Lord  Heauvale,  Monsieur  le  ministre,  a déjà  reçu  les 
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inslniclions  elles  pouvoirs  relatifs  à la  flotte  ottomane  ; je  ne 
puis  donc  faire  espérer  à Votre  Excellence  que  ces  instruc- 
tions soient  rappelées  ou  même  inodifiées;  mais  la  question 
étant  portée  au  centre  même  des  négociations,  rinfluencc  du 
gouvernement  du  Roi  pourra  s’y  exercer  d’une  manière  puis- 
sante, et  je  crois  que  de  Londres  même  on  signalera  à lord 
Beauvale  les  |>oints  sur  lesquels  il  ne  doit  pas  insister,  s’il 
rencontre  la  voix  de  la  France  tout  à fait  opposée  à celle  de 
l’Angleterre. 

Je  ne  puis,  du  reste,  le  dissimulera  Votre  Excellence;  la 
disposition  du  cabinet  anglaisa  l’emploi  des  moyens  coercitifs 
contre  Méliéraet-Ali,  soit  pour  obtenir  la  restitution  de  la 
flotte  ottomane,  soit  pour  lui  faire  accepter  exclusivement 
l’iiérédilé  de  l’Égypte  comme  base  de  l’arrangement  à inter- 
venir avec  la  Porte,  peut  bien  de  temps  à autre  céder  sur  cer- 
tains points  aux  représentations  de  la  France,  mais  elle  repa- 
raît toujours,  et  si  elle  rencontre  de  notre  part  une  répugnance 
invincible  et  absolue  à l’emploi  d’un  moyen  do  coercition  quel- 
conque contre  le  vice-roi,  je  crains  que  l'on  ne  se  persuade  ici 
qu'il  est  inutile  de  continuer  une  négociation  dans  laquelle  on 
a ôté  d'avance  à scs  conseils  la  sanction  même  éventuelle  de 
la  force. 

J’ai  cherché  à effrayer  lord  Palmerston  sur  les  conséquences 
auxquelles  exposeraient  la  paix  du  monde  les  partis  extrêmes 
où  le  vice-roi  pourrait  se  laisser  eutraincr  si  les  puissances 
|H.-i  sistaient  à lui  refuser  les  conditions  qu’il  met  à sa  récon- 
ciliation avec  la  Porte.  Lord  Palmerston  m’a  répondu  que 
sans  doute  la  marche  sur  Conslautinople  était  possible,  mais 
qu’alors  rien  ne  serait  plus  facile  aux  puissances  de  l’Europe 
que  de  préserver  la  capitale  de  l’empire  otluinan,  que  nous  y 
concourrions  tous  avec  nos  flottes,  et  la  Russie  avec  ses 
soldats,  mais  qu’on  réglerait  les  forces  des  troupes  russes 
et  qu’on  fixerait  la  date  de  leur  départ.  « Aous  arriverions 
U ensemble,  a continué  lord  Palmerston,  et  nous  partirions 
a ensemble.  La  Russie  est  enchaînée  en  ce  moment,  soyez-en 
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« sûr.  Je  sais  très-bien  que  cela  tient  à ce  qu’elle  n’est  pas 
« prèle  ; mais  enfin  c’est  un  fait  et  nous  devons  en  profiler. 
« Elle  n’agira  pas  sans  nous,  et  si  elle  agit,  ce  ne  seraqu’avec 
H nous  et  comme  nous,  b 

Lord  Palmerston  m’a  parlé  des  dispositions  du  cabinet 
prussien  et  du  cabinet  de  Vienne  comme  se  rapprochant  en- 
tièrement de  celles  du  cabinet  de  Londres  dans  tout  ce  qui 
tient  à la  fixation  des  bases  de  rarrangement  final  entre  la 
Porte  et  le  vice- roi. 

I.ord  Palmerston  a répondu  à la  dernière  communication 
russe  par  une  dépêche  îi  lord  Clanricarde  dont  il  m’a  donné 
lecture,  et  par  laquelle  il  établit  formellement  l’union  et  la 
solidarité  de  la  France  et  de  l’Angleterre  dans  tout  ce  qui 
touche  à l’entrée  éventuelle  de  nos  escadres  dans  la  mer  de 
Marmara. 


J’ai  redoublé  d’efforts  pour  ramener  le  point  de  vue  du  ca- 
binet anglais  à celui  du  gouvernement  du  Roi.  I,ord  Pal- 
merslon,  à propos  do  la  retraite  de  nos  consuls  généraux 
d’Alexandrie,  m’a  dit  qu’il  n’avait  jamais  songé  à étendre 
cette  mesure  aux  agents  véritablement  consulaires;  que  ce 
n’était  qu’à  cause  du  caractère  diplomaliijue  de  nos  consuls 
généraux  (pi’il  avait  voulu  faire  de  leur  rappel  une  démon- 
stration de  mécontentement  des  puissances  contre  Mébémet- 
Ali  ; mais  que  nous  conserverions  après  leur  départ,  s’il  s’ef- 
fectuait. de  véritables  ‘consuls  qui  pourraient  encore  nous 
servir  d’organes  avec  le  vice-roi.  Lord  Palmerston  m’a  annoncé 
que  le  colonel  (iamplwll  serait  remplacé  dans  tous  les  cas  par 
un  autre  agent.  On  n’a  pas  approuvé  sa  conduite  dans  les 
derniers  événements  et  on  lui  donne  un  successeur.  Lord 
Palmerston  venait  de  recevoir  des  dépêches  de  Constantinople 
qui  lui  annoncent  qu’un  brick  égyptien  avait  porté  des  agents 
du  vice-roi  à Salonique.  l..ord  Ponsonby  a donné  ordre  à 
l’amiral  Stopford  de  poursuivre  le  brick  égyptien,  de  s’en 
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emparer  cl  de  faire  échouer  sa  mission.  L’amiral  Roussin  a 
donné  son  approbation  à celle  mesure. 

Veuillez  agréer,  elc. 

II.  Skbastiasi. 


'27°  Le  général  Sébatitiani  au  maréchal  Soull. 


I.ondros,  Î3  septembro  1839. 

.Monsieur  le  maréchal , 

Lord  l’almeston  a jwssé  ce  matin  quelques  heures  à [.Aindrcs. 
J’ai  à rendre  compte  à Votre  EicclIcnce  de  l’importante 
eonversaliou  que  je  viens  d’avoir  avec  lui. 

Le  baron  de  Bi  ûnnow  propose,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, de  régler  et  de  délinir  la  part  d’action  coercitive  de 
chacune  des  cinq  puissances  contre  Méhéract-Ali  pour  assu- 
rer uu  arrangement  final  entre  le  sultan  et  le  pacha.  Dans  ce 
but,  une  convention  serait  signée  entre  les  cinq  cours,  sti- 
pulant que  la  France  et  l'Angleterre  se  serviront  de  leurs 
escadres  contre  Méhémct-Ali,  s’il  refuse  d’accepter  les  condi- 
tions ; que  la  Russie,  dans  le  cas  où  Ibrahim-l’acha  marche- 
rait sur  Constantinople , emploierait  son  armée  et  sa  flotte 
dans  le  Bosphore  et  dans  r.\,sic  Mineure,  en  deçà  de  Taurus, 
pour  protéger  l’existence  de  l’empire  ottoman;  mais  qu'à 
l’avenir,  la  fermeture  du  Bosphore  cl  du  détroit  des  Darda- 
nelles demeurera  un  principe  de  droit  public  européen,  cl 
que  la  Russie  s’engage  à ne  pas  renouveler  le  traité  d’ün- 
kiar-Skclessi.  Il  serait  enfin  entendu,  quoiquenon  écrit,  que, 
dans  la  circonstance  actuelle,  la  dérogation  russe  au  principe 
de  fermeture  des  deux  détroits  aura  lieu  sans  que  les  puis- 
sances maritimes  s’en  autorisent  comme  d’une  cause  légi- 
timant la  présence  de  leurs  propres  vaisseaux  dans  le  Bos- 
phore. 
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(À:Ue  cuiivuiUiun,  I»  lUissiu  la  jiiéscnle  à l’acct'plaliun 
ijualre  puissanc:;»,  mais  elle  est  prête  à la  signer  ici  avec 
Iruis,  si  la  cinquième , si  la  France  ne  croit  pas  devoir  en 
accepter  les  stipulations. 

Telle  est,  Monsieur  le  maréchal,  la  substance  des  proposi- 
tions dont  le  baron  de  Brftnnow  est  l’organe;  je  iTai  pas  besoin 
d’en  caractériser  l’immense  portée. 

Lord  Palmorston  m’a  dit  qu’il  réunirait  prochainement 
les  membres  du  cabinet  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  de 
\\  indsorou  de  Londres,  et  qu’il  leur  soumettrait  l’élat  de  la 
question  ; mais  il  ne  m'a  pas  laissé  ignorer  que  personnelle- 
ment il  était  favorable  è l’acceptation  des  propositions 
russes;  il  est  probable  que  la  détermination  du  cabinet  sera 
conforme  à l’opinion  de  lord  Palmerston. 

J’ai  demandé  quelles  bases  la  Russie  donnait  à l’arrange- 
ment entre  le  sultan  et  le  pacha;  lord  Palmerston  m’a  dit 
(pieM.  de  Brüimow  n’était  chargé  d’aucuneproposition  à cet 
égard,  mais  que  le  cabinet  russe  se  prononçait,  comme  le 
cabinet  anglais,  en  faveur  de  la  rétrocession  complète  de  la 
Syrie  et  de  ses  annexes. 

Lord  Palmerston  voudrait  ajouter  au  projet  russe  l'envoi 
d'un  corps  autrichien  en  Syrie  en  cas  de  résistance  du  vice- 
roi.  (à;  corps,  réuni  aux  débris  de  l’armée  ottomane,  devrait 
opérer  par  la  force  l’évacuation  des  provinces  occupées  pat 
l'armée  égyptienne. 

J’ai  contmencé.  Monsieur  le  maréchal,  pai'  déclarer  qite  j'é- 
tais sans  instructions  du  gouvernement  dit  Roi  sur  la  plupart 
desquestions  qui  m’étaient  soumises  ; mais  que  je  me  sentai.s 
néanmoins  autorisé  à repousser  et  à combattre,  au  moins  en 
mon  nom,  presque  toutes  les  dotritéessur  lesquelles  repose 
le  nouveau  plan  proposé  par  la  Russie  et  presque  adopté  ^lar 
l’.\ngleterre. 

But,  moyens^  facilité  d’exécution,  j'ai  tout  contesté.  J’ai 
appuyé  sur  cette  considération  que,  possesseur  héréditaire 
de  l’Kgypte  et  de  la  Syrie,  Méhémet-Ali  relombcrait  essen- 
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ticllcmeiit  dans  la  sphère  d’intluencc  et  d'action  des  deux 
grandes  puissances  maritimes,  et  que  ces  mêmes  puissances 
pourraient  à leur  tour  se  servir  des  forces  égyptiennes  pour 
imposer  à la  Russie  dans  ses  projets  sur  Constantinople.  Je 
ne  fatiguerai  pas  Votre  Excellence  de  la  reproduction  des 
arguments  dont  je  me  suis  servi  ; ils  étaient  tous  puisés  dans 
l’ordre  d’idées  et  de  faits  où  s’est  placé  le  gouvernement  du 
Roi  dans  sa  correspondance  avec  l’ambassade. 

Il  m’est  démontré.  Monsieur  le  maréchal,  que  le  cabinet  an- 
glais regarde  l’abolition  du  traité  d'Unkiar-Skelessi  comme  un 
succès  suffisant  pour  sa  politique  actuelle  en  Orient.  Or,  ce 
succès  il  ne  croit  pas  trop  le  payer  par  son  assentiment 
préalable  à l’apparition  des  forces  russes  dans  le  Bosphore; 
et  d’ailleurs  en  la  subordonnant  à la  marche  d’ibrahim- 
Racha  sur  Constantinople , il  espère  poser  une  hypothèse  qui 
ne  SC  réalisera  pas. 

J’ai  dit  à lord  Palmerston  que  la  convention  dont  il  venait 
de  me  développer  les  bases  passerait  en  Europe  pour  un 
acte  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  envers  la  Russie.  Lord 
Palmerston  la  considère  comme  un  acte  d’habileté;  faction 
russe,  même  à Constantinople,  réglée,  définie  d’avance  par 
le  concours  des  autres  puissances,  lui  paraît  toujours  l’action 
des  cinq  cours  et  l’abdication  du  protectorat  russe  exclusif. 

I.a  dernière  dépêche  de  Votre  Excellence  me  mettait  en 
mesure  de  démontrer  à lord  Palmerston  combien  les  divers  ca- 
binets de  l’Europe  sont  loin  jusqu’ici  de  s’associer  à l’activité 
et  à l’énergie  des  mesures  actuelles  contre  Méhémet-Ali.  Lord 
Palmerston  m’a  répondu  qu’il  ne  mettait  pas  un  instant  en 
doute  que  les  propositions  dont  M.  de  Brünnow  était  porteur 
ne  reçussent  le  plus  sincère  et  le  plus  cordial  appui  des 
eaj)inets  de  Vienne  et  de  Berlin. 

Le  ]irincc  Esterhazy,  qui  a vu  lord  Palmerston  aujour- 
d’hui , a mis  en  avant  le  défaut  d’instructions  de  sa  cour, 
jHiur  éviter  de  se  prononcer  sur  tous  les  nouveaux  projets 
qui  lui  étaient  soumis,  et  particulièrement  sur  l’envoi  d'un 
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corps  autrichien  un  Syrie;  mais  dvidemment,  il  est  convaincu 
que  le  plan  du  cahinet  russe  sera  approuvé  par  le  cabinet  de 
Vienne. 

La  restitution  de  la  flotte  ottomane  est  maintenant  confon- 
due avec  la  question  générale.  Lord  Lalmcrston  renonce  à 
l’en  détacher. 


Ia)i'd  l'almerston , à qui  j’ai  demandé  où  aurait  lieu  la- 
signature  de  la  convention  qu’il  venait  de  m’analyser,  m’a 
répondu:  «Je  n’y  avais  pas  songé,  mais  à l.ondres  si  l’on 
K veut.  » 

Agréez,  etc. 

IL  Skbasti.vni. 


■JS"  Le  général  Sébasliani  au  maréchal  Soult. 


Londres,  3 octobre  18;)1). 
Monsieur  le  maréchal. 


laj  cahinet  anglais  n’adhère  point  aux  propositions  du 
cabinet  impérial  présentées  par  M.  le  baron  de  Brünnow. 
Lord  Palmerston  a déclaré  ce  matin  à l’envoyé  russe  que  la 
France  ne  pouvait  consentir  pour  sa  part  à l’exclusion  des 
flottes  alliées  de  la  mer  de  Marmara  dans  l’éventualité  de 
l’entrée  des  forces  russes  dans  le  Bosphore,  et  que  l’Angle- 
terre ne  voulait  point  se  détacher  de  la  France  avec  laquelle 
elle  avait  marché  avec  une  parfaite  union  depuis  l’origine  de 
la  négociation. 

(àîla  posé,  au  lieu  de  la  convention  originairement  présen- 
tée par  le  cabinet  impérial,  lord  Palmerston  propose  un  acte 
entre  les  cinq  puissances,  par  lequel  elles  régleraient  leur 
part  d’action  dans  la  crise  actuelle  des  affaires  d’Orient,  mais 
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sans  pnvilôgc  acquis  au  paxillun  russe  à l'exdusiuu  des 
pavillons  français,  anglais  et  autrichien.  La  Itussie,  en  cas 
de  nisistanec  de  Méhéinet-Ali  aux  conditions  qui  lui  seront 
proposées,  s’engagerait  à se  servir  de  ses  troupes  en  Asie 
Mineure,  mais  eu  deçà  du  Taurus.  L’indépendance  et  l’inté- 
grité  de  l’empire  ottoman  dans  la  dynastie  régnante  seraient 
stipulées  j)our  le  plus  long  espace  de  terniis  pussil>lc  ; eniin 
. la  clôture  des  détroits  deviendrait  un  princi|)e  de  droit  public 
européen. 

Telle  est  l’importante  inodilication  apportée  aux  proposi- 
tions russes  parle  cabinet  britannique.... 

De  l’acte  européen  que  je  viens  d’analyser,  passant  aux 
conditions  mêmes  de  l’arrangement  à intervenir  entre  le 
sultan  et  le  pacha,  lord  l’almerslon,  pressé  à la  fois  et  par 
mon  argumentation  et  par  le  désir  que  je  crois  sincère  de 
faire  acte  de  déférence  envers  la  France , lord  Palmerston  a 
consenti,  après  une  longue  discussion,  à ajouter  à l’investiture 
lii'réditaire  de  l’Kgypte  en  faveur  de  Méhémot-Ali,  la  posses- 
sion également  héréditaire  du  pachalik  d'Acre.  La  ville  seule 
(l’Acre  demeurerait  à la  Porte  et  la  frontière  partirait  du 
glacis  de  la  place  dans  la  direction  du  lac  Tabarié.  La  Porte 
recouvrerait  tout  le  reste  de  la  Syrie,  y compris  les  villes 
saintes,  considération  d’un  poids  énorme  aux  yeux  du 
cabinet  anglais.  Cette  seconde  concession.  Monsieur  le  maré- 
cbal,  repose,  je  dois  le  dire,  sur  la  donnée  (|ue  le  gouverne- 
ment du  Koi,  une  fois  d'accord  avec  ses  alliés  sur  les  limites 
territoriales  de  l’arrangement,  acceptera  sa  part  d’action  pour 
y contraindre  Méhémel-Ali  en  cas  de  refus. 

Cette  nouvelle  situation  est  le  résultat  de  nos  efforts  persé- 
vérants pour  ramener  le  cabinet  anglais  au  point  de  vue  de  la 
France  sur  la  question  d'Orient.  Sans  doute,  le  retour  n’est 
point  aussi  complet  que  nous  pourrions  le  désirer;  mais  il  y 
a un  immense  pas  de  fait;  je  crains,  je  l’avoue,  que  ce  ne 
soit  le  dernier. 

J’ai  demandé  conimcnt  le  baron  de  Lrimnow  avait  reçu 
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l’atiiiuiicu  d'uiie  aussi  grave  modilicalion  dans  les  prcinièrcs 
dispusitions  du  cabinet  britannique.  Lord  Palmerston  m’a 
dit  qu’il  avait  pris  les  propositions  nouvelles  ad  referendum. 
Son  désappointement  a dil  être  vif. 

Lord  Palmcrslon  me  parait  se  ilatter  que  nous  amènerons 
lu  Itussie  à adhérer  à l’acte  européen  qu’il  propose.  Je  ne  vois 
pas  les  données  sur  lesquelles  il  base  cette  confiance;  mais 
(juoi  qu’on  fasse  à Saint-Pétersbourg,  il  n’en  est  pas  moins  de 
la  dernière  importance  d’avoir  arrêté  ici  tout  arrangement 
en  dehors  de  la  France,  et  ramené  le  cabinet  anglais  à son 
premier  sentiment  du  besoin  de  notre  alliance. 

Veuillez  agréer,  etc. 

IL  Skbasiiam. 


Le  général  Sébastiani  au  maréchal  Soull. 


r.onclrcs,  10  octobre  1800. 
Monsieur  le  maréchal, 


J’ai  donné  lecture  à lord  Palmerston  de  la  dernière  dépê- 
che de  Votre  Excellence.  Il  avait  été  déjà  directement  préparé 
par  M.  Buhver  à la  nouvelle  que  la  concession  du  pachalik 
(l’Acre  n’était  pas  jugée  suflisante  parle  gouternement  du 
Roi.  Cette  nouvelle  l’a  rejeté  de  suite  dans  son  ancien  système 
d'argumentation.  Je  n’ai  laissé  aucune  de  ses  objections  sans 
réponse;  mais  j’ai  pu  facilement  me  convaincre  aujourd’hui 
que  ce  serait  une  tâche  presque  sans  espoir  d’essayer  d’obte- 
nir quelque  chose  de  plus  que  cette  dernière  concession. 
Lord  Palmerston  m’a  fuit  valoir  le  sacriûce  fait  à l’espoir  de 
renouer  ses  premiers  liens  avec  la  France,  et  il  m’a  donné 
clairement  à entendre  (|ue,  si  le  cabinet  anglais  se  trouvait 
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déçu  dans  cett»;  tentative,  il  serait  nécessairement  force  de 
chercher  ailleurs  l’appui  qu’il  ne  trouverait  pas  en  nous. 

Itien  ne  se  fera  ici  avant  qu’on  connaisse  d’une  manière  po- 
sitive et  formelle  les  dernières  déterminations  du  gouverne- 
ment du  Roi Mon  impression  est  que  le  cabinet  anglais 

reviendra  auv  premières  propositions  de  la  Russie , si  les 
dernières  concessions  sont  repoussées. 


Le  baron  de  Brünnow  s’emhanjue  le  13  pour  Rotterdam. 


Veuillez  agréer,  etc. 


11.  SÉIIASTIAM. 


30"  Le  maréchal  Soull  au  général  Sébastiani. 


Paris,  le  9 décembre  1839. 


La  nouvelle  quevousme  donnez  du  prochain  retour  à Lon- 
dres de  M.de  Brünnow,  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  signer 
une  convention  qui  réglerait  sur  un  pied  d’égalité  les  rap- 
ports de  protection  des  puissances  à l’égard  de  la  Porte,  a 
excité,  comme  vous  pouvez  le  croire,  la  plus  sérieuse  atten- 
tion du  gouvernement  du  Roi.  Nous  attendons  impatiemment 
les  détails.  S’ils  sont  tels,  en  elTel,  que  doit  le  faire  supposer 
le  langage  de  lord  Palmerston,  si  par  conséquent  ils  empor- 
tent, de  la  part  de  la  Russie,  une  renonciation  effective  à la 
position  exceptionnelle  qu’elle  s’attribuait  à Constantinople, 
si  l’addition  d’aucune  clause  secrète  ou  indirecte  ne  vient  pa- 
ralyser d’un  autre  côté  les  concessions  que  semble  faire  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  la  détermination  de  ce  cabinet,  quel  qu’en  puisse  avoir 
été  le  motif,  nous  causera  une  très-vive  satisfaction.  Elle  nous 
donnera  en  effet  gain  de  cause  sur  le  point  qui  nous  a paru 
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coiislainniciU  le  plus  important  dans  la  question  d’Orient  ; 
elle  nous  amènera  un  résultat  que  nous  avions  déjà  eu  en  vue 
etquedepuis  quelque  temps  nous  désespérions  d'obtenir. 
Vous  savez  en  efl'et  que,  dès  le  principe  de  la  négociation, 
nous  nous  sommes  attachés  à en  faire  sortir  l'annulation  du 
protectorat  exclusif  exercé  par  la  Russie  sur  le  sultan,  et  que 
nous  avions  signalé  ce  but  à nos  alliés  comme  celui  qu'on 
devait  s'efforcer  d’atteindre  par  tous  les  mojens.  Nous  avons 
dit  et  répété  sans  cesse  que  c'élait  surtout  à Constantinople 
qu'il  fallait  garantir  l'indépendance  de  la  Porte,  que  le  nœud 
de  la  difficulté  était  là.  Ce  n’est  pas  noire  faute  si,  en  s’opi- 
niâtrant trop  longtemps  à le  voir  là  où  il  n'étuil  pas,  dans  la 
question,  relativement  secondaire  pour  l'Curope,  des  rapports 
du  sultan  avec  le  vice-roi,  on  a multiplié  les  complications  et 
les  embarras  au  pointée  les  rendre  presque  insolubles,  il  est 
enlin  permis  d'espérer  qu’on  va  entrer  dans  la  bonne  voie; 
certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  y mettrons  obstacle;  et  je  vous 
le  répète,  si  les  propositions  de  la  Russie  sont  telles  qu'on 
vous  l'a  dit,  si  elles  ne  contiennent  rien  de  plus,  rien  au 
moins  qui  en  altère  la  portée,  je  suis  prêt  à vous  envoyer 
l'autorisation  d'y  accéder  formellement.  Je  vais  plus  loin  : 
le  gouvernement  du  Roi,  reconnaissant  avec  sa  loyauté  ordi- 
naire qu'une  convention  conclue  sur  de  telles  bases  change- 
rait notablement  l'état  des  choses,  y trouverait  un  motif  suf- 
fisant pour  se  livrer  à un  nouvel  examen  de  l'ensemble  delà 
question  d'Orient,  même  dans  les  parties  sur  lesquelles 
chacune  des  puissances  semblait  avoir  trop  absolunientarrêté 
'•  son  opinion  pour  qu'il  fût  possible  de  prolongerla  discussion. 

Telle  est,  .Slonsieur  le  comte,  l'impression  que  nous  avons 
reçue  de  riinportante  nouvelle  que  vous  venez  de  me  trans- 
mettre. Je  ne  dois  pas  vous  cacher  au  surplus  que  j'ai  plutôt 
ledésirque  l'espoird'en apprendrebientôt  l’entière  conljriiia- 
tion.  Je  crains,  je  l'avouerai,  que  les  propositions  confiées  à 
M.  de  Rrûnnow  ne  contiennent  qiielqueclause  insidieuse  dont 
l’evisteiice  rendrait  notre  adhésion  impossible,  et  sans  doute 
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aii«?i  (li^tonninorait  un  nouveau  refus  de  la  paiT  du  eabinetdc 
l^ndrcs.  Ce  qui  me  confirme  dans  celle  inquiétude,  c’est 
l’impossibilité  que  j’éprouve  à me  rendre  compte  des  motifs 
qui  pourraient  décider  le  gouvernement  russe  à une  conces- 
sion juste  et  raisonnable  sans  doute,  mais  pour  laquelle  il  avait 
jusqu’il  présent  manifesté  une  si  invincible  répugnance.  Si 
l’on  voulait  même  supposer  que  sa  pensée  est  de  se  mettre 
en  mesure  d’accorder,  de  concert  avec  l’Angleterre,  une 
protection  plus  efficace  à la  Porte  etd’imposerau  vice-roi  des 
conditions  plus  rigoureuses,  celte  conjecture  se  trouverait 
démentie  par  ce  qui  se  passe  à Constantinople.  Reschid- 
Pacliaa  dit  en  effet  à M.  de  Pontois  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  engageait  la  Porte  à traiter  directement  avec 
Mchdmct-Ali  cl  queM.  de  TatitscheiT  en  avait  donné  le 
conseil  à Vienne  à l'ambassadeur  ottoman.  Un  semblable 
conseil,  fort  raisonnable  en  lui-méme  à notre  avis,  tant  que  la 
situation  ne  changera  pas,  n’en  est  pas  moins  très-extraordi- 
naire de  la  part  du  gouvernement  qui  affecte  de  se  placer 
dans  des  relations  d'intimité  avec  l’Angleterre....  Lord 
Palinerslon  se  prévaut,  pour  s’affermir  dans  ses  idées,  de 
l’adhesion  qu’elles  reçoivent  du  chancelier  d’Autriche;  je 
conçois  la  tactique  qui  le  porte,  lorsqu’il  s’entretient  avec 
vous,  h présenter  les  choses  sous  cet  aspect;  mais  j’ai  peine 
îi  croire  qu’il  regarde  réellement  comme  une  odAé.sion  les  dé- 
clarations équivoques  du  cabinet  de  Vienne.  L’Autriche, 
après  avoir  approuve  nos  propositions,  a fini  par  accéder  en 
principe  à cellesde  l’Anglclerre,  mais  en  rejetant  les  moyens 
de  contrainte  qui  pouvaient  seuls  leur  donner  quelque  réa- 
lité. Si  c’est  là  une  adhésion  suffisante  aux  yeux  de  lord  Pal- 
merston,  iln’ est  certes  pas  difficileàcontcnter,  et  nous  serions 
pour  le  moins  aussi  fondés  à prétendre  que  l’Autriche  est 
entrée  dans  nos  idées. 

Quelques  mots  suffiront  pour  calmer  les  susceptibilités  que 
lord  Palmerslon  vous  a laissé  voir  au  sujet  de  la  formation 
d’une  escadre  de  réserve  à Toulon.  La  nomination  de  M.  l’a- 
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mirai  Rosamcl  n'a  d’antre  luit  que  dedonnerdvenliiellcmciil 
un  chef  supérieur  à notre  escadre  commandée  par  deux 
oflicicrs  d'un  grade  égal,  ce  qui  peut  amener  des  inconvé- 
nients. Il  n'est  nullcmenlquestion  en  ce  moment  d'augmenter 
nos  forces  navales,  et  si  cela  arrivait,  nous  ne  manquerions 
pas  d'en  donner  avis  à nos  al  liés. 

Les  dernières  nouvelles  de  Constantinople  ont  peu  d'in- 
térêt. Méhémet-Ali  persiste  dans  toutes  ses  résolutions;  il 
proteste  qu'il  ne  renoncera  pas  à Adana,  à moins  qu'on  n'en 
confie  le  gouvernement  à un  de  ses  fils  : a C'est  la  clef  de  ma 
a maison,  dit-il,  et  je  ne  la  remettrai  qu'à  un  membre  de  ma 
« famille.  » 


:tl"  /-P  général  Séhaxtiani  au  maréchal  Soult, 


Lomtres,  5 janvier  1810. 

Monsieur  le  maréchal  , 


Ainsi  qu’il  me  l’avait  promis,  lord  l'almerstoii  m'a  donné 
lecture  de  la  rédaction  laissée  entre  ses  mains  par  M.  de 
Itrünnow.  Après  l’avoir  commentée  et  discutée  dans  ses  détails, 
il  s’était  engagé  à m’en  envoyer  copie  aujourd’hui  assez  tôt 
pour  que  je  pusse  l’expédier  ce  soir  à Paris  et  la  prendre 
pour  base  du  compte  rendu  de  notre  entretien.  A la  com- 
munication textuelle  du  libellé  russe , lord  Palmer- 
ston  .substitue  une  cspi’ce  de  résumé  fort  incomplet,  dont 
je  vais  essayer  de  combler  les  lacunes.  J’ai  suivi  avec  assez 
de  soin  la  lecture  d’hier  pour  me  croire  sûr  de  ne  rien  omettre 
d’important. 

Pour  donner  un  corps  aux  idées  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  , tout  en  évitant  de  leur  imprimer  un  carac- 
tère officiel , In  finesse  de  l’envoyé  russe  a eu  recours  à un 
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expi'ilionl  étrange  : il  les  a consignées  dans  une,  dépêclie  ofli- 
cielle  adressée  à un  autre  agent  de  la  Hussic. 

C’est  au  sujet  de  sa  rencontre  à Calais  avec  M.  de  Neumapn 
que  M.  de  Brünnow  exprime  à M.  de  Talischeff  la  satisfac- 
tion que  lui  causent  l’envoi  de  l'agent  autrictiicn , l’accord 
entre  les  deux  cours  de  Pélersbourg  et  de  Vienne,  dont  cette 
mission  est  le  gage,  et  l’espoir  que  M.  de  Neumann  rece- 
vra les  pouvoirs  nécessaires  pour  concourir  aux  grands  résul- 
tats que  l’empereur  son  muitre  l’a  chargé  de  poursuivre  à 
Londres. 

Vient  alors  le  développement  détaillé  de  la  politique  et  du 
plan  russes  sur  la  question  d’Orient. 

La  cour  de  Pélersbourg  propose; 

O Que  le  différend  entre  la  Porte  et  le  pacha  soit  définiti- 
vemeiit  réglé  sous  la  garantie  des  puissances  par  un  partage 
territorial  ; 

«Que  la  part  offerte  au  pacha  avec  l’investiture  héréditaire 
soit  VÉyypIc  et  la  Syrie  jusqu’à  la  forteresse  d’ Acre  comme 
limite  ; que  la  rétrocession  de  toutes  les  autres  possessions 
détenues  par  Méhémct-Ali  soit  effectuée  immédiatement; 

O Qu’en  cas  de  résistance  de  la  part  du  pacha,  un  choix 
soit  fait  dans  les  diverses  mesures  coercitives  successivement 
débattues  dans  les  communications  anterieures  des  cabinets  ; 

« Qu’on  mette  à exécution  immédiate  et  vigoureuse  toutes 
celles  qui  seront  de  nature  à hâter  la  solution;  qu’on  s’abs- 
tienne de  celles  qui  sembleraient  entamer  le  droit  qu’on  veut 
faire  triompher; 

« Qu’ainsi  on  envoie  des  forces  maritimes  à la  hauteur 
d’Alexaudrette,  parce  que  leur  objet  évident  sera  d’inquiétei' 
le  flanc  de  l’armée  d’Ihrahim;  niais  qu’on  évite  de  déclarer 
les  cétes  de  la  Syrie  en  état  do  blocus,  parce  que  ce  serait 
agir  comme  si  l’on  était  en  hostilité  avec  le  souveiain  légi- 
time de  territoires  occupés  momentanément  par  un  sujet 
révolté  ; 

« Que  l’on  dirige,  qu’on  protège  une  expédition  turque 
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üUr  Candie,  mais  qu’on  ne  relire  pas  les  consuls  d’Alexandrie, 
parce  que  ce  serait  traiter  trop  eu  souverain  un  pacha  victo- 
rieux ; ce  serait  d'ailleurs  se  priver  des  avantages  de  moyens 
d’influence  et  d'information  importants  à conserver,  et 
compromettre  en  même  temps  les  intérêts  commerciaux  des 
puissances; 

O La  partie  turco-égyptienn*  de  la  question  ainsi  décidée , 
on  s’occupera  concurremment  à Londres  de  la  partie  euro- 
péenne; 

O Le  mode  d’intervention  de  la  Russie,  au  cas  où  elle 
serait  appelée  par  la  Porte , sera  convenu  et  réglé  entre  les 
puissances; 

« La  Russie,  dans  l’éventualité  de  la  marche  d’ibrahim 
sur  Constantinople  et  de  l’ap|>el  du  Divan , franchira  le 
Bofphore  avec  dee  troupes  de  débarquement  et  sera  chargée  de  la 
défense  de  Constantinople  au  nom  de  l’Europe; 

Les  autres  puissances  pourrontalors  faire  passer  les  Darda- 
nelles à quelques  hâtimentsde  guerre  qui  croiseront  dans  leseaux 
de  la  mer  de  Marmara , de  Brousse  à Gallipoli  ; 

■ Le  nombre  de  ces  bâtiments  sera  de  deux  à trois  pour 
chaque  pavillon  : 

« Une  fois  le  but  que  se  proj>osent  les  puissances  atteint 
par  la  soumission  de  Méhémet-Ali , la  Porte  rentrera  en 
pleine  et  immuable  possession  du  droit  de  clôture  des  deux 
détroits  à tous  les  pavillons  européens, 

« Ce  droit  sera  également  et  formellement  consacré  en 
principe  dans  la  convention  à intervenir  à Londres,  préala- 
blement à toute  action  en  Orient. 

a On  est  sûr  de  l’accord  de  l’Autriche , de  l’Angleterre  et 
même  de  la  Prusse,  sur  tous  les  points  ci-dessus  mentionnés; 
un  espère  que  la  France  ne  voudra  pas  s’isoler  des  autres 
puissances  et  unira  son  action  à la  leur. 

« C’est  à tous  les  cabinets  que  s’adressent  les  idées  de  l’em- 
pereur; c’est  un  intérêt  européen  qu’il  a à cœur  de  consa- 
crer, etc...  » 

T.  iv.  au 
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Telle  est  en  substance,  Monsieur  le  maréchal  (et,  je  le 
répète,  je  crois  ma  mémoire  fidèle),  cette  dépêche  confiden- 
tielle, le  seul  document  écrit  qu'il  y ait  encore  sur  la  négo- 
ciation suirie  par  M.  deBrünnow. 

Le  temps  me  manque  pour  entrer  dans  quelques  dévelup- 
pements.  Je  dois  cependant  consigner  ici  une  information 
qui  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  Votre  Excellence.  Hier, 
arrivé  au  paragraphe  relatif  à la  part  ù faire  à Méhémet-Ali. 
c’est-à-dire  à la  cession  de  la  Syrie  jusqu  à Suint-Jean  d’Acre, 
lord  Palmcrston,  interrompant  sa  lecture,  ni'a  dit:  a J’ai 
« vivement  combattu  cette  idée  dans  mes  entretiens  avec 
B M.deBrünnow;  elle  compromettrait  le  principe;  i'Éyypte 
€ seule  et  le  désertpour  frontière,  voilà  le  vrai.  J’ai  ramené 
« M.  de  Brünnow  et  je  suis  sûr  de  l’adhésion  des  deux 
« autres.  i> 

Veuillez  agréer,  etc. 

H.  SÉRASTIANI. 


3Î'*  Le  général  Sébasliani  au  maréchal  Soult. 


Londres,  10  janvier  1840. 

Monsieur  le  maréchal, 


Je  n’avais  pas  cru,  d'après  les  termes  oii  m'avait  placé  la 
dernière  communication  de  lord  Palniersion,  devoir  montrer 
d’empressement  à lui  faire  connaître  la  substance  de  la 
première  de  vos  dépêches;  l’arrivée  de  la  seconde,  qui  m’a 
paru  contenir  à la  fois  le  complément  et  le  correctif  que  de- 
mandaient les  circonstances  présentes,  m'a  fourni  une  occa- 
sion naturelle  de  chercher  un  entretien  dont  elles,  toutes 
deux  successivement,  font  l'objet,  et  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  rapporter  les  traits  principaux. 
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A l'avertissement  plein  de  sens  et  de  modération  que 
donnait  encore  une  fuis  Votre  Excellence  à son  alliée  sur  le 
véritable  but  que  eberebe  la  Russie,  lord  Palmerslon  a ré- 
pondu : U Mais  je  n'ai  jamais  pensé  à abandonner  l'alliance 
« et  surtout  à la  sacrifier  à la  Russie.  Il  y a seulement 
n entente  entre  la  Russie  et  nous  sur  une  question  spéciale, 
« celle  d'Orient;  sur  toutes  les  autres  questions,  l'alliance 
« subsiste  ; et  encore  quand  je  dis  entente  entre  la  Russie  et 
« nous,  je  m’exprime  mal;  c'est  entre  nous  et  toutes  lespuis- 
« sanres  qu’il  faut  dire.  » 

Je  lui  ai  alors  donné  connaissance  des  informations  par- 
venues au  gouvernement  du  Roi  sur  les  intentions  présuma- 
bles du  pacba  concernant  la  possession  de  l'Arabie  et  des 
lieux  saints.  Lord  Palmerston  les  a accueillies  avec  satis- 
faction. 


Veuillez  agréer,  etc. 


H.  SÉBASTUHI. 


33“  Le  maréchal  Soull  au  général  Sébastiani. 


Pari«,  W janvier  1840. 


Je  désirerais,  .Monsieur  le  comte,  que  vous  me  fissiez 
connaître  le  langage  tenu  par  lecorps  diplomatique,  et  parti- 
culièrement par  les  ambassades  d'Autriebe  et  de  Russie,  sur 
la  dernière  phase  delà  mission  confiée  à M.  de  Brùnnow  ; 
les  informations  que  vous  me  donnerez  à cet  égard  nous 
mettraient  à même  de  mieux  comprendre  la  portée  de  cet 
incident. 

Je  dois  vous  dire  aussi  que,  dans  la  grave  situation  où 
parait  se  trouver  eu  ce  moment  le  ministère  de  Sa  Majesté 
Britannique,  je  regrette,  quelquefois  de  ne  pas  trouver  dans 
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votl'o.  roirespoiiilaiKO,  sur  l’élal  intt'i  ii’ur  Jii  pays  que  vous 
habile/.,  des  détaibs  et  surtout  des  appréciations  auxquelles 
votre  esprit  judicieux  donnerait  tant  de  prix. 

Vous  verrez  par  l'extrait  ci-joint  que  les  agents  russes 
ne  liennent  pas  partout  le  tnême  langage  par  rapport  aux 
cmiditions  à faire  à Méliéniet-Ali. 


•■14"  l.e  général  Sébantlani  au  maréchal  Soull. 


t.oiiHrefi.  ‘iO  janvier  1810. 

Monsieur  le  inaréclial, 

l.oril  Paluierston  m'avait  annoncé  qu’avant  d’arrèler  le 
piojetdont  la  rédaction  lui  a élé  conliée  et  dont  nous  nous 
étions  entretenus  à plusieurs  reprises  depuis  la  dcrniéie 
réunion  du  cabinet,  il  comptait  m'en  donner  connaissance, 
ce  qu'il  a fait  ce  matin. 

Ce  projet  n'étant  encore  elTectivement  qu'à  l’état  d'éhau- 
elle  et  lord  Palnierston  ayant  paru  vouloir  consulter  mon 
avis  personnel  plutôt  ifue  produire  le  formulé  délinilif  des 
propositions  brilanniques,  j'o.serai  prier  Votre  Excellence 
de  réserver  à cette  communication  tout  son  caractère  confi- 
ilentiel. 

Ce  projet  est  celui  d’une  convention  en  huit  artic/es,  précédés 
d’un  pn-iimbule. 

I..a  convention  ne  .se  conclut  pas,  commedans  le  plan  pri- 
mitif, entre  ,(/rflm/cspi/m(incc.«.  maisôieîi  entre  les  grandes 
puissances  d'une  part  et  lu  Porte,  de  l'autre. 

Ce  préambule  a pour  objet  de  poser  la  question  dans  ce 
sens  : « lx‘s  puissances,  convaincues  que  l'intégrité  et  le 
repos  de  l'empire  ottoman  importent  à l'équilibre  comme 
à la  paix  de  l'Kurope,  et  ])rcmnt,  d'un  commun  accord,  en 
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cuiisidéraliou  Ips  circonstances  oii  se  trouve  le  sultan,  met- 
tent à sa  disposition  les  secours  dont  il  peut  avoir  besoin  jiour 
assurer  la  tram|uillilé  de  sou  empire  et  la  soumission  de  sou 
vassal  aux  conditions  qu’il  lui  convient  de  lui  offrir.  » 

Ijc  sultan  déclare  qu’il  accorde  à Méliémet  l’investiture 
héréditaire  de  l’Egypte,  à la  condition  de  la  rétrocession  im- 
médiate des  autres  territoires  occupés  par  le  pacha. 

Au  cas  où  la  rétrocession  serait  reluséc  et  où  un  mouve- 
ment de  l’armée  égyptienne  viendrait  à menacer  Constanti- 
nople, le  sultan  appellera  le  secours  des  puissances. 

Ces  secours,  dont  la  force  et  la  composition  seront  déter- 
minées de  concert  entre  les  puissances  contractantes,  agiront 
en  meme  temps. 

la:  sultan  demandera  siinullanément  l'envoi  à la  Uussie 
de  six  vaisseaux  et  de  deux  frégates  portant  à bord  des 
troupes  de  débarquement  (lord  Palmerston  n’en  a pus 
encore  fixé  le  nombre,  mais  il  compte  proposer  15, 000 
hommes)  qui  franchiront  le  Bo.sphore; 

A la  France  et  à l'Angleterre,  six  vaisseaux  et  deux  frégates 
(trois  vaisseaux  et  une  frégate  pourchaque  pavillon)  qui  pas- 
seront les  Dardanelles  et  iront  croiser  sur  les  côtes  d’Asie; 

A l’Autriche,  un  détachement  de  son  escadre  qui  suivra 
les  pavillons  anglais  et  français  dans  la  mer  de  Marmara. 

Le  sultan  étant  provisoirement  privé  de  sa  flotte  par  la 
défection  du  capilan-pacha,  sur  sa  demande  les  escadres 
combinées  couperont  les  communications,  entre  l'Égypte  et 
les  côtes  de  Syrie,  aux  vaisseaux  du  vice-roi,  et  arrêteront 
tout  transport  de  munitions  de  guerre  ou  de  bouche. 

Les  puissances  mettront  de  plus  à la  disposition  du  sultan 
un  convoi  suffisant  pour  protéger  la  route  et  l'arivée  du 
gouverneur  qu’il  lui  plaira  d’envoyer  à Candie;  ces  forces 
contribueront  aussi,  par  des  moyens  maritimes,  à assurer  le 
rétablissement  de  l’autorité  de  la  Porte  dans  l’ile  ; 

Le  but  que  se  propose  le  sultan,  en  appelant  le  sccoui.- 
des  puissances  dans  les  eaux  de  la  mer  de  Marmara,  une 
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fois  allfiiit,  ces  secours  les  quiUerunt,  conmie  ils  auront  etc 
admis,  en  même  temps. 

La  clôture  des  deux  détruits  à tous  les  pavillons  de  guerre 
est  fonnellement  reconnue  comme  droit  permanent  et  ina- 
liénable de  la  Porte,  et  fait  désormais,  comme  par  le  passé, 
partie  du  droit  public  européen. 

Toutefois  la  Porte  garantit  en  temps  de  paix,  à tous  les 
pavillons  marchands,  le  libre  accès  des  eaux  de  Constanti- 
nople ; aussi  à toute  frégate  portant  à son  poste  un  envoyé 
diplomatique,  à la  condition  qu’une  seule  frégate  à la  fois, 
par  chaque  pavillon,  sera  admise  dans  la  mer  de  Marmara. 

Tel  est  en  substance  le  projet  dont  lord  Palmerston  m'a 
donné  lecture. 

Votre  Excellence  voit  que  les  mesures  contre  le  pacha  sc 
bornent  à l'obstacle  opposé  au  ravitaillement  de  l'armée 
d'ibrahim  d'une  part,  et  de  l'autre  à l'envoi  et  à la  protection 
éventuelle  d’un  gouverneur  turc  à Candie.  On  ne  parle 
plus  ni  de  blocus  ni  d’aucun  autre  moyen  de  coaction  quel- 
conque. Votre  Excellence  remarquera  aussi  qu’il  n’est  ques- 
tion d’aucune  communication  a faire  à Alexandrie;  les 
puissances  ne  reconnaissent  au  pacha  point  d'existence  indé- 
pendante; c’est  à la  Porte  seule  qu’elles  s’adressent. 

Le  projet  a été  communiqué  déjà  à MM.  de  Brünnow  et 
Neumann. 

M.  de  Brünnow  a élevé  des  objections  sur  la  forme  môme 
du  projet,  et  insiste  pour  qu’on  revienne  au  plan  primitif 
d'une  convention  des  puissances  entre  elles,  qui  agiraient  en- 
suite vis-à-vis  de  la  Porte  en  conséquence  des  clauses  con- 
venues. 

Il  est  inutile  dédire  à Votre  Excellence  que,  consulte  sur 
ce  point  par  lord  Palmerston,  je  n’ai  rien  néglige  de  ce  que 
j’ai  cru  propre  à le  confirmer  dans  sa  résolution,  et  que,  toute 
réserve  faite  sur  le  fond  môme  de  la  question,  j’ai  cru  de- 
voir, quant  à la  forme,  indiquer  la  préférence  pour  celle  qui 
tendait  davantage  à lui  assurer  le  caractère  européen. 
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Si  je  siiiii  bien  informé  du  re:<lc,  le  dissentiment  de  M.  de 
Brünnow  ne  se  bornerait  pas  à la  forme  seule  de  la  conven- 
tion projetée.  Mais  jusqu'ici  la  manifestation  de  ce  dissenti- 
ment a été  contenue.  M.  de  Neumann,  à en  croire  un  rap- 
port asses  digne  de  foi,  serait  moins  réservé  et  laisserait  voir 
le  désappointement  que  lui  cause  le  plan  du  cabinet  anglais. 
En  tout,  les  deux  envoyés  spéciaux  sont  évidemment  mécon- 
tents et  déconcertés  de  la  tournure  actuelle  de  la  négociation 
(|ui  leur  a été  confiée. 

l.ord  Palmerston  a aussi  provoqué  mon  avis  sur  l’utilité  et 
la  convenance  que  pourrait  avoir  l'insertion  d'un  article 
complémentaire  par  lequel  les  ambassadeurs  des  puissances 
à Constantinople  seraient  chargés  de  veiller  à l’exécution  de 
la  convention.  J'ai  cru  devoir  encourager  cette  idée  qui 
permettrait  et  impliquerait  même  le  séjour  dans  la  mer  de 
Marmara  de  vaisseaux  aux  ordres  de  nos  représentants  à 
Constantinople. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  pointde  départ  de  toute 
opinion  énoncée  par  moi  dans  cet  entretien  a été  celui  de 
l'ignorance  la  plus  entière  des  intentions  du  gouvernement 
du  Roi,  et  (|ue  je  n'ai  pas  dit  un  mot  qui  pùt  avoir,  pour 
lord  Palmerston,  d'autre  valeur  que  celle  de  mon  opinion 
peTsonnelle.  Je  dois  seulement  mentionner  ici  l'observation 
faite  par  lord  Palmerston  en  terminant  la  lecture  de  son 
projet  : « Qu'il  en  avait  calculé  la  rédaction  de  manière  à ce 
« qu'il  fût  facile  à la  France  de  l'accepter  et  de  se  rallier  à 
U l'action  commune  des  puissances.  » 

.\vant  d’être  oriiciellement  communiqué  au  gouvernement 
du  Roi,  ce  projet  pourra  recevoir,  soit  de  lord  Palmerston 
lui-même,  soit  du  conseil  britannique,  des  modifications 
importantes. 

Quant  au  conseil,  je  crois  sa  majorité,  sinon  son  unani- 
mité, assurée  aux  idées  de  lord  Palmerston.  Les  entretiens 
que  j'ai  eus  ces  jours-ci  avec  plusieurs  de  ses  membres  me 
ftortent  à croire  leur  opinion  arrêtée.  Je  n’ai  rien  négligé 
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dans  t:ei  cuiivci'salioiis  puur  faire  Lieu  a|t|>réiier  à chacun 
les  véritables  motifs  qui  ont  dirigé  la  politique  du  gouverne- 
ment du  roi,  et  pour  les  pénétrer  de  la  sincérité  du  désir  et 
de  la  volonté  qui  l’animent,  de  maintenir,  autant  qu'on  le 
lui  rendra  possible,  l'accord  le  plus  complet  avec  ses  alliés. 

Veuillez  agraer,  etc. 

il.  StBJlSTUM. 


;tâ*  Le  maréchal  Smlt  au  général  Sébasliani. 


l*ans,  2H  janvier  1840. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire.  L'importance  des  détails  qu'elle 
contient  a fixé  la  plussérieusc  attention  du  gouvernement  du 
Roi.  Vous  comprendrez  que  je  ne  m’explique  pas  encore  d’une 
manière  complète  sur  la  communication  de  lord  Palinerston  ; 
le  caractère  tout  conlidentiel  de  cette  cominunicalion  dont 
es  bases  mêmes,  età  plus  forte  raison  la  rédaction,  n’étaient 
pas  encore  dérmitivement  arrêtées  par  le  cabinet  britannique, 
appelle  d’autant  moins  de  notre  part  une  réponse  immédiate 
et  ofliciclle  que,  dans  une  pareille  matière,  le  fond  ne  peut 
guère  être  apprécié  indépendamment  de  la  forme.  Quoi  qu’il 
en  soit,  et  sans  m’arrêter  à des  points  de  détail  qui  pour- 
raient demander  des  éclaircissements,  je  n’hésite  pas  ù dire 
qu’en  ce  qui  concerne  le  mode  de  la  protection  à accorder  à 
la  Porte  contre  un  mouvement  éventuel  d’Ibrahitn-Pacha  sur 
Constantinople,  les  modifications  proposées  par  lord  Pal- 
merston  au  plan  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  me 
paraissent  constituer  une  amélioration  très-considérable- 
L’idée  de  faire  intervenir  la  Porte  dans  le  traité  qui  réglerait  ce 
mode  de  protection  est  surtout  une  concession  très-heureuse 
et  d’une  grande  portée.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  approuver 
également,  dans  le  projet  de  lord  Palinerston,  ce  qui  se  rap- 
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IHii'tu  uuxun'uiigeiiieiils  terri turiauxk  conclure  entre  le. sultan 
et  le  vice-roi.  Nous  persistons  acroirc  que  ceministrc  ne  tieni 
]>as  assez  compte  des  ressources  de  .Méhémet-Ali,  de  l’dner- 
gie  de  son  caractère  et  de  l’impossibilité  morale  qu’un 
homme  de  cette  trempe  accepte  sans  résistance  des  conditions 
qui  lui  dieraicnt,  avec  une  grande  pai'tie  de  sa  puissance 
matérielle,  toute  la  force  d’opinion  dans  laquelle  réside  son 
principal  appui.  Plutôt  que  de  les  subir,  je  suis  convaincu 
i]u’il  s’exposerait  aux  plus  grandes  extrémités,  et  que,  tout 
en  s’abstenant  peut-être  de  marcher  sur  Constantinople,  il 
n'hésiterait  pas  à envahir  la  Mésopotamie,  et  à enlever  à la 
Porte  des  provinces  dont  les  ressources  lui  permettraient 
(l'opposer  aux  résolutions  des  puissances  la  résistance  la  plus 
énergique.  Contre  de  telles  entreprises,  que  pourraient  les 
moyens  de  coaction  indiqués  par  le  nouveau  projet  anglais? 
Que  pourrait  même  l'intervention  russe,  dans  les  limites  où 
il  tend  à la  contenir?  N’est-il  pas  évident  qu’une  fois  entrées 
dans  cette  voie,  les  puissances  n’anraient  d’autre  alternative 
que  de  reculer  devant  Méhémet-Ali,  ou  de  recourir  au  seul 
moyen  réel  de  protéger  la  Porte,  en  autorisant  l’intervention 
russe  dans  le  sens  le  plus  étendu?  moins  d’abandonner  le 
sultan  à sa  faiblesse,  ne  seraient-elles  pas  forcées  de  soulTrir 
i|u’une  armée  impériale  traversât  l’Asie  .Mineure  et  la  Syrie 
pour  refouler  jusqu’en  Egypte  les  soldats  du  vice-roi?  Je  ne 
[lense  pas  que  cette  extrémité  pût  convenir  à l’Angleterre 
plus  qu'elle  ne  nous  conviendrait  à nous-mêmes.  En  vous 
signalant  l’insuffisance  des  voies  coercitives  proposées  par  le 
cabinet  de  Londres,  j’ai  voulu  surtout  vous  faire  remarquer 
ce  qu’il  y a de  contradictoire  entre  la  grandeur  des  conces- 
.sions  demandées  à Méhémet-Ali  et  la  faiblesse  des  moyens 
par  lesquels  on  se  propose  de  les  lui  arracher.  Sans  doute  le 
cabinet  de  Londres  se  persuade  que  ce  pacha  cédera  à la 
première  démonstration  des  puissances,  et  que  hors  d’état  de 
sufliru  longtemps  aux  charges  d’un  stalu  quo  rendu  plus 
gênant  et  plus  onéreux  |>our  lui  (>ar  l’espèce  de  blocus  i|u’on 
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établirait  sur  la  «Me  de  Syrie,  il  s’empressera  de  s'y  soustraire 
en  acceptant  l’arrangement  qui  lui  sera  oITert.  Je  crois  fer- 
mement que  c’est  une  erreur  et  que  même  en  admettant, 
ce  qui  n’est  guère  probable,  que  Mébémet-Ali  ne  se  fit  |)as  un 
jeu dejeter  l’Europe  dans  les  complications  les  plus  effrayan- 
tes plutôt  que  de  se  soumettre  aux  injonctions  des  puis- 
sances, la  prolongation  du  statu  ijuu  actuel  avec  ses  incerti- 
tudes et  ses  dangers  serait  tout  au  moins  la  conséquence  de 
sa  résistance  passive.  Il  faudrait  étrangement  méconnaitre  la 
situation  respective  des  deux  parties  pour  croire  que  cette 
prolongation  lût  plus  désavantageuse  au  vice-roi  qu'au  sultan. 
Dans  l'état  où  la  Porte  est  aujourd'hui  réduite,  elle  a parti- 
culièrement besoin  pour  se  remettre,  pour  reprendre  le  degré 
de  consistance  et  de  solidité  exigé  par  l’intérêt  générai,  de 
repos,  de  sécurité,  d’un  sentiment  de  confiance  dans  l’avenir. 
Üe  tels  avantages  sont  bien  autrement  impôt  tanispuur  elle  que 
celui  de  recouvrer  immédiatement  la  possession  de  quelques 
provin«'s  qu’elle  serait  peut-être  fort  embarrassée  d’avoir  à 
gouverner  et  dont,  en  tout  cas,  la  souveraineté  lui  serait  con- 
servée. Mais  la  Poite  ne  peut  recueillir  ces  avantages  que 
par  une  prompte  réconciliation  avec  Méhémet- Ali,  et  pour 
que  cette  réconciliation  ait  quelque  chance  de  succès,  il  faut 
qu’elle  repose  sur  des  Irases  qui  soient  dans  une  juste  pro- 
portion avec  la  force  et  la  puissance  des  parties  contrac- 
tantes. 

Telles  sont,  .Monsieur  le  comte,  les  raisons  qui  nous  font 
considérer  comme  dangereuse  et  impraticable  la  proposition 
d'imposer  à Méhémet-Ali  les  conditions  énoncées  dans  1a 
comrounicatioirde  lord  Pahnerston.  Il  n’y  a,  de  notie  part,  ni 
obstination,  ni  prédilection  aveugle,  ni  engagement  d’aucune 
sorte.  Nos  motifs  sont  tous  puisés  dans  l'intérêt  général,  dans 
la  force  des  choses  et  dans  dus  convictions  profondes.  Que 
lord  Palmerston  les  considère  surtout  comme  inspirées  |rar 
le  plus  vif  désir  de  nous  entendre  et  d'établir  entre  nos  deux 
gouvernements  cette  identité  de  vues  et  de  tendances  qui 
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$(>rait  la  inailltiure  garantie  de  la  paix  comme  des  iiilërêU  des 
deux  pays. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  gouvernement  du 
Koi  s’en  rapporte  enliéreineiil  à vous  quant  au  choix  du 
moment  et  de  la  forme  qui  vous  paraîtront  les  plus  propres  à 
produire  avec  avantage  les  arguments  que  je  viens  de  vous 
suggérer. 

Je  reçois  votre  dépêche  du  '21.  Les  détails  qu'elle  contient 
sur  l’attitude  de  M.U.  de  Uiitunow  et  Neumann  sont  d’une 
importance  réelle.  Je  me  rends  facilement  compte  des  difli- 
cultes  que  trouve  lord  Palinerston  à rédiger  son  contre- 
projet.  Je  désire  trop  voir  sortir  de  ces  diflicullés  mêmes  dus 
moyens  de  rapprochement  entre  les  cours  vraiment  inté- 
ressées à la  pacification  de  l’Orient  pour  que  je  ne  l’espère 
pas  un  peu. 

3h"  Le  général  Sébasliani  au  maréchal  Soult. 

Londres,  28  janvier  1840. 

Monsieur  le  niah'chal , 

Je  quitte  lord  Palmerston.  il  vient  de  m’annoncer  que  le 
conseil  , consulté  par  lui  sur  la  question  de  savoir  si  la 
convention  projetée  devait  être  conclue  entre  les  cinq  puis- 
sances seulement , ou  bien  cuire  les  puissances  et  la  Porte, 
s’était  prononcé  |>our  le  dernier  avis  et  avait  décidé  à l’una- 
nimité que  le  sultan  devait  être  appelé  comme  partie  contrac- 
tante. 

Cette  résolution  , la  seule  qu'ait  encore  définitivement 
arrêtée,  dans  cette  affaire,  le  cabinet  britannique,  semble 
ajourner  forcément  non-seulement  la  conclusion,  mais  le 
débat  de  la  négociation  commencée,  et  en  reculer  la  reprise 
de  tout  le  temps  nécessaire  à l'arrivée  d’un  plénipotentiaire 
turc.  Malgré,  la  juste  impatience  qu’elle  doit  éprouver  de  voir 


Digitized  by  Google 


■Ni 


IMEC'KS  lllSlnlUyl.KS. 


!>u  réüuudre  une  question  si  letnplie  Je  dil'licultés  et  de  |>éi'ils, 
|)eut-èti-e  Votre  Eicellênee  trouvera-t-elle  que  ce  délai, avec 
le?  chances  de  conciliation  et  de  retour  qu’il  ouvre  devant 
nous,  avec  jes  embarras  nouveaux  et  croissants  (|ii’il  apporte  a 
l’atlitude  et  aux  démarches  des  deux  plénipotentiaires  autri- 
chien et  russe,  n'est  pas  sans  avantage  pour  la  politique  du 
gouvernement  du  Koi,  et  qu’il  est  permis  de  voir  un  succès 
dans  tout  retard  opposé  par  le  gouvernement  anglais  à l’cm- 
pressement  et  à l’activité  de  MM.  de  Brünuow  et  Neumann. 
Telle  est  du  moins  ma  propre  conviction,  et  jusqu’à  nouvel 
ordre  de  Votre  Excellence  , elle  dirigera  ici  ma  conduite  et 
mes  paroles. 

\ ous  ne  verrez  pas  non  plus  sans  (|uelque  satisi'action  , 
Monsieur  le  maréchal,  la  décision  du  cabinet  britanuique 
tendre  à placer  déiinitivemcnt  les  droits  de  la  Porte  et  les 
stipulations  conclues  par  elle  dans  le  droit  public  européen. 

Votre  Excellence  reconnaîtra  aussi  que  malgré  les  aller' 
natives  et  les  oscillations  quotidiennes  que  subit  rorcéraent 
une  négociation  où  tant  d’intérêts  opposés  et  puissants  se 
trouvent  en  présence  et  en  lutte  (oscillations  dont  ma  corres- 
pondance doit  réfléchir  les  retourset  même  les  contradictions), 
aucun  intérêt  sérieux  pour  nous  n’a  encore  été  compromis, 
aucune  position  importante  n’a  encore  été  prise. 

Quant  à la  question  territoriale,  lord  Palmerston  vient 
de  me  dire  « qu’il  tâcherait  de  faire  la  plus  large  part  qu’il 
a fût  possible,  dans  ses  idées,  d’accorder  à .Méhémet-Ali, 
U alin  de  ménager  à la  Erancc  la  facilité  d’accepter  les 
<i  bases  de  l’au-rangement  à intervenir,  a 

Veuillez  agréer,  etc. 

11.  bÉüASIlA.M. 
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;J7"  /.»*  baron  de  Bourquetmi  an  maréchal Soull. 

Lon<lr<»K.  14  fHvri<*r  IKUl. 

Monsieur  le  maréclml , 


J’allais  me  retirer  lorsque  lord  Palmerston  m’a  fored,  pour 
ainsi  dire,  à lui  demander  s’il  s’était  passé  quelque  chose  de 
nouveau  depuis  sa  dernière  conversation  avec  le  général 
St'bastiani  sur  les  affaires  d’ürienl  : « Kien , m’a  dit  lord 
Palmerston;  j'ai  même  renoncé,  quanta  présent,  à la  rédac- 
tion de  ce  protocole  sur  lequel  j’avais  prié  le  général  Sébas- 
tian! de  pressentir  son  gouvernement.  Je  modère  Vempretxe- 
mrnl  du  négociateur  russe,  et  puisque  M.  Guizot  doit  arrivei’ 
prochainement  à Londres,  sans  doute  dépositaire  de  la  der- 
nière et  complète  pensée  du  cabinet  français,  je  crois  he  in- 
emip  plus  convenable  d’attendre  qu’il  soit  ici  pour  lou.iir 
la  discussion.  » — u Ainsi,  ai-je  repris,  non-seulement  il  ne 
.«efait,  mais  il  ne  se  prépare  rien  dans  l’intervalle?»  — oNon, 
m’a  répondu  lord  Palmerston,  absolument  rien.  » Je  m’étais 
contenté  de  sourire  au  mot  d’emprf.s.vement  appliqué  par  lord 
Palmerston  au  négociateur  russe  ; d'abord,  afin  qu’il  vit  bien 
que  je  ne  confondais  pas  ce  qui  tient  au  rôle  personnel  du 
négociateur  avec  une  urgence  prétendue  d’instructions  de  sa 
cour;  ensuite  parce  que  le  projet  de  protocole  mis  .à  la  charge 
du  baron  de  Brünnovv  comme  initiative  est  répudié  par  lui 
dans  ses  entretiens  confidentiels,  et  que  je  ne  voulais  pas  que  lord 
Palmerston  mecrût  ignorant  de  cette  circonstance.  Je  n'ai  rien 
ajouté.  Monsieur  le  maréchal,  à cette  courte  digression; 
d'abord  il  n’étuit  ni  dans  mes  instructions,  ni  dans  mon  rôle 
d’aborder  la  question  dans  son  ensemble,  et  je  sais  par  expé- 
rience combien  il  faut  être  sobre  de  provocation  à ces  axiomes 
échappés  au  premier  innuvenienl  qui  lient  ici,  plus  que 
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partout  ailleurs  , et  qui  cliai^'eiit  trop  Miuvenl  l’avenir  de 
difficuUës.  Le  terrain  est  net  aujourd’hui  ; la  négociation  est 
véritablement  suspendue,  et  le  nouvel  ambassadeur  du  Roi 
y entrera  avec  le  secret  de  la  faiblesse  de  ses  adversaires. 
t!elte  situation  est  bonne,  quoique  encore  délicate;  je  ne 
voudrais  pas  avoir  à me  reprocher  un  mot  qui  pût  la  modi- 
fier d’ici  à l’arrivée  de  M.  Guizot. 

Le  baron  do  Brünnow  répond  aux  questions  qu’on  lui  adresse 
sur  son  départ,  qu’il  n’a  encore  reçu  aucun  contre-ordre  de 
sa  cour  et  que  ses  instructions  lui  prescrivaient  de  quitter 
Londres  pour  se  rendre  à Darmstadt  le  20  février;  mais  il 
ajoute  que  le  voyage  du  grand-duc  impérial  est  retardé,  et 
que  cette  circonstance  lui  semble  naturellement  devoir  en- 
traîner l’ajournement  du  sien.  Au  fait,  il  a l’air  de  préparer 
les  esprits  à la  prolongation  de  son  séjour. 


Veuillez  agréer,  etc. 

Bouhqubnki. 


ns  BSI  PlicES  HISTURIQCES  DV  TOUS  Ol’ATHliuI. 
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DU  TOME  QUATRIÈME. 


CHAPITRE  XXir. 

POLITIQUE  KXTKRIEURK. 

(1832-1836.) 

Une  de»  causes  de  la  politique  de  conquêtes  et  d'aventures.— 
Vice  radical  de  cette  politique. — Formation  du  droit  public 
européen.  — Ses  maximes  essentielles.—  Conséquences  de  la 
violation  de  ces  maximes. — Le  gouvernement  de  1830  les  a 
respectées.  — Questions  européennes  pendantes  en  1832.  — 
Fautes  des  trois  puissances  du  Nord  dans  leurs  relations  avec 
le  gouvernement  de  1830. — La  Prusse:  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  III  f le  prince  de  Wittgcnstein  et  M.  Ancillon. — 
M.  Bresson  à Berlin.  — L’Autriche  : l’empereur  François  II  et 
le  prince  de  Metternich.  — M.  de  Sainte-Aulaire  à Vienne.  — 
La  Russie:  l’empereur  Nicolas.— Le  maréchal  Maison  à Saint- 
Pétersbourg;  ses  instructions. — Idée  d’un  mariage  russe  pour 
le  duc  d'Orléans.  — Fermentation  révolutionnaire  en  Alle- 
magne.— Réunion  de  Münchengræix. — Ses  conséquences.  — 
Affaires  d'Orient.  — Question  d’Kgypte.  — Caractère,  situa- 
tion et  politique  de  Mébémet>Àli. — Situation  et  politique  des 
grandc.s  puissances  européennes  entre  la  Porte  et  l’Egypte. 
— Mission  do  M.  de  Bois-le*Comte  en  Orient. — Ses  entretiens 
avec  Méhémet-Ali. — Paix  de  Kulaieh. — La  Russie  u Constanti- 
nople.—Traité  d'Unkiar-Skelessi. — Affaires  d'Espagne. — Mort 
de  Ferdinand  VII. — Question  de  la  succession  espagnole. — 
Politique  du  gouvernement  français  et  ses  motifs.  — Ses  pro- 
messes et  ses  conseils  au  gouvernement  de  la  reine  Isabelle. 
— Explosion  de  la  guerre  civile  en  Espagne. — Don  Carlos 
en  Portugal  auprès  de  don  Miguel.—  M.  Zéa  Bermudez,  son 
caractère  et  sa  politique.—  Origine  de  la  question  de  Tinter- 
vention  de  la  France  en  Espagne.— Chute  de  M.  Zéa  Bermudez. 


.'•7rt  Tahi.k. 

— M.  Martinez  de  la  Roi^a;  son  caractère  et  politique. 
Promulgation  du  statut  royal. — Trait(^  de  la  quadruple  alliance. 

— Don  Carlos,  expulsa'*  de  Portugal,  ae  réfugie  en  Angleterre 

et  rentre  on  Espagne. — Rt  union  des  CorlèB  espagnoles. — Le 
.itatut  royal  et  la  constitution  de  1812. — Le  cabinet  de  Madrid 
demande  l’intorventioD  de  la  F'rance  et  do  l’Angleterre.— 
Leur  refus  et  ses  motifs. — Diversité  des  avis  dans  le  cabinet 
français.  — Chute  de  M.  Martinez  de  la  Ros«a.  — Le  comte  de 
Torono  lui  succède. — Sa  prompte  chute. — Au  moment  où  le 
cabinet  du  11  octobre  183i  ae  disloque  à Paris,  M.  Mendi- 
zabal  et  le  parti  exalté  entrent,  à Madrid,  en  possession  du 
pouvoir 1 


CHAPITRE  XXIII. 

DISLOCATION  DU  PARTI  DE  GOUVERNEMENT. 

Ma  situation  et  ma  disposition  après  la  dislocation  du  cabinet 
du  11  octobre  1832.  — Ma  participation  aux  débats  des 
Chambres,  du  22  février  au  »3  septembre  1836.  — Mon  élec- 
tion à l’Académie  française.  — M.  de  Tracy,  mon  prédéces- 
«leur.  — Mon  discours  d«  réception,  — L’Académie  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Stockholm  et  le  roi  de  Suède 
Charles-Jean.  — Mort  de  l’abbé  Sieyès  et  de  M.  Carnot.  — 
Mort  de  M.  Ampère,  son  caractère.  — Mort  de  M.  Armand 
Carrel,  son  caractère.  — Acquisition  et  description  du  Val- 
Hicher.  — L’archevêque  de  Cantorbéry,  Thomas  Decket,  au 
Val-Richer,  daus  le  xii*  siècle.  — Situation  de  M.  Thiers  en 
1836-  — Tentative  d’assassinat  du  roi  Louis-Philippe  par 
Alibaud.  — Atfaires  d'Kspagne  ; M.  Mendizabal  et  ses  dispo- 
sitions envers  la  France.  — Le  cabinet  anglais  propose  l’in- 
tervention en  Espagne.  — Le  cabinet  français  s'y  refuse.  — 
Dépêches  de  M.  de  Rayneval  à ce  sujet.  — Mouvements  révo- 
lutionnaires en  Espagne  pour  la  constitution  de  1812.  — 
M.  Isturiz  succède  à .M.  Mendizabal.  — Le  général  Quesada, 
gouverneur  de  Madrid  ; son  énergie.  — Mesures  adoptées 
par  le  gouvernement  français  envers  l'Espagne.  — Mission 
de  M.  de  Bois-lc-Comte  à Madrid.— Insurrection  militaire  de 
Saint- Ildcfonse.  — Courage  et  résistance  inutile  de  la 
reine  Christine.  — Effets  de  celte  insurrection  à Madrid.  — 
Le  général  Quesada  est  massacré.  — Proclamation  de  la 
constitution  de  1812.  — Dissentiments  dans  le  gouvernement 
français  sur  la  question  de  l’intervention  en  Espagne.  — Le 
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roi  I,oui«-Philjppp  f-i  M.  Thiorfl.  — Uctraite  du  oobinot  du 
f'^vrier  1830 119 


CHAPITRE  XXIV, 

MON  AI.MANCB  BT  MA  RUPTURE  AVEC  M.  VOLÉ. 

(1836-18:17/ 

Mes  relations  avec  le  comte  Mol('*.  — Formalion  dfe  cabinet  du 
6 «eptembro  1836.  — Sentiments  divers  de  mes  utnis  poli- 
tiques.— Par  quels  motifs  et  à quelles  conditions  j'entre  dans 
le  cabinet.  — Ses  premiers  actes.  — Etat  des  affaires  en  Al- 
gérie. — Expédition  de  Constantine.  — Le  maréchal  Clausel. 
— Le  commandant  Changarnier.  — Le  général  Trézel.  — Mau- 
vais succès  de  l’expédition,  — Retraite  de  l’armée.  — Conspi- 
ration do  Strasbourg,  — Le  prince  Louis  Bonaparte.  — Son 
échec  etson  embarquement  à Lorient.  — Par  quels  motifs  le 
cabinet  ne  le  traduisit  pas  devant  les  tribunaux.  — Ouverture 
do  la  session  des  Chambres.  — Tentative  d’assassinat  sur  le 
roi  Louis-Philippe.  — Débat  de  l’adresse.  — Procès  du  com- 
plot de  Strasbourg  devant  la  Cour  d’assises  de  Colmar.  — 
Acquittement  des  accusés.  — Projets  de  loi  présentés  aux 
Chambres;  — Sur  la  disjonction  de  certaines  poursuites  cri- 
minelles, le  lieu  de  déportation  et  la  non-révélation  des  com- 
plots contre  la  vie  du  Roi  ; — Sur  la  dotation  do  M.  le  duc  de 
Nemours.  — Pressentiments  du  roi  Louis-Philippe  sur  l’a- 
venir de  sa  famille.  — Le  projet  de  loi  sur  la  disjonction  est 
rejeté  à la  Chambre  des  députés.  — Le  cabinet  se  dissout.  — 
Tentatives  diverses  pour  en  former  un  nouveau.  — Le  Roi 
m’appelle.  — Mes  propositions  et  mes  démarches.  — Elles 
échouent, — Je  me  retire  avec  MM.  Duchàtcl,  Gasparin  et 
Persil.  — M.  Molé  forme  le  cabinet  du  avril  1A37....  167 


CHAPITRE  XXV. 

La  coalition. 

(iaT7-l839.) 

Ma  disposition  en  sortant  des  affaires.  ^ Douleur  do  famille. ~ 
la  duchesse  d’Orléans;  son  arrivée  à Fontainebleau;  son 
mariage;  son  entrée  à Paris. — Caractère  du  château  de  Fon- 
.ainebleau.—  Accidents  du  Champ-de-Mars.— Ouverture  du 
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Muiée  de  Verstillet. — CaraclJ^ro  de  cette  Wte.— Mon  séjour 
au  chlteau  de  Compïègne. — Mes  conversations  arec  M**  la 
duchesse  d'Orléans.— I.a  princesse  Marie;  son  mariage,  ses 
dispositions , sa  mort.— Ce  qui  est  dû  à la  mémoire  des  morts. 
—Lady  Holland  etlIoIland-House. — Grandnombre  d'hommes 
éminents  morts  de  1836  à 1839. — Leur  caractère. — H.  Ray- 
nouard  et  M.  Flaugcrgucs.  — M.  de  Marbois  et  l'abbé  de 
Pradt. — Le  baron  Louis. — Le  maréchal  Lobau  et  le  généra 
Haxo. — M.  Silvestre  de  Sacy. — M.  Laromiguière. — Le  docteur 
Broussais.— M.  le  prince  de  Talleytand.— Sa  dernière  visite 
à l'Institut. — Ses  derniers  actes. — Le  comte  de  Montlosier. — 
Difficultés  de  la  situation  de  M.  Molé. — Comment  il  les  sur- 
monte ou  les  ajourne — Ses  mesures  à l'intérieur.— Incidents 
favorables  à l'extérieur. — Guerre  avec  le  Mexique. — Avec 
Buenos-Ayres. — Traité  avec  Haiti. — Seconde  expédition  de 
Constantine;  son  succès. — Le  prince  Loui/Bonaparte  do  re- 
tour en  Suisse. — Adoption  définitive  du  traité  des  vingt-quatre 
articles  sur  les  limites  de  la  Belgique. — Évacuation  d'Auedne. 
—Mon  attitude  dans  la  Chambre  des  députés. — Mes  discours 
on  mai  1837,  dans  la  discussion  des  fonds  secrets. — Déplaisir 
de  M.Molé — Dissolution  do  la  Chambre  des  députés. — Carac- 
tère de  cette  mesure  et  dos  élections.— Session  do  1837-1838. 
— Succès  et  échecs  du  cabinet. — Sa  situation  après  la  session. 
— Session  de  1838-1839. — La  coalition.  — Ses  causes  générales. 
— Mes  motifs  personnels. — Fut-ce  une  faute? — Débat  et  vote 
do  l’adresse. — Bonne  attitude  do  M.  Molé.- Dissolution  de  la 
Chambre  des  députés.  — Résultat  des  élections. — Retraite  du 
cabinet  Molé. — 'Vaincs  tentatives  pour  former  un  cabinet  de 
coalition.— .Ministère  provisoire.- Émeute  du  lî  mai  1839. — 
Formation  du  cabinet  du  12  mai  1839 229 


CHAPITRE  XXVI.  • 

T,  A V O B S T 1 O N » ’o  R I K N T. 

(12  mai  18.39—25  février  18é(i. 

Situation  du  cabinet  du  12  mai  1839  à son  avènement.  — La 
mienne. — Mon  emploi  de  mon  loisir  politique.  — On  me  de- 
mande de  surveiller  la  traduction  et  la  publication  en  France 
des  lettres  et  des  écrits  de  Washington. — Je  m’en  charge.  — 
Grand  intérêt  que  m’inspire  ce  travail. — Mon  Étude  historique 
sur  la  vie  et  le  caractère  de  Washington. — Son  succès. — Té’- 
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luoignages  de  rccunnaissance  que  je  re^'oia  des  Américains. 
— Lettre  du  roi  Louis-Philippe. — Renaissance  de  la  question 
d’Orient. — Pourquoi  on  donne  ce  nom  k la  querelle  entre  le 
sultan  et  le  pacha  d'Égypte.  — État  général  de  l’empire  otto- 
man. — Dispositions  et  politique  des  grandes  puissances  eu- 
ropéennes. — La  guerre  éclate  entre  Mahmoud  et  Méhémct- 
Ali.— «Accord  entre  la  France  et  l'Angleterre. — Mort  du  sultan 
Mahmoud. — Bataille  de  Nézib. — Le  dissentiment  commence 
entre  la  France  et  l'Angleterre  sur  la  question  territoriale 
entre  le  sultan  et  le  pacha.  — Vicissitudes  des  négociations 
à Londres. — .Attitude  de  la  Russie. — Elle  so  met  k la  dispo- 
sition de  l’Angleterre. — La  France  persiste  dans  son  dissen- 
timent et  le  cabinet  anglais  dans  ses  résolutions. — Le  géné- 
ral Sébastian!. — M.  de  Brünnowk  Londres. — Lord  Palmerston. 
— Le  cabinet  français  me  propose  l'ambassade  de  Londres. — 
J’accepte.  — Mes  motifs.  — Le  roi  Louis-Philippe  s’y  montre 
contraire. — Par  quels  motifs.— Le  cabinet  insiste.  — Le  Roi 
cède. — Ma  nomination. — Rejet  par  la  Chambre  des  députés 
de  la  dotation  demandée  pour  M.  le  duc  de  Nemours. — Situa- 
tion incertaine  du  cabinet.— Je  para  pour  Londres 31H 
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